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A  NOS  ABONNÉS. 


Le  temps  est  venu  de  présentera  nos  abonnés  notre  budget  seienlili(iuo, 
littéraire  et  artistique,  et  de  solliciter  de  leur  impartinlilé  bienveillante, 
pour  les  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler,  un  lionorable  bill  d'in- 
demnité. 

L'historique  de  nos  soins  et  de  nos  efforts  pour  ne  pas  démériter  des 
chaudes  sympathies  qui  ont  accueilli  nos  débuts,  et  (jui  nous  ont  con- 
stamment entourés,  est  facile  à  tracer. 

Nous  avons  eu  lirandement  à  cœur  le  progrès,  quant  à  l'exécution 
matérielle  de  notre  œuvre.  Nos  lecteurs  habituels  reconnaîtront  ([ne 
notre  marche  en  ce  sens  ne  s'est  pas  ralentie.  Le  texte,  d'un  luxe  et 
d'une  correction  irréprochables,  est  sorti  des  presses  de  MM.  Lacrampe 
et  comp.,  qui  se  sont  élevés  dans  l'art  ty[)ographiqne  à  un  rang  distingué; 
les  dessins,  de  plus  en  plus  perfectionnés,  ont  reçu  par  la  gravure  sur  bois 
une  amélioration  notable;  la  classification  des  articles,  on  en  peut  juger 
par  la  table  du  présent  volume,  ne  laisse  plus  rien  à  désirer. 

Parlons  maintenant  de  l'objet  principal  de  noti-e  publication. 

Les  grandes  questions  de  fait  ou  de  droit  administratif  se  sont  succédé 
sans  interruption,  et  ont  été  traitées  avec  conscience  et  talent  par  des 
hommes  spéciaux.  Les  abus  qui  se  commettent  dans  les  hautes  régions 
bureaucrati({ues  ,  au  détriment  des  malheureux  employés  n'ayant  d'autre 
appui  que  leur  zèle  et  leur  mérite,  ont  été  signalés  à  la  vindicte  publique, 
et  justement  flétris.  Les  réformes  si  nécessaires  qu'appellent  de  tous  leurs 
vœux  les  hommes  de  cœur  et  d'intelligence,  ont  été  proposées  et  poursui- 
vies sans  relâche.  L'étude  des  mœurs  administratives  a  mis  au  joui- 
les  qualités  et  parfois  les  travers  de  cette  classe  de  serviteurs  de  l'État  si 
souvent  maltraitée,  si  souvent  calomniée,  et  qui  mérite  cependant,  par 
ses  labeurs  et  son  dévouement,  toute  la  bienveillance  du  pouvoir,  toute 
l'estime  du  pays. 

La  nomenclature  des  articles  dignesd'un  souvenir,  successivement  insérés 
dans  le  recueil  dont  nous  terminons  aujourd'hui  le  second  volume,  serait 
beaucoup  trop  longue;  contentons-nous  de  rappelei-  le  Résumé  du  coui's  de 
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droit  administratif  professé  par  M.  Macarel,  conseiller  d'État;  l'Historique 
de  l'administration  départementale,  une  Question  de  conflit,  une  autre  sur 
la  nécessité  de  conserver  intactes  les  garanties  constitutionnelles  de  l'Ad- 
ministration ,  par  M.  H.  de  Sainte- Hermine,  conseiller-secrétaire-général  de 
la  Vendée;  l'Aperçu  sur  le  projet  d'organisation  de  la  magistrature  admi- 
nistrative, par  M.  Cûson,  conseiller  de  préfecture;  la  série  sur  les  Conseils 
de  préfecture,  les  secrétaires  généraux  ,  les  préfets,  les  sous-préfets,  etc., 
par  M.  V.  des  Ailliez,  sous-préfet  de  Péronne  ;  de  la  Nécessité  d'établir  dos 
règles  d'admission  et  d'avancement  pour  l'administration,  par  un  ancien 
préfet;  des  tribunaux  administratifs,  par  M.  le  comte  Malher,  sous-préfet 
de  Compiègne;  de  l'Extinction  de  la  Mendicité,  de  l'Administration  mu- 
nicipale, par  M.  le  comte  de  Lezay-Marnesia,  pair  de  France,  doyen  des 
préfets;  de  l'Organisation  administrative,  par  M.  Chameau  Adolphe,  pro- 
fesseur de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Toulouse;  des  Causes  de  l'af- 
faiblissement de  l'autorité  administrative,  des  Préfets  et  sous-préfets ,  par 
un  préfet  de  l'Empire;  de  la  Nécessité  de  régler  par  une  ordonnance  l'avance- 
ment des  Conseillers-Référendaires  de  première  classe,  par  M.  le  chevalier 
Dupont,  doyen  des  Conseillers-Référendaires  de  la  Cour  des  Comptes; 
des  Améliorations  produites  <laiis  l'adminisli-ation  du  département  du 
Gers,  par-  M.  Victor  Gaillard,  conseiller  de  préfecture;  delà  Nécessité  d'une 
loi  d'avancement,  par  un  anonyme;  des  Pensions  de  retraite,  par  M.  le 
comte  0' Donnai ,  conseiller  d'État,  etc.,  etc. 

Citons  aussi  les  diverses  notices  biograpbiques  et  nécrologiques  qui  ont 
révélé  à  nos  lecteurs  les  services  et  les  travaux  jusqu'alors  ignorés  de  plu- 
sieurs fonctionnaires  éminents  :  onchercberaiten  vain,  partoutailleursque 
dans  la  Fronce  Adminisiraiive,  les  moindresdonnécs  sur  leur  vie  publique. 

N'oublions  pas  les  articles  Variétés,  qui  ont  tantcontribué  à  répandre  notre 
Gazette  des  bureaux  :  le  Commis  de  Marine,  par  J/.  F.  Jacques;  l'expédition- 
naire Marc  Bonneau  ,  pai'  M.  George  Janéty;  les  Scènes  de  la  vie  adminis- 
trative, par  M.  Henry  Monnier;  leTliermomètre  des  esprits,  les  Crises  et 
Uicocliets,  la  dure  Épreuve,  es({uisses  bureaucratiques  pleines  d'obser- 
vations et  de  vues  pbilosophiques,  par  M.  Usmar  Bonnaire,  ancien  chef  de 
bureau  ;  les  Employés,  la  Femmede  l'Expéditionnaire,  la  Solliciteusejeune, 
la  Solliciteuse  vieille,  la  Protectrice,  les  Feuilles  de  Présence,  le  Mobilier 
administratif,  la  Présentation  du  jour  de  l'an,  etc..  par  M.  Wilhelm  Té- 
ninl;  un  Commis  breton  ,  par  M.  Emile  Saiwestre ;  lu  Directrice  des  postes, 
par  un  de  nos  spiritu<'ls  collaborateurs  qui  veutgardet-  l'anonyme;  enfin, 
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quelques  anecdotes  piquantes,  légers  fleurons  de  eelle  jeune  littérature  ad- 
ministrative dont  nous  avons  eu  la  première  idée ,  et  à  laquelle  les  grands 
journaux  se  sont  empressés  de  faire  des  emprunts. 

Rien  n'a  été  négligé  par  nous;  toutes  les  branches  si  importantes,  si 
utiles,  si  curieuses  et  si  variées  de  notre  spécialité,  ont  été  abordées  tour  à 
tour  dans  la  France  Adminis(ratw€.  Ajoutons  à  cette  énumération  rapide  la 
polémique  soutenue  contre  les  actes  arbitraires  dans  les  administrations , 
contre  le  népotisme,  contre  le  favoritisme,  contre  tous  les  mauvais  pen- 
chants des  chefs  supérieurs,  qui  veulent  exercer  le  pouvoir  sans  contrôle, 
à  leur  profit,  au  profit  de  leurs  familles,  de  leurs  amis,  de  leurs  partisans; 
contre  la  malveillance  de  certaines  feuilles  qui  calomnient,  sans  les  con- 
naître, les  hommes  utiles  et  modestes  dont  nous  avons  pris  en  main  la 
défense. 

Ajoutons  encore  que  toutes  les  fois  que  la  presse  quotidienne  a  dédaigné 
ou  repoussé,  sous  de  vains  prétextes,  les  réclamations  des  fonctionnaires 
froissés  dans  leurs  intérêts,  la  France  AdmimstratUe  s'est  fait  un  devoir  de 
les  accueillir  et  de  les  fortifier  de  l'autorité  du  texte  des  règlements.  Jamais 
nous  n'avons  connu  une  injustice  sans  prendre  liniliative  du  blâme,  ou 
sans  nous  associer  aux  plaintes  fondées  des  victimes. 

Sans  doute,  malgré  notre  vigilance,  malgré  l'ardeur  de  notre  zèle, 
nous  n'avons  pas  découvert  tous  les  abus,  réalisé  tout  le  bien  que  nous 
voulions  faire;  mais  on  doit  nous  rendre  cette  justice,  que  jamais  nous 
n'avons  dévié  de  notre  ligne,  jamais  reculé  devant  les  menaces  ou  les  con- 
séquences d'une  action  judiciaire,  forts  que  nous  étions  de  nos  convictions 
et  de  l'assentiment  de  tous  les  hommes  de  cœur. 

Nous  n'avons  pas  laissé  éclore  un  écrit  sur  l'administration  sans  en  don  - 
ner  une  analyse  proportionnée  à  sa  valeur.  Nous  n'avons  pas  vu  descendre 
un  administrateur  dans  la  tombe,  sans  payer  à  sa  mémoire  le  juste  tribut 
de  nos  regrets;  nous  avons  enfin  rempli  notre  laborieuse  et  difficile  mis- 
sion, avec  un  entier  dévouement.  C'est  à  nos  lecteurs  de  nous  encourager 
dans  la  voie  parfois  périlleuse  où  nous  nous  sommes  engagés,  et  de  sou- 
tenir notre  confiance  dans  le  succès. 

Tous  les  administrateurs  ne  comprennent  pas  ou  ne  veulent  pas  com- 
prendre les  principes  de  notre  organisation  constitutionnelle.  Quelques-uns 
persistent  à  se  placer  au  point  de  vue  des  gouvernements  absolus.  Pour  eux, 
la  presse  est  une  puissance  dangereuse  qu'il  faut  bâillonner  et  contre  laquelle 
ils  nourissent  d'injustes  préventions.  Ces  esprits  étroits  et  rétrogrades  sont 
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les  seuls  déli'aeteui's  de  la  France  Administialwe .  Mais  pour  le  i)lus  grand 
nombre  des  fonctionnaires,  il  faut  le  dire,  et  pour  eeux-là  surtout  qui  sont 
ù  la  hauteur  des  idées  de  notre  siècle,  la  presse  a  un  beau,  un  noble 
r«Me  à  remplir.  Ces  hommes  d'élite  nous  ont  encouragés  de  leurs  suffrages, 
de  leurs  conseils,  de  leur  collaboration.  Ils  savent  toute  l'influence  que  peut 
exei'cer  une  publication  dont  le  but  honorable  est  de  faire  succéder  aux  ca- 
prices de  l'arbitraire  la  souveraineté  de  la  loi. 

xVprès  le  passé,  l'avenir. 

Nous  donnerons,  dans  le  prochain  volume,  une  série  d'études  sui'  les 
hommes  et  sur  les  actes  de  l'Administration.  Nous  offrirons  à  nos  lecteurs 
de  remanjuables  travaux  sur  des  questions  de  doctrine  administrative. 
Notre  collaboration,  qui  se  recrute  chaque  jour  d'hommes  de  savoir  et 
d'expérience  ,  est  riche  de  nombreux  matériaux.  Nous  signalerons  les  vices 
ou  les  imperfections  de  l'organisation  du  personnel,  en  indiquant  les  ré- 
formes et  les  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  adopter;  puis,  à  la 
suite  d'un  travail  d'ensemble,  nous  formulerons,  pour  le  soumettre  aux 
Ghambi-es,  un  i)rt)jet  de  Cliarle  Adminislmlive,  où  les  droits  et  les  devoirs 
des  fonctionnaires  de  tout  grade  seront  rigoureusement  établis. 

Nous  continuerons  à  nous  acquitter  fidèlementde  l'engagement  que  nous 
avons  pris  dans  notre  programme,  de  rechercher  et  de  censurer  toutes  les 
injustices.  Notre  correspondance,  qui  se  multiplie  de  jour  en  jour  da- 
vantage, facilitera  nos  investigations.  Pour  faire  diversion  à  la  gravité  de 
notre  critique,  nous  aurons  le  contraste  des  esquisses  de  mœurs  bureau- 
cratiques, des  physiologies,  des  révélations  curieuses,  sans  compter  ce 
(|u'amène  natui-ellement  l'heureuse  fécondité  du  hasard.  Nous  continue- 
rons ù  publiei-  des  portraits  d'administrateurs  et  de  capricieuses  fantaisies 
dessinées  et  gravées  avec  tout  le  soin  possible.  Rien  ne  nous  coûtera  pour 
augmenter  encore  une  popularité  restée  sans  rivale,  pour  agrandir  et 
fortilier  une  puissance  déjà  redoutée. 

A  ces  titres  divers,  nous  devons  espérer  ([ue  nos  fidèles  abonnés  persis- 
teront à  nous  appuyer  de  leur  concours ,  à  s'associer  à  notre  œuvre  de 
régénération  et  de  progrès,  et  (pi'ainsi  il  nous  sera  donné  de  réaliser  peu 
à  peu  les  i)erlectionnements  dont  la  pensée  nous  est  venue,  et  dont  l'effet  se 
l»roduira  à  mesure  dans  nos  futures  livraisons. 


FRANCE  ADMIMSTRiVTIVE. 


DE  L' ADMINISTRATION  . 


IV.  —  DES  PRÉFETS. 


Celui  qui  se  refuse  A  des  remèdes  nouveaux  , 
s'expose  à  des  calamités  nouvelles. 

Bacon. 


Sait-on  bien  en  France  ce  qu'est  unprèfet?  ce  qu'il  doit  i^lre?  quelles  qualités 
doivent  le  distinguer  ? 

Se  rend-on  bien  compte  de  l'importance  de  son  rôle,  des  diflicullés,  des  dan- 
gers môme  de  sa  situation  ? 

C'est  ce  que  je  me  propose  d'examiner. 

Un  préfet  administre  un  département,  c'est-à-dire  une  portion  importante  de 
la  France,  au  nom  du  roi  et  de  la  loi  :  il  a  mission  de  représenter  l'un  et  l'au- 
tre, il  a  pour  premier  devoir  de  les  faire  respecter  au  péril  môme  de  sa  vie  :  le 
Gouvernement  est  comme  personnifié  en  sa  personne,  faible  s'il  s'affaiblit,  fort 
et  énergique  s'il  nionlre  de  la  force  et  de  l'énergie. 

Comme  adminisiraleur ,  il  est  le  centre  de  tous  les  services  :  toutes  les  autorités 
civiles,  militaires,  religieuses  relèvent  de  lui:  tous  les  fonctionnaires  du  dépar- 
tement sont  sous  ses  ordres  •  il  correspond  directement  avec  le  ministre,  il  le  con- 
sulte sur  la  direction  à  donnera  son  département,  et  prend  des  arrêtés  pour  faire 
exécuter  les  lois ,  jamais  pour  les  suspendre. 

'  Voir  tome  ^^  par  le  môme  auteur,  des  Conseils  de  prifeclurc,  page  200;  de.s  Secrétai- 
res généraux,  page  227;  des  Sous-Préfets,  page  257. 
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Il  esl  déjà  facile  de  comprendre  que  celte  position  n'est  pas  sans  péril ,  et  qu'il 
faut  pour  l'occuper  dignement,  une  haute  intelligence  des  hommes  et  des  affaires  ! 
Aussi  je  crois  pouvoir  dire  qu'on  n'improvise  pas  plus  un  préfet ,  qu'on  n'im- 
provise un  général  en  chef!  Il  faut  que  l'un  g;igne  ses  broderies,  comme  l'autre 
ses  épaulettes ;  il  faut  que  son  éducation  politique  et  adminisirative  soit  com- 
plète ,  quand  il  prend  en  main  les  rênes  d'un  département ,  sous  peine  de  com- 
promettre, je  ne  dirai  pas  seulement  sa  propre  dignité,  mais,  ce  qui  est  plus 
grave,  celle  du  pouvoir,  et  les  intérêts  du  déparleinent  qui  lui  sont  confiés. 

Administrer!  c'est-à-dire  se  trouver  tout  à  coup  à  la  tête  d'un  département, 
revêtu  d'une  autorité  immense  et  d'une  immense  responsabilité,  pouvant  faire 
beaucoup  de  bien  ,  comme  aussi  beaucoup  de  mal ,  chargé  de  veillera  l'ordre,  à 
la  tranquillité,  à  la  prospérité  du  pays  ; 

Administrer!  c'est-à-dire  avoir  assez  de  tact  et  de  patience  pour  étudier  un 
déparlemcnt,  assez  de  persévérance  et  de  suite  dans  les  idées  pour  en  recher- 
cher les  besoins,  assez  de  pénétration  pour  en  deviner  l'esprit,  assez  de  bien- 
veillance et  de  savoir  vivre  pour  s'en  faire  aimer  ; 

Administrer!  c'est-à-dire  planer  au-dessus  de  tous  les  partis,  inaccessible  à 
toutes  les  passions,  à  la  haine,  à  la  vengeance,  aux  injures;  martyr  souvent 
comme  homme,  de  sa  position,  mais  accomplissant  un  à  un  tous  les  sacrifices 
que  l'Administration  impose  pour  en  surmonter  les  dilTicullés  ; 

Administrer!  c'est-à-dire  avoir  toujours  présent  à  l'esprit  la  grandeur  de  sa 
mission,  se  pénétrer  de  ses  devoirs  vis-à-vis  de  ses  administrés,  vis-à-vis  de 
soi-même,  vis-à-vis  du  pouvoir  5  savoir  d'une  manière  bien  nette,  où  commence 
son  droit  et  où  il  finit;  être  en  état  défaire  face  à  tous  les  événements  et  d'en 
assumer  toute  la  responsabilité;  se  montrer  enfin  accessible  à  tout  le  monde, 
bienveillant  sans  faiblesse,  énergique  sans  raideur ,  juste  surtout,  et  inflexible, 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  respecler  la  loi,  ou  respecter  un  droit  méconnu  : 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  l'Administration  telle  que  je  la  comprends,  et  telle 
que  je  voudrais  la  voir  pratiquée! 

IMainlenant,  entrons  plus  avant  dans  les  détails  de  ces  fonctions  auxquelles 
il  faut  initier  le  public  :  voyons  le  préfet  à  son  arrivée  dans  un  département  \ 
passons  en  revue  les  dilTicultés  qui  l'attendent  ;  suivons-le  dans  son  cabinet, 
quand  il  donne  audience,  dans  ses  salojis,  quand  il  reçoit;  avec  ses  chefs  debu- 
reau,  quand  il  travaille;  voyons-le  successivement  aux  prises  avec  les  autorités 
locales,  les  Conseils  municipaux  ,\(i  Conseil  général,  le  Conseil  de  révision,  les 
élections,  les  émeutes,  etc.,  et  reconnaissons  que  pour  faire  face  à  toutes  ces  si- 
tuations, que  pour  apparaître,  sous  ces  aspects  divers,  toujours  à  la  hauteur  de 
son  rôle,  il  faut  plus  que  du  dévouement ,  plus  qu'une  capacité  ordinaire;  il  faut 
une  réunion  (\c  qualités  que  la  Providence  n'a  accordée  qu'à  quelques  hommes 
(W'iite,  et  que  la  sagacité  du  Gouvernement  doit  s'appliquer  à  découvrir. 
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Quand  un  préfet  vient  prendre  possession  de  son  départomont,  sa  nomination 
soulève  bien  souvent  d'injustes  préventions  :  le  pul)lic  qui  n'est  point  consulté 
sur  son  choix,  n'exige  pas  seulement  de  l'élu  du  (iouvernemenl  qu'il  ait  de 
bonnes  et  loyales  intentions,  des  dispositions  sincères  à  faire  le  bien  du  pays  • 
il  veut  surtout  et  avant  tout  qu'il  lui  plaise;  sinon,  tout  le  bien  qu'il  voudra 
faire  sera  paralysé,  cl  il  arrive  quelquefois  qu'il  échoue. 

Qu'est-ce  donc  que  celle  qualité  précieuse  qui  peut  avoir  une  si  grande 
influence  sur  les  destinées  d'un  administrateur  ?  Comment  s'acquiert  donc  cet 
a7't  de  plaire  qui  peut  opérer  sur  le  public  de  si  lieureuses  métamorphoses  et 
ramener  à  soi  les  esprits  les  plus  [irévenus? 

Chez  certains  hommes,  c'est  un  don  du  ciel:  chez  d'autres ,  c'est  le  fruit  de 
l'élude,  de  l'observation  ,  du  calcul  :  chez  tous,  c'est  la  première  condition  de 
l'Administration ,  l'éiément  le  plus  indispensable  du  succès  ! 

Il  y  a  des  préfets  qui  n'ont  dû  qu'à  celle  qualité  de  se  maintenir  dans  leur 
position,  d'y  traverser  les  crises  les  plus  ditliciles,  d'y  surmonler  les  plus 
sérieuses  ditïicullés  ;  il  y  en  a  d'autres,  hommes  d'un  profcmd  savoir,  de  beau- 
coup d'expérience,  de  beaucoup  desprit ,  auxquels  il  n'a  manqué  qu'une  chose 
pour  réussir,  une  chose  bien  simple  en  apparence,  bien  diJîicile  en  réalité: 
savoir  se  faire  aimer/ 

C'est  quelalîection  ,  comme  la  confiance,  ne  se  commande  pas,  elle  s'inspire  • 
c'est  que  les  sympathies  publiques  ne  naissent  pas  tout  à  coup  elles  s'ac- 
quièrent; c'est  que  c'est  tout  simplement  une  affaire  de  temps,  de  patience  et 
de  tact,  et  que  c'est  surtout  à  un  préfet  qui  débute  qu'il  faut  dire:  Sachez 
vouloir  et  sachez  attendre! 

En  effet,  les  préventions  les  plus  mal  fondées  ne  tombent  souvent  pas  devant 
les  plus  éclatantes  renommées,  et  elles  se  dissipent  quelquefois  d'elles-mêmes 
devant  l'affabilité  des  formes  et  la  bienveillance  des  relations  î  c'est  de  la  poli- 
tique appliquée  aux  petites  choses  ;  mais  pour  qui  connaît  les  grands  effets  pro- 
duits par  lea  petites  causes ,  cette  politique  n'est  pas  à  dédaigner  :  on  serait  si 
étonné  si  Ion  savait  à  quoi  tient  souvent  l'opposilion  qu'on  rencontre,  et  quel 
motif  pi/m/,  en  administration  ,  peut  faire  d'un  homme  un  ami  ou  un  ennemi! 

I)F.S  ArniEXCES  DIT  PRÉFET. 

Un  préfet  donne  généralement  audience  deux  fois  par  semaine  ^  ce  n'est  point 
assez  :  je  voudrais  qu'il  fût  toujours  visible,  toujours  prêt  à  entendre  une 
plainte,  à  recevoir  une  réclamalion  ,  à  y  faire  droit  s'il  y  a  lieu. 

Ces  heures  consacrées  aux  audiences  sont,  je  m'empresse  de  le  reconnaître. 
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bien  fastidieuses ,  et  mettent  plus  d'une  fois  sa  patience  à  Tépreuve  ;  mais  la 
patience  n'est  pas  seulement  une  vertu  chrétienne,  c'est  une  vertu  administra- 
tive ;  il  faut  savoir  écouler,  se  taire,  s'ennuyer  même  et  subir  d'inextricables 
longueurs  de  la  meilleure  grâce  du  monde  :  le  public  vous  en  sait  beaucoup  de 
gré,  et  ses  sympathies  sont  à  ce  prix  ! 

Qu'on  se  garde  donc  de  croire  que  ce  soit  du  femps  perdw  ;  c'est  pour  un 
préfet  habile  un  moyen  d'influence  qu'il  doit  se  garder  de  négliger  î 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  recevoir  tous  ses  administrés  avec  une  égale  bienveil- 
lance^ il  ne  suffît  pas  de  prêter  l'oreille  à  leurs  discours,  de  savoir  écouter,  et 
d'une  certaine  façon;  c'est  beaucoup,  je  le  reconnais,  mais  il  faut  plus  :  il  faut 
Être  en  état  de  les  éclairer  et  de  résoudre  les  difficultés  qu'ils  vous  proposent, 
car  ces  audiences  ressemblent  beaucoup  à  des  bureaux  de  consultation. 

Or,  un  préfet  qui ,  consulté  à  l'improviste  sur  les  questions  les  plus  délicates , 
est  de  force  à  les  résoudre ,  qui  peut  donner  à  celui-ci  un  sage  conseil ,  à  celui-là 
un  avertissement  salutaire,  à  cet  autre  un  espoir  ou  une  consolation,  à  tous  la 
garantie  de  sa  protection  et  la  confiance  dans  ses  lumières  ;  celui-là  acquiert 
plus  d'influence  personnelle  et  se  concilie  plus  d'esprits,  sans  contredit,  que  celui 
qui  renvoie  le  public  dans  ses  bureaux  I 

Je  sais  qu'il  ne  faut  pas  se  noyer  dans  les  détails  ;  qu'il  y  a  la  part  du  chef  à 
faire,  et  la  part  de  ses  employés  ^  à  l'un  de  tout  diriger,  de  tout  voir;  aux  autres  de 
tout  faire,  de  tout  exécuter.  Mais  en  administration,  il  n'y  a  pas  de  petits  détails  : 
il  faut  que  l'œil  du  maître  porte  partout  ses  investigations  -,  il  faut  que  l'impulsion 
qu'il  donne  aux  affaires  se  fasse  partout  sentir  ;  car  malheur  au  préfet  qui  aban- 
donne la  direction  de  ses  affaires  à  ses  bureaux  :  il  tombe  de  suite,  dans  l'opinion 
publique  5  et  vienne  le  jour  où  !e  Gouvernement  fait  un  appel  à  son  influence  , 
elle  lui  fait  défaut.  Le  préfet  qui  s'est  abdiqué  ne  peut  plus  se  relever! 

Il  est  donc  bien  important  que  le  préfet,  dans  ses  rapports  avec  le  public, 
avec  tous  les  fonctionnaires,  intervienne  lui-môme  comme  le  représentant  réel 
et  sérieux  de  l'Administration,  et  qu'il  fasse  preuve,  dans  ces  rapports,  de  science 
et  de  luînières. 

Voilà  pour  les  audiences  du  matin ,  pour  cette  partie  si  délicate  de  l'Adminis- 
tration, où  le  préfet  apparaît  tour  à  tour  comme  administrateur,  comme  père  et 
comme  ami.  Voyons-le  maintenant  comme  homme  politique  et  comme  homme 
du  monde,  ouvrant  ses  salons  à  toutes  les  personnes  qui  touchent  par  quelques 
points  à  l'Administration  ,  et  faisant  à  chacun  l'accueil  qui  convient  à  sa  position 
et  à  son  rang. 

DES  ns^X'EM'IONS  DU  PRÉFET. 

La  société  que  reçoit  un  préfet  n'est  pas  une  société  qu'il  puisse  se  choisir  : 
il  la  trouve  toute  faite,  il  l'accepte,  et  il  est  tenu  de  lui  faire  accueil. 
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C'est  ordinaircmcnl  une  réunion  assez  bizarre  de  ^'ens  qui  se  connaissent  à 
peine,  qui  nont  quelquefois  entre  eux  aucun  rapport,  aucun  contact,  et  qui 
ne  se  rencontrent  qu'à  la  préfecture.  C'est  donc  un  problème  assez  difficile  à  ré- 
soudre que  de  réunir  foutes  ces  personnes  de  rang,  de  fortune,  d'opinions  si 
diverses,  sans  les  compromettre  et  sans  se  compromettre.  Il  faut,  pour  opérer  celte 
fusion,  plus  que  l'habileté  ordinaire  d'un  maître  de  maison,  il  faut  encore  de  la 
politique  appliquée  aux  petites  choses. 

En  général,  on  est  très-exigeant  en  province  pour  les  préfets  et  les  sous-préfels 
qui  reçoivent:  on  lest  surtout  pour  leurs /"emmes.  Il  faut  qu'ils  soient  beaucoup 
plus  aimables,  beaucoup  plus  prévenants ,  beaucoup  plus  attentifs  que  de  simples 
particuliers.  Il  y  a  des  gens  qui  vous  disent  avec  beaucoup  de  naïveté,  qu'ils  sont 
payés  pour  cela! ce  qui  ne  serait  pas  une  raison  ,  mais  ce  qui,  en  tout  cas,  est 
une  erreur.  Je  ne  sache  pas  que  depuis  l'empire,  il  ait  été  alloué  des  frais  de 
représentation:,  et  je  connais  un  préfet  qui  fait  de  sa  fortune  un  généreux  em- 
ploi, à  qui  un  Conseil  municipal  a  refusé  les  frais  d'inauguration  de  son  ma- 
gnifique palais.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  préjugé  subsiste,  il  faut  s'y  soumettre,  sous 
peine  de  voir  déserter  ses  salons. 

Or,  il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  de  savoir  l'aire  les  honneurs  de  sa  mai- 
son :  c'est  un  art  qui  ne  s'acquiert  que  dans  la  bonne  société,  qui  demande  un 
tact  parfait,  une  exquise  politesse,  et  qui  fait  encore  partie  de  l'Administration. 
C'est  de  l'Administration  de  salon,  voilà  tout. 

Ici ,  comme  à  l'audience  ,  le  préfet  doit  être  pour  tout  le  monde  d'un  accès 
facile.  On  aime  à  lui  voir  une  grande  simplicité  de  manières  qui  n'exclut  ni  la 
dignité  ,  ni  la  réserve  ;  point  d'élégance ,  mais  une  tenue  sévère  et  irréprochable  : 
point  de  familiarité,  mais  beaucoup  d'aisance  et  d'urbanité.  En  général,  on  lui 
sait  beaucoup  de  gré  de  ses  moindres  attentions,  on  ne  lui  pardonnerait  point 
une  impolitesse! 

Je  demande  pardon  d'entrer  dans  ces  petits  détails  :  mais  tous  ceux  qui  con- 
naissent la  science  du  monde  me  comprendront,  et  ceux  qui  savent  les  résultats 
poliliques  et  administratifs  produits  par  les  dîners,  les  soirées,  les  réceptions 
de  toute  espèce,  m'excuseront! 

Je  passe  au  travail  des  bureaux ,  et  j'entre  avec  les  chefs  de  service  dans  le 
cabinet  du  préfet ,  pour  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  détails  intérieurs  de 
l'Administration. 

DU  TRAVAIL  AVEC  LES  CHEFS  DE  BUREAU. 

Le  préfet  est  le  centre  de  tous  les  services  publics ,  dans  toute  l'étendue  de  son 
département.  Les  finances,  les  ponts-et-chaussées ,  l'enregistrement ,  les  domai- 
nes, les  contributions  de  toute  nature,  la  garde  nationale ,  le  recrutement .  le 
jury  ,  la  justice,  la  police,  l'enseignement  public,  les  élections,  toutes  ces  bran- 
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ches  aboulissentà  la  préfeclure.  On  serait  ciïiayé,  si  l'on  availsans  cesse  devant 
les  yeux  la  responsabilité  qui  en  résulte. 

On  ne  fait  pas  un  pont,  on  no  fait  pas  une  roule,  que  le  préfet  ne  Tait  auto- 
risé, n'en  ait  fait  ladjudication-,  on  ne  recouvre  pas  un  impôt,  on  ne  fait  pas 
une  réclamation  en  matière  de  contributions,  qu'il  n'en  soit  référé  à  la  préfec- 
lure. On  n'appelle  pas  un  seul  homme  sous  les  drapeaux,  que  le  préfet  ne  l'ait 
visité  au  physique  et  au  moral.  On  ne  dresse  pas  une  liste  d'électeurs,  de  jurés, 
on  ne  procède  pas  à  une  élection,  sans  l'intervention  du  préfet. 

Certes,  en  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  occuper  tous  ses  instants,  et  cepen- 
dant ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  l'administration  communale,  qui  lui  est  plus  parti- 
culièrement confiée  et  qui  appelle  plus  spécialement  son  attention. 

Intermédiaire  entre  le  Gouvernement  d'une  part,  et  les  sous-préfets  et  les 
maires  de  l'autre,  il  est  obligé  de  tracer  des  instructions,  pour  rappeler  aux 
fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres  les  lois ,  ordonnances  et  règlements  qu'ils 
doivent  exécuter. 

Qu'on  juge  de  la  multiplicité  des  occupations  d'un  préfet,  du  zèle  infatigable 
qu'il  doit  déployer  pour  prendre  part  à  toutes  les  affaires ,  et  examiner  toutes  les 
décisions  qui  lui  sont  soumises  par  ses  chefs  de  bureau. 

Et  si  l'on  ajoute  à  ce  roulement  d'affaires  périodiques  :  sa  correspondance  par- 
ticulière avec  le  ministre  d'abord,  avec  toutes  les  personnes  ensuite  à  qui  il  esf 
obligé,  en  raison  de  leur  haute  position  ,  d'écrire  de  sa  propre  main  ;  l'examen 
et  la  signature  de  toutes  les  lettres  adressées  aux  procureurs  du  roi,  aux  ingé- 
nieurs en  chef,  aux  receveurs  généraux  ,  à  tous  les  directeurs ,  à  tous  les  chefs 
de  corps,  et  enfin  à  loua  les  particuliers  qui  réclament  une  réponse;  on  n'aura 
encore  qu'une  idée  imparfaite  des  innombrables  travaux  qui  assiègent  une  pré- 
fecture et  de  l'acUvité  de  tous  les  jours  qu'il  faut  déployer  pour  faire  face  aux 
nécessités  du  service  :  «  mais,  me  dit-on  ,  aiiec  des  bureaux  bien  organisés ,  on 
peut  s'en  tirer  !  » 

D'abord  je  le  nie,  et  je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  préfecture  en  France 
dont  les  affaires  soient  complètement  «jowr/ J'en  connais,  et  des  mieux  admi- 
nistrées, où  l'on  est  obligé  de  négliger  trente,  quarante,  cinquante  affaires  par 
mois,  qu'il  est  impossible  de  traiter. 

Je  signale  ce  fait  comme  un  de  ceiix  qui  excitent  le  plus  de  réclamations. 

Ensuite  je  crois  qu'il  n'est  ni  dign;3,  ni  convenable,  ni  conforme  au  vœu  du 
ministre ,  qu'une  seule  affaire  soit  décidée  sans  être  soumise  au  préfet.  Je  sais  que 
cela  a  lieu  quelquefois,  qu'il  y  a  mailieureusemenl  bien  desptélels  qui  s'en  rap- 
portent à  cet  égard  à  leurs  bureaux,  je  le  déplore  de  toute  mon  âme  et  je  ne  ces- 
serai de  m'élever  contre  cet  abus,  qui  peut  engager  bien  souvent,  cl  d'une  ma- 
nière bien  grave,  la  responsabilité  de  l'Administration. 

Voilà  la  première  partie  de  l'Administration,  celle  que  j'appellerai  le  service 
ordinaire  de  la  préfecture. 
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Si  les  fondions  du  préfet  devaient  se  borner  là ,  je  dirais  qu'il  faut  encore  pour 
les  remplir  de  bien  rares  qualités  ;  mais  jusquici  nous  n'avons  vu  que  les  roses 
du  métier,  voyons-en  les  épines;  et  si  quelque  étranger  à  V administration^  ose 
encore,  après  cet  examen,  aspirer  à  cette  position,  je  le  tiens  pour  doué  d'une 
robuste  ambition. 

DBS  RAPPORTS  DES  PRÉFETS  AVEC  LES  AUTORITES  MUNICIPALES. 

Autrefois  la  marche  de  l'Administration  était  bien  simple  :  le  choix  des 
Conseils  municipaux,  des  Conseils  d'arrondissement,  des  Conseils  généraux, 
appartenait  au  Gouvernement.  Le  roi  ou  ,  en  son  nom ,  le  préfet  nommait  tous 
les  maires  et  adjoints,  pris  parmi  l'univcrsalilé  des  habitants  de  la  commune. 

Depuis  la  loi  du  21  mars  1831,  chaque  commune  nomme  directemement  son 
Conseil  municipal,  qui  ne  peut  être  composé  de  moins  de  dix  membres,  et  peut 
s'élever  jusqu'à  trente-six.  Ce  Conseil  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  trois  ans. 
Le  maire  et  ses  adjoints  ne  peuvent  plus  être  pris  que  parmi  les  membres  élus  du 
Conseil  municipal.  Le  préfet  peut  les  suspendre,  le  roi  seul  peut  les  révoquer. 

Voilà  la  nouvelle  législation  !  Toutes  ces  dispositions  paraissent  au  premier 
coup  d'oeil  bien  séduisantes;  elles  recèlent  mcilheureusement,  dans  l'exécution, 
autant  de  difficultés  que  de  mots. 

L'Administration  se  compose,  en  France,  des  ministres,  des  préfets,  des 
sous-préfets,  des  maires  et  adjoints.  A  côté  des  ministres  se  trouve  le  Conseil 
d'Etat;  à  côté  des  préfets,  le  Conseil  général  et  le  Conseil  de  préfecture  -,  à  côté 
dessous-préfets,  le  Conseil  d'arrondissement;  à  côté  des  maires,  les  Conseils 
municipaux. 

Chacun  de  ces  pouvoirs  gravite  dans  les  limites  de  ses  attributions  :  à  l'Admi- 
nistration proprement  dite,  le  droit  d'exécution,  aux  Conseils,  le  droit  de 
contrôle.  Un  ordre  part  du  centre  ;  dun  bout  de  la  France  à  l'autre,  il  faut 
qu'il  soit  exécuté  avec  la  précision  d'un  mouvement  militaire  par  l'Adminis- 
tration, et  à  tous  les  degrés.  L'unité,  l'harmonie  la  plus  parfaite  doit  donc 
exister  entre  tous  les  membres  qui  îa  composent. 

Or,  celte  harmonie,  cette  unité,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'administration 
possible,  existe-t-elle  aujourd'hui?  peut-elle  exister  entre  les  Autorités  nommées 
par  le  roi  et  les  Municipalités  fruit  de  l'élection?  N'en  résulte-t-il  pas  entre  des 
pouvoirs  d'origine  si  diverse,  d'inévitables  conflits  ? 

Les  événements  se  sont  malheureusement  chargés  de  répondre  pour  moi. 

La  nécessité  de  choisir  tous  les  trois  ans  un  maire  parmi  les  conseillers  élus 
par  la  conmiune,  soulève  donc  de  véritables  embarras. 

D'une  part,  la  limite  est  si  étroite  que  le  préfet  se  trouve  souvent  dans  l'alter- 
native ou  de  faire  un  mauvais  choix ,  ou  de  n'en  pas  faire  du  tout  ;  d'autre  part, 
les  fonctions  de  maire  deviennent  si  ditïiciles,  elles  placent  l'homme  de  la  loca- 
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lité  dans  une  position  si  délicale  vis-à-vis  de  ses  commettants ,  lorsqu'il  veut 
concilier  ses  devoirs  envers  l'Administration  avec  les  ménagements  qu'il  doit 
prendre ,  s'il  veut  être  réélu  ;  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  tous  les  membres  du 
Conseil  municipal  décliner  tour  à  tour  le  dangereux  honneur  d'être  maire  ou 
adjoint. 

Dès  lors,  que  reste-t-il  à  faire  et  comment  sortir  de  cette  position  ? 

Le  préfet  emploie  toutes  les  voies  de  la  persuasion  ;  il  tâche  de  concilier  les 
esprits  ^  fait  un  appel  au  patriotisme  de  tous  les  élus,  à  leur  dévouement  indi- 
viduel, et,  après  avoir  éprouvé  partout  des  refus  bien  décourageants ,  il  se 
décidée  dissoudre  le  Conseil  municipal  et  à  en  appeler  à  de  nouvelles  élections. 

Une  ordonnance  royale  prononce  sa  dissolution  et  fixe  la  réélection  à  trois 
mois  au  plus. 

Dans  l'intervalle,  le  préfet  peut  charger  provisoirement  un  simple  électeur 
des  fondions  de  maire  ]  cet  électeur,  en  acceptant  ces  fonctions,  fait  quelquefois 
preuve  d'un  grand  courage  et  d'un  grand  dôvouenienl;  mais  vienne  le  jour  des 
élections,  s'il  n'est  point  nommé  membre  du  nouveau  Conseil,  il  faut  qu'il 
résigne  les  fonctions,  il  faut  que  le  préfet  se  prive  de  son  concours,  se  sépare 
de  lui  ;  la  loi  le  veut  ainsi,  le  préfet  va  s'exposer  à  de  nouvelles  offres,  à  de 
nouveaux  refus,  à  une  nouvelle  dissolution  peut-être,  sans  pouvoir  étabUr  une 
municipalité. 

N'est-ce  pas  là  la  critique  la  plus  amére  qu'on  puisse  faire  de  cette  loi  sur 
l'organisation  municipale  ? 

Et  qu'on  se  garde  bien  de  croire  que  j'exagère. 

Il  y  a  telles  communes  dont  je  pourrais  citer  les  noms,  où  il  a  été  impossible 
de  trouver  un  maire. 

11  y  a  telle  ville  que  je  m'abstiens  de  nommer,  où  le  préfet  a  provoqué  trois 
fois  la  dissolution  du  Conseil  et  a  tenté  trois  élections  nouvelles,  sans  pouvoir 
parvenir  à  composer  une  municipalité. 

J'appelle  sur  ce  point  l'attention  particulière  du  Gouvernement. 

Après  celle  première  difiicullé,  en  voici  une  seconde  que  je  lui  signale  : 

Je  suppose  que  le  préfet  est  parvenu  à  vaincre  toutes  les  répugnances ,  et  que 
ses  municipalités  sont  formées  dans  toute  l'étendue  de  son  départemcnl.  Il  faut 
entrer  en  rapport  avec  elles ,  il  faut  fonctionner.  Or,  à  la  première  diffRulté  qui 
se  présente,  le  maire  ofi're  sa  démission.  Yous  repoussez  une  de  ses  demandes, 
sa  démission!  Vous  ne  pouvez  pas  lui  accorder  une  faveur  impossible,  sa 
démission/  Mais  vous  vous  devoz  au  pays,  monsieur  le  maire.  «  Faites  comme 
vous  pourrez,  j'en  ai  assez,  je  me  retire.  »  Voilà  la  réponse  que  j'entends  faire 
tous  les  jours  et  (jui  jelte  l'Administration  dans  des  embarras  sans  cesse  renais- 
sants. 

Je  l'ai  (lit  ailleurs,  mieux  vaudrait  payer  les  maires  el  adjoints.  Un  jour 
viendra  où  personne  ne  voudra  plus  accepter  ces  fonctions  gratuites,  et  peut- 
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être  serait-il  à  désirer,  dans  l'iiilérèt  d'une  bonne  Administration,  que  ces 
fonctionnaires ,  à  l'instar  des  préfets  et  des  sous-préfels,  fussent  nommés  par 
le  roi  et  payés  par  1  État. 

Je  ne  parle  pas  du  cas  où  les  Conseils  municipaux  donnent  leur  démission 
voUective.  Ce  cas,  qui  est  prévu  par  le  Code  pénal,  arrive  assez  fréquemment. 
Je  le  répète:  la  loi  y  a  pourvu,  mais  beaucoup  de  préfets  paraissent  ignorer 
leurs  droits  à  cet  égard.  Les  articles  123,  124  et  126  du  Code  pénal  sont  appli- 
cables à  tous  les  fonctionnaires  qui  se  coalisenl.  Quand  donc  un  Conseil  mu- 
nicipal se  retire  en  entier  pour  créer  des  embarras  à  rAdministration ,  le 
préfet  n'a  pas  autre  chose  à  faire  que  de  refuser  sa  démission  et  de  lui  rappeler 
l'art.  126  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  délibération,  arrêté  de  donner 
des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre  soit 
l'adminislration  de  la  justice,  soit  l'accomplissement  d'un  service  quelconque, 
seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégradation  civique.  » 

Voilà  la  position  du  préfet  vis-à-vis  des  Conseils  municipaux!  Elle  est  fort 
délicate:  rien  de  plus  ombrageux,  rien  de  plus  susceptible  que  les  Pouvoirs 
nés  de  l'éleclion.  11  faut,  pour  les  diriger,  une  main  habile  et  légère,  car  ils 
ne  supportent  aucun  joug  et  ils  ont  sans  cesse  leur  démission  à  la  main  :  et, 
pour  éviter  tous  les  contlils  qui  peuvent  en  résulter,  il  faut  une  douceur,  une 
patience  et  une  prudence  dont  bien  peu  d'hommes  sont  capables. 

DES  COASEILS  DE  RÉVISIOX. 

La  loi  sur  le  recrutement,  et  les  instructions  ministérielles  obligent  le  préfet 
à  présider  lui-même  le  Conseil  de  révision.  Il  parcourt  donc  tous  les  ans  son  dé- 
partement, assisté  du  général,  d'un  conseiller  de  préfecture,  d'un  membre  du 
Conseil  général  et  du  Conseil  d'arrondissement.  Le  commandant  de  recrute- 
ment,  le  sous-inlendanl  militaire,  le  chirurgien-major  désigné  pour  procéder 
à  la  visite  des  hommes ,  accompagnent  le  Conseil ,  qui  se  transporte  dans  cha- 
que canton  du  département  pour  procéder  à  la  révision  du  contingent  de  chaque 
année. 

Cette  opération  est  encore  excessivement  délicate.  Le  préfet  prononce  là  pu- 
bliquement et  sans  appel  sur  tous  les  cas  d'exemption  de  service  présentés  par 
les  jeunes  gens  qui  ont  tiré  au  sort;  il  tranche  les  questions  souvent  les  plus 
graves ,  les  plus  complexes  sous  sa  responsabilité,  et  s'il  n'a  pas  personnellement 
une  connaissance  approfondie  de  la  matière,  si  la  loi  et  la  jurisprudence  ne  lui 
sont  pas  familières, il  s'expose  aux  erreurs  les  plus  dangereuses,  car  elles  sont 
sans  remède. 

Une  famille  qui  a  déjà  un  fils  sous  les  drapeaux ,  un  frère  aîné  infirme  et  im- 
potent qui  demande  1  exemption  pour  son  second  frère,  une  veuve  qui  voit  son 


10  FRANCE 

fils  unique  partir  pour  l'armée  par  une  fausse  interprétation  de  la  loi,  certes,  il 
y  a  là  de  quoi  donner  à  réfléchir  et  causer  bien  des  insonnnies. 

Je  sais  que  le  préfet  a  la  garantie  du  Conseil;  mais  le  Conseil  est  composé  de 
deux  membres  étrangers  à  cette  matière,  d'un  militaire  qui  représente  les  inté- 
rêts de  l'armée;  la  responsabilité  pèse  donc  tout  entière  sur  le  préfet  et  sur  le 
conseiller  de  préfecture  chargé  de  l'examen  des  pièces  produites  par  les  parties. 

Voilà  donc  encore  un  cas,  où  la  présence  d'un  préfet  capable,  instruit,  est  de 
toute  nécessité. 

]|  en  est  un  autre  qui  met  le  préfet  dans  la  position  la  plus  embarrassante  où 
il  puisse  se  trouver,  s'il  ne  s'est  pas  familiarisé  avec  les  détails  les  plus  minu- 
tieux de  rAdminislralion-,  c'est  celui  qui  l'appelle  chaque  année  à  rendre  compte 
de  son  administration  devant  le  Conseil  général. 

DES  nAPPORTS  DU  PRÉFET  AVEC  LE  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Depuis  la  loi  du  22  juin  1 833 .  chaque  canton  a  le  droit  d'élire  un  membre  du 
Conseil  général,  sans  que  le  nombre  des  conseillers  élus  pour  tout  le  départe- 
ment, puisse  dépasser  le  chiifre  de  30.  Ce  Conseil  est  élu  pour  neuf  ans  et  renou- 
velé par  tiers  tous  les  trois  ans. 

La  loi  du  10  mai  1838  a  déterminé  ses  attributions.  Le  contrôle  qu'il  exerce 
sur  la  plupart  des  actes  de  gestion  du  préfet  est  défini  dans  cette  loi  avec  une  re- 
marquable lucidité  ;  mais  s'il  m'était  permis  de  faire  un  reproche  à  cette  loi ,  la 
meilleure  peut-être  qui  soit  sortie  de  cette  législature,  je  dirais  que  la  position  du 
préfet  y  a  été  encore  un  peu  sacrifiée. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  ici  dans  l'énumération  de  toutes  les  parlies  de  l'Ad- 
ministration sur  lesquelles  le  Conseil  général,  aux  termes  de  cette  loi ,  a  le  droit 
de  porter  ses  investigations-,  je  renvoie  tous  ceux  qui  s'occupent  de  celte  matière 
à  la  loi  elle-même. 

J'engage  surtout  chaque  préfet  à  bien  s'en  pénétrer.  La  limite  qui  fixe  la  po- 
sition respective  du  préfet  et  du  Conseil  général  est  dilïicile  à  saisir.  De  part  et 
d'autre  on  est  souvent  tenté  de  la  franchir.  Delà  des  conflits. 

Une  ordonnance  royale  fixe  tous  les  ans  l'époque  de  la  convocation  des  Conseils 
généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement,  et  détermine  la  durée  de  leurs  ses- 
sions. Tous  les  élus  des  cantons  arrivent  à  la  préfecture,  nomment  leur  président 
et  forment  un  tribunal.  Le  préfet  comparaît  àlabarre,  et  rend  compte  de  son 
administration.  Il  lit  ordinairement  un  rapport,  ou  il  le  dépose.  Le  Conseil  gé- 
néral l'écoute ,  ou  l'examine,  nomme  des  commissions  qui  se  répandent  dans 
les  bureaux  de  la  préfecture  pour  y  puiser  les  renseignements  qui  leur  manquent. 

C'est  pour  le  préfet  et  pour  ses  bureaux  ,  le  moment  de  l'année  le  plus  diffi- 
cile à  passer. 

Les  bureaux  qui  sont  surchargés  de  besogne  sont  obligés  de  se  prêter,  avec 
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toute  la  complaisance  possible,  aux  rechorchcs  qu'on  exige  d'eux ,  de  répondre 
à  (ouïes  les  questions,  d'éclairer  tous  les  doutes ,  de  donner,  en  un  mot,  tous  les 
renseignements  désirables. 

Quant  au  préfet,  il  assiste  au  Conseil ,  où  il  doit  payer  de  sa  personne.  Ce  n'est 
pas  assez  pour  luid'avoir  la  consTjence  da  voir  bien  administré,  il  faut  qu'il  soit  as- 
sez rompaauxallaires  pour  pou  voir  discuter  le  mérite  des  mesures  qu"il  a  prises, et  dé- 
fendre  ses  actes,  si  on  les  attaque,  en  termes  asse;:w«esMr6's  pour  ne  froisser  l'amour- 
propre  de  personne.  La  plus  grande  difliculté,  c'est  de  savoir  garder  VéquiUbre 
entre  le  représentant  de  l'Adminislralion  et  les  représentants  du  déparlement. 
Chacun  est  jaloux  de  ses  prérogatives.  Le  devoir  du  préfet  est  de  se  maintenir, 
et  de  maintenir  le  Conseil  dans  ces  justes  limites  ;  d  éviter  surtout  que  des  ques- 
tions d'intérêt  public  dégénéient  en  questions  d'amour-propre,  et  d'être  assez 
conciliant  pour  prévenir  toutes  les  discussions  personnelles.  Quelqu'un  a  dit  : 
qu'il  fallait  que  sa  vanité  s'inclinât  devant  la  vanité  des  autres  ;  je  ne  me  per- 
mettrai pas  de  dire  ce  que  je  pense  de  cette  maxime.  Mais,  en  général,  je  le  recon- 
nais, la  position  du  préfet  sur  la  sellette  est  fort  dilUcile.  Les  interrogatoires  ,  les 
exigences  de  certains  Conseils  la  rendent  quelquefois  bien  pénible.  Pour  un  pré- 
fet qui  ne  sait  pas  son  métier,  elle  est  intolérable I  Chaque  année  ramène  pour 
lui  les  mêmes  embarras  et  les  mômes  angoisses ,  cl  j'avoue  que  je  n'ai  jamais  pu 
comprendre  comment  un  préfet  qui  n'est  pas  administrateur  pourrait,  je  ne  dirai 
pas  résister,  mais  seulement  s'exposer  à  une  pareille  épreuve. 

DES  ÉLECTIO.\S. 

Ici  je  touche  un  terrain  glissant.  J'avais  fait  sur  cette  partie  de  1  Adfninis- 
Iration  un  travail  consciencieux;  avant  de  me  permettre  de  le  publier,  je  crus 
devoir  le  soumettre  à  un  homme  grave,  qui  a  traversé  les  all'aires,  voici  sa 
réponse  :  je  la  transcris  sans  y  rien  changer  : 

J'ai  lu,  Monsieur^  votre  travail,  qui  témoigne  d'une  âme  honnête;  mais  croyez- 
moi,  ne  le  publiez  pas.  Un  jour  viendra  où  ce  que  vous  demandez  sera  réa- 
lisé; mais  cette  question  n'est  point  encore  assez  mûre  pour  la  résoudre.  Tout 
ce  que  l'on  peut  dire  c'est  que  le  Gouvernement  représentatif  n'a  point  été  mis 
en  harmonie  avec  V Administration ,  et  qu'il  en  résulte  que  l' Administration  lui 
est  et  lui  sera  toujours  sacrifiée;  c'est  une  des  mille  nécessités  qu'il  faut  subir. 
C'est  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  à  tâcher  de  {-ivre  en  bonne  intelligence 
avec  les  députés ,  car  le  bien  public  en  dépend.  Sans  doute  il  serait  préférable 
que  l'action  de  chaque  pouvoir  fut  distincte;  que  les  députés.,  par  exemple., 
fissent  de  la  politique,  et  les  préfets  de  r Administration:  cela  n'est  malheu- 
reusement pas  possible.  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ne  font  plus  de  politique 
à  la  Chambre,  cela  est  vrai,  mais  ils  interviennent  dans  les  élections;  ils 
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auraient  mauvaise  grâce  de  se  plaindre  que  les  députés  intervinssent  dans  l'Ad" 
ministration.  Tout  cela  est  logique;  ce  qui  l'est  moins,  c'est  que,  si  le  ministère 
succombe ,  les  préfets ,  dont  le  concours  était  forcé ,  subissent  la  loi  des  vaincus. 
Mais  vous  le  savez,  en  pareil  cas,  le  Gouvernement  n'use  de  rigueur  qu'avec 
une  extrême  réserve  ;  il  déplace  plutôt  qu'il  ne  destitue,  et  ses  coups  portent 
d'ordinaire  sur  des  fonctionnaires  peu  regrettables ,  dont  le  zèle  mal  entendu 
s'est  laissé  entraîner  au  delà  des  bornes  d'une  coopération  permise.  Toutefois 
je  conviens  que  des  hommes  qui  n'ont  fait  qu'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs , 
devraient  être  soustraits  à  toute  réaction,  et  qu'à  moins  de  prétendre ,  comme 
vous  le  dites ,  qtie  tous  les  préfets  et  sous-préfets  doivent  subir  le  sort  du  minis^ 
tère,  comme  en  Angleterre ,  ce  qui  nous  entraînerait  un  peu  loin  et  renouvel- 
lerait bien  souvent  le  personnel  administratif,  c'est  les  mettre  dans  une  position 
cruelle  que  de  les  exposer  aux  vengeances  des  vainqueurs  ;  tout  cela  est  de  la 
dernière  évidence ,  mais  je  vous  l'ai  dit  en  commençant  :  laissez  mûrir  cette 
question,  peut-être  reconnaîtra-t-on  bientôt  que  le  concours  de  l'Administration 
dans  les  élections  est  à  peu  près  nul;  qu'il  compromet  plus  qu'il  ne  sert,  et  que 
ce  que  le  Gouvernement  y  gagne  ne  vaut  pas  ce  qu'il  y  perd.  Tous  les  préfets 
se  font  illusion  sur  leur  crédit  à  cet  égard.  La  veille  des  élections ,  lors  de  la 
coalition,  tous  les  préfets  consultés  assuraient  une  majorité  imposante.  L'événe- 
ment a  prouvé  qu'ils  se  trompaient.  Laissez  donc  faire  le  temps ,  notre  grand 
maître  à  tous,  et  courbons  la  tête  devant  des  difficultés  qu'il  n'est  donné  encore 
à  personne ,  dans  notre  Gouvernement ,  de  surmonter. 

Je  n'ajoute  pas  un  mot  à  celte  réponse.  J'ai  trop  de  respect  pour  celui  qui 
la  dictée,  en  môme  temps  que  j'ai  trop  le  sentiment  de  mes  devoirs,  comme 
fonctionnaire,  pour  rien  dire  qui  puisse  être  mal  interprété.  Je  me  borne  à 
appeler  de  tous  mes  vœux,  dans  l'intérêt  de  l'Administration,  le  jour  où  les 
réformes  que  j  indiquais  seront  consacrées  par  le  temps;  car,  je  le  déclare  ici, 
les  plus  grands  ennemis  que  je  connaisse  à  l'Administration,  sont  ceux  que  les 
élections  leur  ont  faits.  La  couronne  d'épines  des  préfets,  ce  sont  les  élections 
sans  cesse  renouvelées  de  tous  les  corps  délibérants.  Les  uns  lui  donnent  des 
tribulations  tous  les  cinq  ans,  les  autres  tous  les  ans,  ceux-là  tous  les  jours; 
et  quand  vient  donc  pour  eux  le  jour  du  repos  ?  Jamais. 

DES  ÉMEUTES. 

hc  rôle  du  Préfet  dans  une  émeute  est  fort  grave.  Comme  il  arrive  dans  tous 
les  dangers,  chacun  s'efface  pour  le  laisser  agir,  tous  les  yeux  sont  fixés  sur 
lui,  tout  le  monde  attend  avec  anxiété  les  mesures  qu'il  va  prendre;  c'est  là 
qu'il  est  jugé  I 

Semblable  à  un  capitaine  de  vaisseau  au  milieu  de  la  tempête,  c'est  par  du 
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calme,  de  la  hardiesse,  de  la  présence  d'esprit,  qu'il  commande  (oui  d'abord 
la  confiance:  c'est  on  grandissant  à  la  hauteur  de  sa  mission,  en  faisant  abné- 
gation de  sa  personne,  qu'il  rappelle  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'oublier, 
qu'il  est  le  représentant  de  l'autorité,  que  Tordre  et  la  tranquillité  du  pays, 
aussi  bien  que  la  dignité  du  pouvoir,  reposent  dans  ses  mains,  et  qu'il  en 
assume  toute  la  responsabilité. 

En  général ,  les  émeutes  de  Paris  et  les  émeutes  de  province  sont  choses  fort 
dilTérentes. 

A  Paris,  les  émeutes  ont  presque  toujours  un  caracléro  politique;  en  pro- 
vince, c'est  la  plupart  du  temps  le  résultat  d'un  mal-entendu,  d'une  rixe 
d'ouvriers,  de  la  cherté  des  grains,  d'un  tarif  mal  interprété,  ou  d'un  conflit 
d'autorités. 

La  répression,  naturellement,  est  différente  :  dans  le  premier  cas,  on  ne  saurait 
déployer  trop  d'énergie,  de  promptitude,  pour  repousser  à  l'instant  même 
la  force  par  la  force  ;  l'existence  du  Gouvernement  en  dépend  !  dans  le  second, 
il  faut  employer  d'abord  les  voies  de  la  persuasion ,  en  appeler  au  bon  sens  des 
populations ,  les  éclairer  sur  leurs  devoirs,  et,  tout  en  prenant  une  attitude 
ferme  et  imposante,  chercher  à  ramener  les  esprits  égarés. 

Ordinairement,  c'est  par  une  proclamation  que  débute  un  préfet  en  pareil 
cas. 

A  ce  sujet,  je  ne  saurais  trop  le  redire,  il  faut  bien  se  garder,  dans  ces  allocu- 
tions adressées  dans  des  circonstances  aussi  douloureuses,  de  ces  phrases  à  effet 
et  de  ce  style  de  mélodrame,  qui  rappellent  involontairement  les  proclamations 
de  l'empire  et  les  bulletins  de  la  grande  armée. 

'^'*  Le  langage  de  l'autorité  doit  être  à  la  fois  plus  digne  et  plus  simple  :  rappeler 
à  chacun  ses  devoirs ,  faire  un  appel  à  tous  les  bons  citoyens ,  ouvrir  une  porte 
au  repentir,  mais  se  montrer  inflexible  devant  la  résistance  aux  lois  du  pays-, 
tout  cela  a  besoin  d'être  dit  avec  clarté,  avec  dignité,  sans  ostentation  comme 
sans  faiblesse  ,  en  homme  qui  connaît  son  devoir  et  saura  le  remplir.  Toilà  tout. 

Quelquefois  il  arrive  que  le  bon  sens  public  cède  devant  ces  explications,  et 
que  l'ordre  se  rétablit  après  cet  échange  de  communications:  quelquefois  aussi 
la  passion  résiste,  s'aveugle ,  s'égare ,  et  oblige  l'emploi  de  la  fcrrce  armée  ! 

Dans  cet  instant  solennel,  le  préfet  n'a  plus  à  hésiter  1  II  doit  oublier  qu'il  est 
homme,  pour  ne  se  rappeler  qu'une  chose  ,  c'est  quil  est  fonctionnaire ,  et  qu'il 
a  entre  ses  mains  ïiniiolable  dépôt  de  l'autorité  :  il  doit  descendre  lui-même  sur 
la  place  publique,  non  pour  commander  le  feu  ,  grand  Dieu  1  cette  mission  ap- 
partient à  d'autres,  mais  pour  témoigner  par  sa  présence  que  c'est  l'autorité  qu'on 
attaque  dans  sa  personne  ,  et  que  c'est  Yautorité  quil  fait  respecter  !  Il  doit  se 
montrer  partout  où  il  y  a  du  danger,  pour  désarmer,  s'il  est  possible,  les  plus  re- 
belles, par  la  voie  de  la  persuasion,  et  prouver  aux  plus  incrédules  que  s'il  ex- 
pose la  vie  des  autres,  il  a  fait  d'abord  le  sacrifice  de  la  sienne. 
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Ou  je  me  trompe  fort,  ou  une  pareille  conduite  ne  peut  manquer  d'exciler 
une  approbation  universelle  ! 

En  France,  il  y  a  dans  toutes  les  classes ,  dans  tous  les  partis,  un  instinct  si 
profond ,  de  tout  ce  qui  est  noble  ,  de  tout  ce  qui  est  grand ,  de  tout  ce  qui  est 
légal,  que  même  les  hommes  les  plus  disposés  à  résister  à  la  légalité  ,  ne  pour- 
raient que  difficilement  se  défendre  d'une  secrète  approbation  pour  le  fonction- 
naire qui  défendrait  ainsi  les  lois  au  péril  de  sa  vie. 

Il  y  a  parmi  les  natures  les  plus  perverses ,  tant  de  sympathies  pour  les  actions 
généreuses ,  que  je  suis  convaincu  ,  qu'un  préfet  qui  serait  asssez  hardi  pour  se 
présenter,  seul ,  revêtu  de  son  costume,  devant  une  multitude  égarée,  suffirait 
pour  l'arrêter  !  L'aspect  de  ce  magistrat,  calme,  et  sans  crainte,  comme  il  con- 
vient à  un  homme  qui  a  le  sentiment  de  ses  devoirs ,  la  vue  des  insignes  dont  il 
est  couvert,  le  respect  qu'inspire  le  courage ,  produirait  sur  les  esprits  même 
les  plus  prévenus,  une  impression  à  laquelle  il  est  impossible  de  se  soustraire, 
et  s'il  sait  profiter  de  cet  instant  rapide,  s'il  a  celte  éloquence  du  cœur,  qui  va 
droit  au  cœur  et  qui  excite  l'émotion  ,  l'histoire  est  là  pour  dire,  qu'aux  accents 
de  sa  voix,  la  sédition  pourrait  s'apaiser,  et  qu'aux  plus  mauvais  jours  de  la 
France  ,  les  insurgés  se  sont  arrêtés  étonnés,  et  ont  vu  leur  fureur  tomber  avec 
leurs  armes  devant  l'inébranlable  fermeté  du  premier  magistrat  de  la  cité! 

L'histoire  ajoute  aussi ,  et  je  voudrais  pouvoir  déchirer  ces  pages  sanglantes , 
qu'un  magistrat  courageux  est  tombé  sous  le  fer  d'un  assassin ,  alors  qu'il  se 
présentait  sans  défense  devant  la  sédition  •  mais  pour  l'honneur  de  mon  pays,  je 
suis  heureux  de  penser  que  trois  mois  après ,  la  cité  tout  entière  protestait 
contre  cet  épouvantable  forfait,  en  rendant  les  plus  grands  honneurs  à  celui  qui 
était  mort  ainsi  victime  de  son  dévouement,  et  que  cette  réparation  tardive,  en 
jetant  sur  ce  crime  un  blâme  universel ,  élevait  au  courage  civil  un  monument 
impérissable  *  ! 

C'est  assez  parler  de  la  Fonction,  parlons  du  Fonctionnaire.  Je  n'aurai  pas, 
maintenant,  j'imagine,  de  grands  efforts  à  faire  pour  prouver  combien  ce  choix 
est  important! 

De  toutes  les  places  du  Gouvernement  la  plus  difficile,  sans  contredit,  à  occu- 
per, est  celle  de  préfet. 


*  Bien  que  ce  passage  ait  été  écrit  sous  l'impression  des  événements  de  Toulouse,  je  n'ai  pas 
PU  la  pensée  d'y  faire  allusion,  ni  la  prétention  de  faire  la  critique  des  administrateurs  qui  y 
ont  figuré;  je  n'ignore  pas  d'ailleurs  combien  était  dilïïcilc  leur  position  :  rien  n'est  plus  dé- 
licat que  de  succéder  à  un  fonctionnaire  destitué  :  à  tort  ou  à  raison,  le  public  ne  voit  en  lui 
qu'une  victime,  et  rend  son  successeur  responsable  de  cet  événement  en  lui  faisant  une  op- 
position formidable!  Je  sais  enfin  que  l'administration  est  presque  impossible  lorsqu'on  ne 
peut  s'appuyer  ni  sur  l'autorité  locale,  ni  sur  la  garde  nationale  ;  je  leur  tiendrais  donc  compte 
de  toutes  ces  difficultés,  mais  il  ne  m'appartient  pas  de  les  juger,  et  j'ai  trop  de  respect 
pour  le  mallieur  pour  les  condamner.  {IVote  de  l'auteur.) 
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Où  le  gouvernement  doit-il  donc  s\idressor  pour  trouver  des  hommes  pré- 
parés à  l'avance  à  remplir  ces  liaules  et  périlleuses  fondions  ? 

Parmi  des  sous-préfets  ?  —  Oui ,  c'est  là  et  pas  ailleurs  ,  qu'il  est  possible  de 
trouver  des  hommes  d'un  mérite  éprouvé ,  d'une  capacité  adminisiralive  incon- 
testable, d'une  ambition  légitimée  par  l'expérience  et  par  réliidc. 

Le  jour  où  Ton  saura  que  les  sous-préfectures  sont  un  marche-pied  certain, 
pour  arriver  à  une  préfecture ,  le  jour  où  il  sera  bien  avéré  que  c'est  la  seule 
porte  ouverte  pour  parvenir  à  administrer  un  déparlement ,  vous  verrez  les  hom- 
mes les  plus  éminents  se  mettre  sur  les  rangs  pour  administrer  sur  une  petite 
échelle,  et  préluder  ainsi  par  de  consciencieuses  études  aux  graves  et  difliciles 
fonctions  qu'ils  devront  occuper  un  jour  :  toutes  les  carrières ,  il  faut  bien  le  dire, 
ont  besoin  d'encouragement  :  ravancement  qui  est  si  bien  établi  dans  Varmée 
n'est  pas  seulement  une  affaire  de  discipline  et  d'hiérarchie  5  une  pensée  plus 
politique  et  plus  élevée  a  présidé  à  cette  organisation  :  c'est  pour  soutenir  le  sol- 
dat dans  la  carrière  ,  pour  lui  donner  du  courage  ,  pour  l'exciter  aux  belles  ac- 
tions, qu'on  lui  offre  pour  perspective ,  Vavancement.  Pourquoi  TAdministra- 
lion  serait-elle  la  seule  carrière  où  cet  espoir  n'existe  pas,  ou  se  trouve  à  peu 
près  détruit? 

Je  ne  sache  pas  un  çeul  argument  pour  ne  pas  prendre  les  préfets  parmi  les 
sous-préfets. 

//  faut  des  hommes  politiques,  dit-on;  mais,  est-ce  que  les  sous-préfets  ne 
sont  pas  des  homtnes  politiques?  est-ce  qu'ils  ne  le  deviennent  pas?  est-ce  qu'ils 
n'ont  pas  eu  l'avantage  d'avoir  vu  de  prés  les  hommes  et  les  affaires ,  et  d'occu- 
per les  fonctions  qui  ont  le  plus  d'analogie  avec  celles  de  préfet?  est-ce  que 
cette  expérience  n'offre  point  des  garanties? 

Or,  le  temps  n'est  plus,  même  à  la  Chambre,  où  les  hommes  politiques  occu- 
paient exclusivement  la  tribune;  on  veut  plus  aujourd'hui,  et  l'on  a  raison  on 
veut  que  pour  qu'un  homme  soit  un  véritable  homme  d'État,  il  entende  les 
affaires  ;  et  si  celte  nécessité  a  été  reconnue  pour  ceux  qui  font  les  lois,  elle  doit 
l'être  aussi  pour  ceux  qui  les  font  exécuter. 

Eh  bienl  sous  ce  rapport,  les  sous-préfets  offrent  toutes  les  garanties  imagi- 
nables :  ils  entendent  les  affaires  aussi  bien  que  les  préfets ,  je  devrais  dire  beau- 
coup mieux.  Un  préfet  est  entouré  de  cinq  ou  six  chefs  de  bureau  qui,  depuis 
quinze  ou  vingt  ans,  ont  chacun  leur  spécialité;  il  peut  difTicilcment  se  tromper- 
un  sous-préfet  es,t  seul  pour  faire  face  aux  affaires  de  toute  nature;  il  n'a  qu'un 
secrétaire,  et  malheur  à  lui  s'il  n'est  point  au  courant  de  foutes  les  parties  de 
l'Administration  ;  un  chef  de  bureau  de  la  préfecture  lui  renvoie  les  affaires 
qu'il  a  mal  instruites,  et  fait  subir  à  son  ignorance  les  plus  cruelles  humilia- 
tions. 

Je  fais  donc  des  vœux  bien  sincères  pour  que  la  sollicitude  du  Gouvernement 
n'appelle  à  l'avenir  à  remplacer  des  préfets  que  des  sous-préfets. 
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Quelques  esprits  novateurs  ont  proposé  de  prendre  parmi  les  préfets  douze 
inspecteurs  généraux ,  chargés  de  parcourir  les  ^éparlcments  et  d'inspecter, 
à  rinslar  de  l'armée,  toutes  les  parties  de  l'Administration  :  ce  serait  sur  leurs 
rapports  que  seraient  basées  les  propositions  (^avancement  :}t  n'ai  point  assez 
rénéchi  à  celte  innovation  pour  me  permettre  de  la  traiter  ici,  mais  je  la  signale 
en  passant  à  l'attention  du  Gouvernement. 

Du  traitement  des  préfets,  je  dirai  peu  de  choses  :  il  a  varié  si  souvent  qu'on 
sait  à  peine  sur  quoi  compter. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  créa  les  préfets,  établissait  cinq  classes. 

Le  décret  du  11  juin  1810  n'en  laissa  subsister  que  quatre. 

L'ordonnance  du  15  mai  1822  en  rétablit  sept  et  fixa  le  traitement  de  la  der- 
nière classe  à  18,000  francs. 

L'ordonnance  du  23  septembre  1829  opéra  sur  toutes  les  classes  une  réduction 
d'un  dixième. 

Enfin,  l'ordonnance  du  28  décembre  1830,  qui  nous  régit  encore  aujourd'hui, 
établit  les  traitements  ainsi  qu'il  suit  : 

V  classe 36,000  francs. 

2«     —     32,000 

3^     —     28,000 

4«     —     24,000 

5^     — 20,000 

6"    —     16,000 

7^    —     12,000 

Quant  aux  sous-préfcts ,  la  loi  qui  les  créa  avait  établi  entre  leurs  traitements 
et  ceux  des  préfets  une  proportion  de  3  à  8  ;  aujourd'hui  celte  proportion  est  de 
3  à  20. 

.Te  signale  encore  cette  inégalité  au  Gouvernement  : 

Les  préfectures  sont  meublées  avec  recherche  ;  les  sous-préfets  n'ont  de  meu- 
blés que  leurs  bureaux  ; 

Enfin  un  préfet  qui  se  rend  à  son  poste  a  10  francs  par  poste  d'indemnité-,  un 
sous-préfet  n'a  rien  :  pourquoi  encore  cette  inégalité?  est-elle  juste? 

J'en  ai  fini  avec  les  préfets. 

Mais  avant  de  clore  ce  travail ,  ne  dirai-je  pas  un  mot  des  employés  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures  ;  ne  parlerai-je  pas  de  celte  classe  si  intéressante, 
cl  à  la  fois  si  laborieuse  et  si  pleine  de  résignation!  Hommes  modestes,  instruits 
pour  la  plupart,  auxiliaires  indispensables  de  l'Adminislration ,  sur  qui  roulent 
toutes  les  aflaires,  dont  la  vie  s'écoule  entre  les  quatre  murs  d'un  bureau,  pres- 
que sans  avenir-,  que  dis-je!  dont  l'existence  peut  êtr(^  mise  en  question  chaque 
fois  qu'un  nouveau  préfet  ou  sous-préfet  arrive  au  milieu  d'eux. 

Pour  bien  apprécier  leur  posilion ,  il  faut  qu'on  sache  qu'il  est  accordé  au 
préfet  un  fonds  d'abonnement  au  moyen  duquel  il  paye  les  employés  et  ses  frais 
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de  bureau.  Tous  les  préfets  se  plaignent  que  ce  fonds  d'abonnement  soit  insuf- 
fisant. Je  n'ai  pu  me  rendre  comple  d'une  manière  exacte  de  cette  insuITisance, 
car,  je  l'avoue,  je  désapprouve  le  principe  même  de  l'abonnement  en  ce  qui  tou- 
che le  personnel  de  l'Administration,  et  je  ne  voudrais  pas  le  voir  renouvelé. 

Je  ne  crois  pas  que  l'Administration  puisse  être  considérée  comme  une  entre- 
prise à  forfait,  où  l'Étal  donne  tant  à  un  préfet  pour  lui  expédier  tant  de  beso- 
gne: je  comprends  qu'un  pareil  marché  se  passe  pour  du  bois,  du  papier,  des 
plumes  et  de  l'encre,  mais  pour  les  travaux  de  l'intelligence,  jamais! 

Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  soit  juste  que  des  employés  qui  se  sont  consa- 
crés depuis  leur  enfance  à  l'Administration,  puissent  se  trouver  un  matin  sans 
place  et  quelquefois  sans  pain.  Or,  s'il  plaît  à  un  préfet  ou  un  sous-préfet  peu 
fortuné  de  faire  des  économies  sur  ses  bureaux,  il  le  peut!  de  supprimer  des 
employés ,  il  le  peut!  de  les  conserver  en  diminuant  leurs  appointements ,  il  le 
peut!  de  faire  avancer  celui-ci  au  détriment  de  celui-là,  il  le  peut!  quedis-je, 
il  peut  les  renvoyer  tous,  s'il  le  veut  el  renouveler  tout  son  personnel.  On  voit 
qu'à  ce  prix  c'est  un  bien  rare  et  précieux  avantage  d'avoir  de  bons  employés 
auxquels  l'Administration  fait  une  position  si  précaire. 

Je  demande  donc  pour  eux  qu'ils  soient  salariés  par  VEtat. 

Pourquoi,  puisque  le  fonds  d'abonnement  sort  des  caisses  de  l'Etat,  ne  va- 
l-il  pas  directement  aux  mains  des  employés  auxquels  il  est  destiné?  Pourquoi, 
puisque  c'est  l'État  qui  les  paie,  n'est-ce  pas  l'État  qu'ils  servent? 

Je  demande  qu'en  cessant  de  dénaturer  cette  dépense,  on  cesse  de  dénaturer 
le  caractère  des  employés  de  l'Administration. 

Je  demande  que  l'État,  sans  bourse  délier,  les  prenne  à  son  service  et  les 
grandisse  à  leurs  yeux  et  aux  yeux  du  public  I 

Je  suis  convaincu  que  le  personnel  des  préfectures  et  des  sous-préfectures  ne 
pourra  qu'y  gagner. 

A  cela  on  fait  une  seule  objection. 

On  dit  :  mais  prenez  garde,  si  les  employés  des  préfectures  sont  payés  par 
l'État,  les  préfets  auront  mo\m  d'action  sur  eux,  et  parlant  les  affaires  pourront 
en  souffrir. 

Mais  est-ce  que  par  hasard  les  employés  des  contributions  directes,  des  droits 
réunis,  du  timbre,  de  l'enregistrement,  des  postes,  des  douanes,  du  commis- 
sariat delà  marine,  etc.,  sont  moins  soumis  à  leurs  chefs,  moins  laborieux  el 
moins  zélés,  parce  que  c'est  l'Étal  qui  les  paie?  Est-ce  que  les  alîaires  de  ces 
administrations  sont  en  souffrance?  Je  serais  porté  à  croire  le  contraire,  pour 
deux  motifs  :  1"  parce  que  les  employés  ont  l'espoir  d'un  avancement  certain  ; 
2°  parce  que  leur  nombre  est  en  rapport  avec  les  besoins  du  service,  ce  qui 
n'existe  pas  toujours  dans  les  préfectures. 

Enfin,  dit-on,  la  nomination  des  employés  est  pour  le  préfet,  m  moyen  d'in- 
fluence qu'il  faut  se  garder  de  lui  ôter. 

Q 
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Oh  !  ici  nous  sommes  d'accord!  je  suis  trop  parlisnn  de  l'influence  du  préfet, 
trop  désireux  de  la  voir  s'accroître,  pour  chercher  à  l'amoindrir.  Je  voudrais, 
au  contraire,  qu'aucimc  nomination  de  fonctionnaires  dans  son  département  ne 
fût  faite,  sans  qu'il  eût  élé  consulté  5  je  voudrais  que  jamais  un  député  ne  solli- 
citclt  une  faveur,  que  jamais  un  ministre  ne  l'octroyât,  sans  la  faire  passer  par 
Vintermédiaire  du  préfet^  c'est  alors  que  le  Gouvernement  pourrait  faire  appel  à 
son  influence,  et  qu'il  la  retrouverait  au  besoin. 

Si  donc,  ce  n'est  plus  qu'une  question  d'influence,  que  le  préfet  conserve  le 
droit  de  nomination  de  ses  employés,  je  le  trouve  naturel  et  juste;  mais  que 
ceux-ci  aient  enfin  une  carrière  assurée,  honorable,  voilà  ce  que  je  désire 
pour  euxl 

Du  pain  et  de  l'honneur  !  c'est  tout  ce  que  je  vous  demande  pour  une  vie  toute 
de  dévouement  et  d'abnégation  ! 

Toutes  ces  réformes,  qu'il  serait  si  facile  de  réaliser,  devraient  faire  l'objet 
d'un  vaste  et  magnifique  travail.  Il  faudrait  embrasser  dans  une  seule  et  même 
conception  depuis  le  modeste  employé  qui  est  le  premier  échelon  de  l'Admi- 
nistration, jusqu'au  préfet,  qui  en  est  le  dernier  degré-,  il  ne  faudrait  pas  créer 
partout  des  chaires  de  droit  administratif  pour  ne  demander  de  diplôme  à  per- 
sonne; il  ne  faudrait  pas  exiger  d'un  surnuméraire  un  diplôme  de  bachelier  és- 
lettres ,  et  ne  demander  à  un  préfet  ou  à  un  sous-préfet  aucune  notion  adminis- 
trative. 

Tout  est  donc  encore  à  faire  en  administration ,  et  le  ministre  qui  voudrait  at- 
tacher son  nom  à  une  œuvre  aussi  belle ,  et  j'ose  le  dire,  aussi  charitable  ,  serait 
sûr  de  laisser  après  lui  une  trace  inefTaçable  de  son  passage  aux  affaires,  et  d'em- 
porter dans  la  retraite  la  reconnaissance  de  l'Administration  tout  entière. 

Je  termine.  J'ai  parlé  successivement  des  Conseils  de  préfecture,  des  secré- 
taires généraux^  di;s  sous-préfets,  des  préfets  ;  je  me  suis  permis  de  faire  quelques 
critiques  de  détail ,  d'indiquer  quelques  améliorations  urgentes,  quelques  réfor- 
mes indispensables;  j'en  ai  négligé  beaucoup  d'autres  -,  je  n'ai  fait  qu'ébaucher 
ce  travail ,  digne  d'une  plume  plus  habile  et  d'une  expérience  plus  consommée; 
mais  je  m'en  consolerai,  si  j'ai  pu  appeler  l'attention  du  pouvoir  sur  ce  que  je 
crois  utile  et  praticable  ;  il  y  a  plus  ,Je  ne  regretterais  pas  encore  d'avoir  mal  fait, 
si  je  puis  engager  quelqu'un  h  bien  faire! 

Sentinelle  perdue,  je  reviens  à  mon  poste  d'observation  .'heureux  ,  si  dans  l'obs- 
curité de  mes  modestes  fonctions ,  je  puis  être  de  quelque  utilitédans  une  carrière  à 
laquelle  je  me  suis  voué  avec  ardeur,  que  j\ii  conservée  malgré  ses  mécomptes 
et  que  j'aime  passionnément,  parce  que  je  la  crois  appelée  à  jouer  un  rôle  im- 
portant dans  les  destinées  du  pays  ! 

V.  Des  Auriez, 

Conseiller  de  prércctuie  de  Seine-el-Oise. 


France  Administrative 
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V.  Dollet  Lift. 
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LE  PREMIER  TRAVAIL. 


Si  vous  habitez  une  ferme  au  milieu  des  terres,  bien  loin  des  grandes  villes, 
alors  vous  vivez  heureux  et  calme,  dans  une  ignorance  profonde  de  nos  cla- 
meurs insensées  et  de  notre  infertile  mobilité,  et  vous  connaissez  de  nom  à  peine, 
—  sans  le  comprendre,  —  ce  besoin  féroce,  cette  soif  tous  les  jours  renaissante 
que  fait  naître  la  privation  des  journaux. 

L'employé  subalterne  n'est  pas  joueur,  il  est  rarement  amoureux,  la  politique 
n'a  pas  la  moindre  inlluence  sur  la  longueur  de  sa  barbe  ou  la  couleur  de  son 
gilet;  il  pousse  à  un  point  raisonnable  la  passion  pour  le  poison  occidental,  c'est- 
à-dire  le  tabac,  et  au  plus  lui  arrive-l-il  d'aller  dans  la  journée  fumer  une  pipe 
dans  la  chambre  du  gnrçon  de  bureau;  mais  remployé  subalterne  est  en  proie 
au  besoin  du  journal. 

Cet  employé  est  dans  un  état  intolérable.  En  contact  avec  ses  camarades,  il 
entend  un  mot  par-ci,  deux  mots  par-là-,  il  sait  assez  dos  choses  pour  désirer 
den  savoir  davantage;  sa  curiosité  est  éveillée,  surexcitée.  On  a  prétendu  que 
Tantale  était  toujours  entre  l'eau  et  les  pommes  sans  rien  pouvoir  atteindre, 
c'est  une  simple  métaphore  ;  Tantale  était  tout  simplement  privé  de  journaux, 
et  il  y  avait  un  procès  Lafarge  dans  le  sombre  royaume. 

Soit  qu'un  employé  en  relation  avec  la  presse  apporte  un  journal,  soit  que 
quelque  commis  principal  ait  poussé  la  prodigalité  jusqu'à  prendre  un  abonne- 
ment à  une  feuille  à  40  francs,  soit  que  plusieurs  employés  aient  réuni  les 
capitaux  nécessaires  pour  cette  énorme  dépense,  règle  générale,  chaque  bureau 
a  son  journal.  Or  le  premier  travail,  c'est  de  lire  le  journal.  '^ 

Je  pose  cet  aphorisme  :  Ce  sont  les  employés  qui  lisent  le  mieux  les  journaux. 

En  effet,  vous,  homme  du  monde  ou  commerçant,  vous  ouvrez  nonchalamment 
votre  journal,  et  il  faut  au  moins  qu'un  homme  ait  tué  ses  quatre  enfants  et  les 
ait  salés,  ou  qu'une  araigm'e  ait  pincé  de  la  guitare,  pour  vous  intéresser. 

Mais  les  employés  lisent  courageusement  \q»  premiers  Paris,  les  nouvelles 
étrangères;  jamais  ils  ne  passent  cette  ligne,  qui  revient  hebdomadairement  : 

Aujourd'hui  mar dm  n'y  a  pas  de  journaux  anglais. 

De  là,  ils  passent  aux  nouvelles  diverses.  Vous  pouvez  leur  demander  à  quelle 
heure  le  roi  a  été  à  Neuilly,  et  combien  il  s'est  vendu  de  veaux  au  marché  de 
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Sceaux.  Puis  vient  le  feuilleton ,  la  bonne  bouche  -,  enfin  ils  lisent  jusqu'aux  an- 
nonces, ce  qui  n^est  pas  le  moins  intéressant. 
A  cette  annonce  : 

VENTES  IMMOBILIÈRES. 

Adjudication  définitive,  etc.,  d'une 
MAISON  DE  CAMPAGNE 
Avec  écurie,  remise,  cour,  jardin  d'agrément,  jardin 
potager  planté  d'arbres  fruitiers,  murs  garnis  d'espaliers,  etc., 
à  celte  annonce,  oh!  comme  leur  imagination  trotte  et  fait  du  chemin.  Déjà 
ils  se  voient  petits  propriétaires ,  arrondissant  leur  lopin ,  taillant ,  greffant,  ar- 
rosant  J'aurai,  se  disent-ils,  wne  sallede  billard,  unepetite  carriole  pour  aller 
à  la  ville;  il  doit  se  trouver  dans  le  voisinage  quelque  petite  rivière  bien  pois- 
sonneuse; je  pécherai  -,  oh!  la  charmante  vie! 
Alors  entre  quelque  camarade  de  bureau. 

-  Eh  bien  !  monsieur  le  vicomte  (c'est  une  plaisanterie  trouvée  fort  jolie  dans 
les  bureaux  de  se  donner  des  titres),  eh  bien!  monsieur  le  vicomte,  vous  avez 
prononcé  un  fameux  discours  à  la  Chambre,  ou  bien ,  vous  voilà  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpéluilé  (autre  genre  de  plaisanterie). 

—  Mon  Dieu,  oui,  monsieur  le  baron  ;  et  vous  vous  êtes  donc  jeté  dans  le 

canal?  etc. 

Sans  journaux,  le  moyen  de  dire  toutes  ces  jolies  choses  ! 

Puis  entre  la  victime.  Vous  savez  que  partout  où  il  y  a  une  association  d'hom- 
mes, il  y  aune  victime. 

La  victime  vient  chercher  le  journal.  C'est  un  pauvre  expéditionnaire  qui  ne 
va  jamais  au  café  ni  au  cabinet  de  lecture.  Aujourd'hui  on  le  lui  prêle ,  mais  ,  — 
le  malheureux  ,  -  esl-i!  jamais  sûr  du  lendemain.  Le  lendemain  ,  le  journal  a 
été  oublié  ou  perdu ,  ou...  que  sais-je,  moi  !  On  se  fait  un  cruel  plaisir  de  le 
laisser  en  suspens  sur  un  feuilleton  palpitant  d'intérêt ,  ou  sur  une  cause  celt- 
bre  pendante  à  la  Cour  d'assises,  ou  sur  le  dénouement  d'une  question  pohtiquc. 

Ce  malheureux  pousse  à  l'exagération  sa  passion  du  journal.  11  vous  hait  à 
la  mort  le  jour  où  vous  ne  le  lui  donnez  pas  -,  et  il  faut  voir  quand  sa  femme ,  le 
soir,  lui  demande  la  suite  d'une  de  ces  affaires  qui  intéresseraient  des  huîtres 
sur  'leur  rocher,  avec  quelle  amertume  profonde ,  avec  quel  dégoût  des  hommes 
et  du  monde,  il  répond  :  —  Ces  messieurs  ont  caché  le  journal  ! 

En  somme,  le  journal,  bien  qu'il  se  cache,  à  l'approche  du  chef,  sous  le  pu- 
pitre, dans  le  tiroir  ou  dans  les  casiers  du  bureau ,  le  journal  est  un  abus  qui 
n'est  pas  sans  avoir  ses  avantages. 

C'est,  pour  l'employé,  ce  qu'est  le  coup  de  l'étricr  pour  le  postillon. 

WiLHELM  TÉNINT. 
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GHIIOITIQTTE  IST  PAI7S  DIVERS, 


Douanes.  —  Continuation  de  la  réponne  à  MM.  T.  Gréterin  et  lioslan.  (Voir  tome  !'■'■, 
pages  317,  342,  343  et  3G9.  )  Au  milieu  de  uolre  volumineuse  correspondance,  nous 
avons  choisi,  aujourd'hui,  la  lettre  qu'on  va  lire  : 

Monsieur,  la  paternelle  adiiiinistralion  des  Douanes,  à  Inquelle  j'ai  rinelTalile  bonheur  d'ap- 
partenir, me  relègue  depuis  des  années  dans  un  inéch.inl  Irou  des  Alpes,  où  l'on  ignore 
totalement  les  événements  politiques  et  jusqu'à  rcxislencc  de  votre  estimable  et  précieux 
journal.  Je  dois  à  l'obligeance  d'un  ami ,  qui  a  pitié  des  exilés,  d'avoir  connu  les  numéros 
de  celle  année.  Je  les  ai  lus  avec  un  intérêt  soutenu  et  je  ne  puis  vous  adresser,  Monsieur, 
que  des  actions  de  grâces  sincères  et  profondément  senties ,  pour  l'œuvre  de  régénération  à 
laquelle  vous  vous  consacrez, et  que  je  considère  comme  un  dévouement  des  plus  méritoires. 

Vous  réussirez,  je  l'espère;  vous  sortirez  victorieux  des  entraves  qu'on  vous  suscitera  , 
j'en  ai  l'assurance  ;  mais  il  vous  faudra  autant  de  persistance  pour  déiaciner  les  abus  et 
réformer  les  sommités  qui  eu  vivent,  qu'il  faut  de  courage  aux  missionnaires  de  la  Chine, 
pour  inculquer  la  foi  aux  infidèles.  Toutefois  que  chacun  se  mette  à  l'œuvre  et  apporte  sa 
pierre  à  l'érection  du  nouvel  édifice  administratif.  Voici  la  mienne,  acceptez-la,  je  vous 
prie  ,  toute  mal  équarrie  qu'elle  soit. 

Un  de  vos  derniers  numéros  (tome  I",  page  193) ,  contient  une  biographie  de  1^1.  Gié- 
terin,  h  laquelle  notre  directeur  général  et  son  aide  de  camp,  M.  Rostan,  ont  cru  devoir 
répondre  (page  244.)  Je  regrette,  plus  que  vous  ne  sauriez  le  penser ,  de  n'avoir  pas  cor.na 
plus  tôt  cette  piquante  correspondance.  Toutefois,  je  verrais  avec  plaisir  que  vous  voulus- 
siez bien  insérer  une  réponse  à  M.  le  sous-directeur  de  la  4"  division. 

Nous  dirons  tout  d'abord  à  M.  Rostan,  qu'il  y  a  autant  d'erreurs  que  d'assertions  dans 
sa  lettre ,  et  nous  allons  le  prouver. 

Les  frères  de  M.  Gréterin  qu'il  ne  trouve  pas  très-bien  pourvus  ,  ont  tous  ce  qu'ils  peu- 
vent désirer  de  mieux,  et  il  serait  plus  loyal  de  passer ,  comme  moi ,  condamnation  sur  ce 
chapitre,  que  de  jouer  sur  les  mots  en  parlant  d'un  emploi  de  receveur  dans  un  village 
d'Alsace.  Or,  nous  savons  tous  que  ces  paroles  veulent  désigner  une  place  de  receveur 
principal  de  2«rang,  à  6,000  fr.,  qui  en  vaut  au  moins  10,000  avec  les  accessoires,  et 
qui,  avant  d'être  occupée  par  le  titulaire  actuel ,  était  d'une  classe  inférieure. 

M.  Rostan  dit  que  le  bon  plaisir  ne  règne  pas  dans  le  conseil  supérieur  dont  il  fait  partie; 
que  le  népotisme  y  est  inconnu,  et  que  l'avancement  s'y  fait  suivant  des  règles  rigoureuse- 
ment observées  et  absolument  obligatoires  pour  eux.  Mais  à  qui  donc  M.  le  sous-directeur 
veut-il  en  imposer?  est-ce  au  public,  qui  ne  le  connaît  pas,  et  qui  lit  peu  votre  feuille?  Est- 
ce  aux  employés?  mais  chacun  peut  ici  lui  opposeï-  un  démenti  formel. 

Il  y  a  des  règles,  dites-vous?  mais  oîi  sont-elles  écrites ,  où  les  trouver  et  comment  les 
invoquer  si  elles  sont  violées?  Il  est  assez  juste  est  assez  naturel  que  vous  nous  fassiez 
connaître  les  ordonnances  et  les  statuts  de  vos  mystérieuses  délibérations ,  puisque  vous 
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nous  en  appliquez  les  rigoureux  arrêts.  Les  dispositions  d'une  loi  (piciconque  ne  sont  en 
vigueur  qu'après  leur  publication.  Soutenir  le  contraire  et  le  vouloir,  c'est  prêcher  l'absurde, 
exiger  l'impossible. 

Le  népotisme  n'existe  pas!  Voyons  avec  Monsieur  l'orateur  du  conseil ,  et  comptons 
dans  la  famille.  M.  Roslan  aîné  était  à  Marseille  à  1,300  fr.  avant  l'avènement  de  son  frère, 
et  il  est  aujourd'hui  à  9,000  fr.  Qu'on  nous  cile  un  seul  employé  qui ,  dans  huit  ans ,  ail  eu 
en  administration,  un  avancement  plus  rapide.  IS'ous  en  porlons  le  drfi,  et  nous  détaillerons 
les  états  de  services.  M.  Delmas ,  neveu  par  alliance  de  M.  l'administrateur,  élait  en  1833 , 
receveur  à  1,700  fr.  à  Larche;  et  il  est  aujourd'hui  à  4,500  fr. ,  parce  qu'il  a  épouse 
M«"«  Rostan.  Il  était  naguère  à  Maiseille  le  dernier  des  quatre  sous-inspecleurs  à  3,600  fr., 
et  il  est  passé  inspecteur  de  3«  classe,  au  déliiment  des  tiois  autres.  Qu'on  nous  dise 
actuellement  que  ces  messieurs  ont  du  mérite;  nous  ne  le  contestons  pas.  Eh!  sont-ils  les 
seuls  à  en  avoir,  et  en  ont-ils  plus  que  les  autres?  Mais  comment  se  fait-il  que  ce  mérite 
soit  resté  ignoré  et  sans  récompense  si  longtemps,  et  qu'il  ne  paraisse  au  grand  jour  que 
par  l'élévation  soudaine  et  impiévue  du  lidèle  Achate  de  M.  le  directeur  général?  Cette 
Administration  si  équitable  laisse  donc  à  l'écart  des  hommes  de  talent  auxquels  il  faut  une 
révolution  ou  un  mariage  pour  sortir  de  leur  isolement? 

Laissez-nous  donc  nos  convictions  intimes  ,  si  vous  ne  pouvez  citer  personne  qui  ait  eu 
plus  de  faveurs  que  votre  frère,  et  convenez  enfin  qu'il  y  a  népotisme. 

Vos  actes  sont  répréhensibles.  Ils  sont  même  coupables.  Qu'ils  restent  dans  le  silence. 
Mais  si  vous  en  revendiquez  la  responsabilité,  faites-le  avec  franchise  et  bonne  foi.  Avouez 
votre  amour  pour  les  vôtres,  il  est  naturel,  nous  l'admettons,  et  endurez  nos  attaques  sur 
votre  prédilection  flagrante  pour  les  familles  séculairement  privilégiées  dans  les  Douanes. 

Sachez ,  Messieuis  du  conseil ,  une  fois  pour  toutes  ,  que  vos  employés  ,  que  j'ai  entendu 
appeler  les  esclaves  blancs  par  un  chef  du  Havre,  sont  las  de  vos  promesses  et  qu'ils  n'y 
croient  plus ,  parce  que  la  patience  a  un  terme  et  le  leurre  une  fin.  Ils  sont  décidés  à  vous 
montrei'  dans  toutes  les  occasions,  qu'ils  ne  sont  plus  les  employés  de  la  gabelle,  serviteurs  à 
vos  gages;  mais  bien  ceux  de  l'Étal,  relcviint  de  lui  seul,  et  n'obéissant  à  leurs  chefs,  quels  (|ue 
soient  leurs  noms,  que  dans  la  stricte  limite  du  service.  Ils  en  appelleront  à  la  presse  et 
enfin  à  la  souveraineté  des  Chambres. 

Quant  à  M.  Gréterin  ,  puisqu'il  f.uit  revenir  sui-  son  compte ,  nous  lui  poserons  quelques 
questions.  Ou  vos  nominations  sonl  bonnes  e(  justes,  ou  elles  ne  le  sont  pas.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  pourquoi  hésilez-vous  à  les  f.iire  pid)lier  périodiquement ,  afin  d'édifier  vos  subor- 
donnés sur  les  actes  équitables  de  votre  autorité  ? 

Vous  vous  défendez  de  céder  aux  exigences  des  hommes  politiques  et  d'activer  outre 
mesure  la  fortune  administrative  de  vos  frères.  Eh  bien  ,  montrez  à  tout  le  monde  le  con- 
traire par  vos  actes,  assurez  à  la  carrière  des  Douanes  une  fixité  qu'elle  n'a  pas,  que  vous 
promettiez  en  1831  ;  donnez  des  gages  de  voire  amour  pour  la  justice,  en  garantissant  à 
chacun  son  avenir,  par  un  règlement  roya!  sur  l'avancement. 

Si  l'arbitraire  vous  pèse,  abandonnez-le,  nous  ne  demandons  pas  mieux. 

Vous  voulez  être  respecté.  Nous  le  désirons  autant  que  vous  et  plus  que  vous  ;  mais 
alors  empêchez  les  membres  de  votre  conseil  et  les  directeurs  des  départements  de  déposer 
leur  pouvoir,  dès  qu'ils  en  ont  l'occasion,  pour  saisir  avec  avidité  une  place  en  sous-ordre 
à  gros  émoluments. 

Cette  curée  de  recettes  principales  où  se  jeilent  nos  sommités,  est  le  spectacle  le  plus 
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honteux  et  le  plus  ignoidu  (ju'ils  puissent  ollVir  à  leurs  inl'éi  ieurs.  S'ils  désirent  conserver 
à  l'aulorilé  son  prestige;  s'ils  veulent  qu'elle  soit  entière  et  honorée  pour  tous  ceux  qui  en 
sont  et  en  seront  investis  ;  qu'ils  ne  la  dégradent  pas  pai-  leur  basse  cupidité.  Aujourd'hui 
ils  abdiquent  la  puissance  pour  une  recette  qui  les  met  en  tutelle,  demain  ils  troqueiaient 
ce  nouvel  emploi  pour  une  place  de  porte-clef,  si  elle  leur  assurait  (pielque  mille  francs  de 
plus. 

Il  y  a  là  trop  de  bassesse  ,  provenant  d'un  vice  radical  auquel  il  faut  porter  remède. 

Supprimez  les  taxations  des  receveurs  principaux  ,  ou  augmentez  la  solde  de  vos  chefs, 
ou  enfin ,  choisissez  ces  derniers  parmi  les  employés  qui  ont  dans  le  cœur  de  nobles 
sentiments. 

Ces  hommes  sont  dans  vos  rangs  moins  rares  ipie  vous  ne  le  croyez.  Sachez  les  discer- 
ner, metlez-les  au  rang  qui  leur  ;q)parlient ,  et  ils  léhabilitcront  un  corps  que  vos  elTorls 
parviennent  à  peine  à  garantir  de  la  décomposition  causée  par  l'inmioralilé  publique. 

CoNTRiBLTioNs  INDIRECTES.  —  Insuffisatice  du  trailemenl  des  employés.  A  ce  sujet, 
un  de  nos  abonnés,  employé  en  retraite,  nous  écrit  de  Lyon  : 

L'administration  des  Coiilrihutions  indirectes,  parmi  les  administrations  financières,  est 
colle  qui  rapporte  le  plus  à  l'Etat;  elle  constate  230  millions  de  produits,  et  chaque  année 
elle  présente  des  augmentations  dont  la  majeure  partie  est  due  au  zèle  et  à  l'activité  d'un 
nombreux  personnel  assez  mal  rétribué. 

Le  temps  est  venu  de  réclamer  en  faveur  des  employés  ipii  occupent  des  grades  infé- 
rieurs ,  un  traitement  en  rapport  avec  leurs  besoins  et  les  fonctions  laborieuses  qu'ils 
rem|)lissent. 

Il  est  à  la  connaissance  de  tout  le  monde  que  depuis  vingt  ans,  tout  ce  qui  sert  à  la  vie  a 
subi  une  telle  élévation  de  prix,  qu'avec  1,200  fr.  on  se  piocure  à  peine  aiijouid'hni  ce 
qui  ne  valait  que  800  fr.  en  1820. 

Malgré  celle  augmentation  progressive  ,  les  traitements  sont  restés  slationnaires  ;  de  sorte 
qu'il  est  tout  à  fait  impossible  maintenant ,  pour  un  employé  dont  le  iraltemenl  ne  s'élève 
qu'à  1,100  fr. ,  de  pouvoir  vivre  et  se  vèlir  d'une  m.inière  décente. 

Onze  cents  francs  donnent,  déduction  f.ute  de  la  retenue  au  profit  de  la  Caisse  des  re- 
traites, 87  fr.  par  mois. 

Il  est  déjà  fort  diffieile  de  trouver  des  pensions  moyennant  50  fr.;  otrenues  au  garçon,  2  fr.; 
chambre  garnie,  15  fr.;  blanchissage  et  raccommodage  de  linge,  lO  fr.  ;  menues  dépen- 
ses,  10  fr.  Total  égal  au  traitement,  87  fr. 

On  voit  par  ce  compte,  fjui  n'est  assurément  pas  exagéié,  qu'un  employé  peut  vivre 
avec  un  traitement  de  1,100  fr. ,  mais  à  la  condition  forcée  d'aller  tout  nu.  Cependant,  il 
doit  entrer  dans  la  pensée  du  Gouvernement  que  tout  agent  dont  il  exige  un  travail  inces- 
sant ,  soit  rétribué  de  manière  à  ne  pas  compromettre  la  considération ,  sans  laquelle  il  ne 
peut  utilement  exercer  ses  fonctions;  et  comment  pourra -t-il  maintenir  cette  considération 
et  l'cfTet  moral  qu'elle  doit  produire,  si  le  traitement  qu'il  reçoit  ne  le  met  pas  à  l'abri 
du  besoin,  si,  comme  on  vient  de  le  démontrer,  il  y  a  po;ir  lui  impossibilité  absolue  de 
faire  face  à  des  dépenses  rigoureusement  nécessaires  ,  sans  contracter  des  délies  qu'il  saura 
ne  pouvoir  acquitter  ? 

Voilà  pourtant  la  triste  position  d'une  foule  d'employés  qui  ont  dépensé  leur  avoir  pendant 
la  durée  du  surnumérariat.  Condamnés  à  exister  avec  un  traitement  insufïis.mt ,  ils  re- 
courent forcément  aux  emprunts  et  paralysent  ainsi  leur  avancement ,  l'Administration  se 
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montrant  sévère  envers  tout  employé  qui  a  le  malheur  d'avoir  des  créanciers  pressés  de 
rentrer  dans  leurs  avances;  sauf  le  soupçon  d'improbilé,  il  n'y  a  peut-être  pas  à  ses 
yeux  de  plus  mauvaise  note. 

On  ne  saurait  donc  tarder ,  sans  être  injuste ,  d'élever  les  traitements  au  taux  des  dépenses 
que  les  employés  sont  dans  l'indispensable  nécessité  de  faire. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  commis  à  pied  au  traitement  de  1,100  fr. ,  s'applique  aux 
commis  adjoints  ambulants  à  cheval  et  à  pied,  ainsi  qu'aux  receveurs,  qui  ne  sont  guère 
mieux  rétribués ,  eu  égard  aux  dépenses  de  tournées ,  au  renouvellement  fréquent  de  leurs 
vêtements  qu'ils  usent  plus  vite  ,  et  aux  liais  de  nourriture  et  d'enirelien  de  leurs  chevaux. 
C'est  une  révision  complète  qu'il  est  urgent  de  faire  en  faveur  des  employés ,  si  l'on  veut 
établir  une  juste  compensation  avec  les  services  qu'ils  rendent  à  l'Elat. 

On  peut  dire  ,  et  cela  est  parfaitement  vrai ,  que  sauf  les  danseurs  de  l'Opéra  au  moment 
où  ils  sont  en  exercice  ,  il  n'y  a  rien  au  monde  de  i)liis  agité  que  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  :  c'est  le  mouvement  perpctuel  vainement  cherché  jusqu'à  ce  jour. 

En  1834 ,  on  craignit  que  ce  mouvement,  si  favorable  au  progrès  des  pei-ceplions  et  si 
contrariant  pour  les  fraudeurs,  n'éprouvât  quelquefois  un  temps  d'airèt  trop  long  consacre 
au  repos  ou  à  des  affaires  personnelles.  Poiii-  y  remédier,  on  imagina  le  bulletin  de  présence. 
C'est  un  petit  carré  de  papier  extrait  d'un  registre  à  souche  qui  est  déposé  dans  tous  les 
débits  de  tabac  et  les  recettes  des  buralistes  du  royaume.  Avec  cette  admirable  création  et 
les  moyens  de  contrôle  qui  s'y  rattachent ,  il  est  devenu  impossible  de  faillir  au  principe  du 
mouvement  perpétuel ,  sans  s'exposera  de  vertes  admonitions,  à  des  retenues  d'appointe- 
ments, à  des  dégradations  et  même  à  des  révocations,  si  l'on  était  tant  soit  peu  coutumier 
du  fait.  Il  faut  être  juste  pourtant  ;  on  rencontre  encore  quelques  directeurs,  dans  les  dé- 
partements, qui  ne  se  fâchent  pas  trop  fort,  lorsque  les  employés  ont  pris  un  et  même  deux 
jours  de  repos  dans  un  mois. 

Voilà  une  partie  des  exigences  auxquelles  les  employés  du  service  actif  sont  astreints.  Et 
encore  les  assassine-t-on  par  douzaine  lorsqu'une  crise  politique  se  manifeste,  et  assez 
souvent,  même  trop  souvent,  en  détail  dans  les  temps  calmes. 

Je  dois  dire  en  terminant  que  si  l'amélioration  du  sort  des  employés  dépendait  de  la  vo- 
lonté du  chef  suprême  qui  dirige  l'Administiation  depuis  I.S.30,  sa  bienveillance  pour  eux 
aurait  dès  longtemps  porté  remède  à  un  mal  qui  devient  de  plus  en  plus  accablant.  Espérons 
qu'à  sa  prière,  le  Gouvernement  s'empressei'a  de  remplir  le  devoir  d'humanité  que  les  agents 
des  contributions  indirectes  attendent  de  lui  et  qu'il  ne  saurait  ajourner  plus  longtemps 
sans  injustice. 

P0.STIS.  —  Nominalions  et  mutations.  —  La  sous-inspection  d'Autun  a  été  trans- 
férée à  Saiiit-Élienne,  et  M.  Pellefig%ie,  sous-inspecteur  à  Aulun,  est  passé  avec  son  grade 
à  Saint-Etienne. 

—  Quatre  directions  do  postes  viennent  d'être  créées  dans  le  département  de  la  Seine  :  à 
Fonlenay-aux-Roses,  Vanvies,  Vitry-sur-Seine  et  Arcueil. 

A/"«  Tenant  de  la  Tour  a  été  nommée  directrice  à  Fontenay  ;  M"'"  Luyton^  à  Vanvres; 
M'^^  Guérin,  à  Vilry,  et  M""^  Fourrier,  à  Arcueil. 

M"»-  Tenant  de  la  Tour  est  fille  de  l'ancien  chef  du  personnel  de  l'admiDislration,  lequel 
n'a'ilaissé  dans  les  Postes  (pie  d'honorables  souvenirs. 

—  AV^^  Moussette  a  été  nonunée  directrice  à  la  Queue-en-lJrie. 
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—  M""'  Lemonier,  diieclriee  de  poste  à  Saint-Gilles-sur-Vie  (Vendée),  a  clé  nommée 
direcirice  à  Redon ,  en  remplacement  de  AI"'^  V''  Mathioiix ,  démissionnaire. 

—  3/eiie  Maihimx  a  élé  nommée  directrice  à  Saint-Gilles-sur-Vie,  en  remplacement 
de  M'""  Lemonier. 

—  M.  lîondel,  directeur  des  Postes  à  Narbonne,  aux  appoinicments  de  2,300  fr.,  vient 
d'être  nommé  directeur-comptable  à  Chàlons-sur-Saùne,  à  2,800  fr.,  en  remplacement  de 
M.  Legendre,  nommé  commis  à  Paris. 

—  M.  Ilugonin,  dit  Delahnrthe ,  conin)is  de  l'administration  centrale,  aux  appointe- 
ments de  l,200  fr.,  a  été  nommé  duecteur  à  Psarlioniie,  à  2,300  fr. 

]Vr.  Hiiponin,  dit  Dclabnrihe,  est  entn;  cotnme  surnuméraire,  à  l'administration  centrale, 
le  20  juillet  1839;  au  bout  de  quatre  mois,  il  a  obtenu  1,200  fr.  d'appointements,  tandis 
qu'on  fait  attendre  les  autres  deux  ans  pour  ne  leur  donner  que  (iOO  fr.,  et  qu'ils  no  par- 
viennent à  1,200  fr.  qu'au  bout  de  cinq  ou  six  ans.  Ce  n'est  pas  tout  :  M.  Hugonin,  dit 
Ddabarlhe,  a  désiré  la  direction  de  IS'aibontie,  sa  ville  natale.  Il  a  fallu  la  lui  doimcr.  Pour 
cela  on  a  été  obligé  de  faire  venir  h  Paris  le  duecteur  de  Chàlons,  afin  d'envoyci-  là  celui  de 
Narbonne. 

Nous  nous  sommes  fait  expliquer  la  cause  de  la  haute  faveur  dont  jouit  M.  Ilu^'onin,  dit 
Delabartlie  :  ce  jeune  homme  est  neveu  du  duc  de  Dalmalie,  lequel,  il  est  vrai,  s'en  occupe 
fort  peu;  mais  les  aides  de  camp  du  maréchal,  croyant  faire  un  acte  d'habiles  courtisans  , 
ont  pris  l'initiative  en  recommandant  à  M.  Conte  le  neveu  du  ministre  de  la  Guerre.  Ce 
n'est  (jue  du  népotisme  involontaire. 

Toutefois,  nous  devons  ajouter  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  pour  l'honneur  des  chefs  su- 
périeurs de  l'administration  des  Postes,  que  tous  ne  se  prêtent  pas  volontiers  à  de  pai'iilies 
concessions.  L'un  de  ces  messieuis,  chargé  d'annoner  au  jeune  liugonin,  dit  Delabartlie, 
son  premier  avancement,  lui  a  dit,  avec  une  émotion  pénible  :  "Vous  êtes  nommé  aux  ap- 
«  pointcments  de  1,200  fr.;  mais  je  ne  dois  pas  vous  dissimider  que  c'est  au  détriment  de 
«  plusieurs  de  vos  camarades  ;  j'aurais  préféré  voir  récompenser  leurs  services » 

Au  surplus,  nous  saurons  si  M.  Hugonin,  dit  Delabarthe,  est  à  la  hauteur  de  la  tâche 
qu'il  a  entreprise. 

—  ]\f^^  Blanchard,  directiice  dos  Postes  à  Pulcaux  (Seine),  vient  d'ètie  suspendue  de 
ses  fonctions  pour  cause  de  déficit  dans  sa  caisse. 

—  Nécessité  d'une  réforme  postale;  sous  ce  titre,  VÉcho  de  la  frontière,  journal  des 
arrondissements  de  A^aknciennes  et  d'Avesnes,  a  publié  un  article  très-renianp.jable  que 
nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  faute  de  place.  L'Impartial  du  Nord  avait  déjà 
soutenu  la  même  ibèseavec  talent.  Plus  de  trente  journaux  de  la  province  se  sont  associés  à 
la  France  administrative  pour  demander  une  organisation  du  personnel  de  l'administra- 
tion des  Postes.  Nous  savons  qu'un  travail  a  été  élaboré  dans  ce  but  par  l'un  des  sous-di- 
recteurs, homme  de  mérite  et  de  progrès.  Pourquoi  ce  travail  n'cst-il  encore  qu'à  l'état  de 
projet?  Pourquoi  M.  Conte,  qui  a  besoin  de  prouver  par  des  faits  qu'il  n'est  point  hostile 
à  ses  employés,  ne  saisit-il  pas  cette  occasion  pour  se  réhabiliter? 

Encore  les  directrices  de  Postes.  —  Voici  ce  qu'on  nous  écrit  à  ce  sujet  : 
Je  viens  de  lire  dans  la  France  Administrative  (tome  P^  page  250;  la  lettre  qui  vous 
a  élé  adressée  par  une  direcirice  des  postes.  Je  n'aime  pas  faire  de  la  polémique,  surtout 
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avec  les  femmes  ;  mais  le  désir  de  contribuer  au  triomphe  de  la  vérité,  m'engage  à  répondre 
à  votre  correspondante,  en  me  servant  aussi  de  votre  intermédiaire. 

Si  M"''  la  directiice  voit  la  chose  par  son  côté  le  plus  heau ,  moi ,  je  veux  la  montrer  par 
son  côlé  le  plus  vrai  ;  je  compte  donc  sur  votre  impartialité:  les  lecteurs  seront  juges  de  la 
(jueslion. 

D'apiès  les  dispositions  réglementaires  sur  l'admission  aux  emplois  de  directeurs  dans 
le  service  des  postes,  il  fut  d'abord  établi  en  principe ,  qu'il  n'y  aurait  que  la  veuve  sans 
ressource,  l'orpheline  honnête  et  sans  dot  de  l'officier  ou  du  fonctionnaire,  qui  pour- 
raient seules  être  appelées  à  des  direciions  an-dessous  de  1500  francs.  Écoutez  la  cla- 
meur -publique,  et  vous  saurez  si  ces  dispositions  n'ont  pas  été  faussées  d'une  manière 
bien  déplorable;  le  chiffie  de  votre  statistique  ((ome  I»^'",  page  315)  le  démontre  d'ailleurs 
assez  clairement.  Il  serait  superflu  d'entrer  dans  des  considérations  sur  les  connaissances 
exigées  pour  être  appelé  à  gérer  un  bureau  de  poste,  parce  que  si  l'on  admet  des  femmes 
peu  capables,  on  en  leçoit  aussi  d'aulies  qui  sont  beaucoup  trop  instruites  sous  tous  les 
rapports,  et  ce  n'est  que  contre  ces  dernièies  que  j'ose  ni'élever  ;  contre  cette  classe  de 
femmes  intrigantes  de  haut  et  bas  élage,  qui  parviennent  avec  une  étonnante  facilité  et  en 
très-peu  de  temps,  aux  plus  belles  places  de  l'administration,  tandis  que  les  malheureux 
employés  n'ont  en  partage  que  le  regret,  la  souflrance  et  l'humiliation.  Un  droit  qu'on 
n'acquiert  que  la  honte  au  front,  n'est  pas  un  droit,  c'est  une  infamie  ! 

Que  M"*^  la  directrice  ne  trouve  pas  cette  expression  trop  énergique,  car  il  ne  fau- 
drait pas  aller  bien  loin  pour  lui  fournir  la  preuve  de  ce  que  j'avance.  Dans  la  banlieue 
de  Paris,  la  véiité  saute  aux  yeux  des  passants;  dans  la  province,  on  raconte  des  faits  dont 
le  cynisme  est  révoltant. 

Pour  achever  de  répondre  à  la  lettre  de  votre  correspondante,  j'ai  besoin  de  changer  de 
ton,  puisqu'elle  même  a  voulu  plaisanter  en  terminant  la  sienne.  Si  M"^  la  direcirice  a  cru 
vous  démenlir  en  monirant  de  l'ci'udition ,  assurément  les  exemples  qu'elle  a  choisis  ne 
sont  p;is  heureux.  Qu'importe  à  la  fille  sage  et  sans  dot,  l'histoire  des  Médicis ,  des  Elisa- 
beth, des  Catherine!  si  elle  en  sait  quelrpie  chose,  c'est  pour  se  corriger  elle-même,  car  ces 
femmes  illustres  ne  se  piijuaicnt  pas  de  grandes  vertus;  l'art  de  l'amour  leur  était  plus  fa- 
milier que  l'art  de  régner.  On  peut  èlre  reine  et  avoir  des  favoris  ,  on  ne  doit  pas  être  di- 
rectrice des  Postes  et  avoir  des  amants.  J'ai  dit  en  commençant,  que  loin  d'être  des  igno- 
rantes, certaines  directrices  sont  beaucoup  trop  instruites.  En  effet,  la  fille  simple  et  pure 
sait-elle  que  la  plume  illuslre  qui  brise  les  vôtres,  à  vous  écrivains,  est  celle  d'une 
femme!  Qu'importe  à  la  veuve  honnête  de  savoir  que  l'auteur  de  ^«Zcn/me  porte  des 
culottes  plutôt  que  des  jupons!  La  fille  simple  et  pure  ne  lit  pas  de  romans. 

D'après  les  progrès  de  l'émancipation  chez  les  femmes,  et  les  efforts  que  certaines  direc- 
trices des  Postes  font  pour  se  rapprocher  chaque  jour  davantage  du  commun  des  hommes, 
je  me  range  de  bon  cœur,  Monsieur,  à  l'avis  de  voire  correspondante,  et  je  trouve  très-ri- 
dicule le  concile  qui  mettait  leiu-  espèce  en  question.  Cependant  il  faut  encore  pouvoir  dis- 
tinguer l'honnête  femme  de  la  femme  faite  homme  par  son  sans-gêne  ;  poui-  cela  nous  comp- 
terons sur  la  sagesse  du  Conseil  des  Postes  qui,  plus  avancé  que  l'assemblée  des  évèques, 
décidera  celte  grave  question,  à  savoir,  si,  par  respect  pour  la  morale  publique  et  pour  le 
sexe  à  qui  nous  devons  nos  mères,  les  directrices  des  Postes  continueront  de  s'habiller 
comme  li's  femmes. 

r—  Il  nous  est  parvenu ,  en  elTct ,  sw  la  conduite  de  certaines  clireclrices  des  renseigne- 
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menis  on  ne  peut,  plus  scandaleux.  Nous  nous  abstenons,  par  respect  pour  la  pudeur,  de 
les  reproduire  dans  celle  pulilicalion  ;  mais  nous  devons  vivement  engager  JM.  le  directeur 
général  ainsi  que  le  Conseil  des  Postes,  à  prescrire  une  enquête  sévère,  afin  de  mettre  un 
terme  aux  turpitudes  attribuées  k  ces  femmes  sans  nom  ,  qui  sont  la  honte  de  l'adminis- 
tration. 

Contributions  DIRECTES.  --  AUributions  des  percepteurs.  —  Déjaul  d'avancement. 
Un  de  nos  correspondants  nous  écrit  à  ce  sujet  : 

En  ma  qualité  d'abonné  à  la  France  Jdmini)<tralice,  je  prends  la  liberté  de  vous  adresser 
quelques  observations  sur  le  personnel  des  pcrccpicurs  des  contributions  directes.  Vous 
vous  êtes  imposé  la  mission  de  défendre  les  droits  des  emi>loyés  de  i'Admini.-lration ,  et  de 
provoquer  les  réformes  propres  à  augmenter  leur  considération  ;  à  ce  titre,  les  percepteurs 
sont  dignes,  par  leur  position,  d'être  l'objet  de  toute  votre  sollicitude. 

Ces  employés  à  peine  rétribués,  concourent  à  une  infinité  de  services,  qui  touchent  lous 
les  resf^orts  de  l'Administration;  ils  sont  employés  administratifs  et  politiques;  aussi  dans 
la  séance  du  5  août  l  8.39,  un  honorable  jiair  de  France  s'expriinaiL  ainsi  : 

»  La  rentrée  ou  la  perception  des  contributions  directes,  ne  s'est  jamais  opérée  mieux 
«  et  plus  facilement  qu'aujourd'hui,  qu'elle  est  confiée  à  des  mains  aussi  intelligentes  que 
«  sûres;  la  capacité,  le  bon  vouloir  jjour  le  Gouvernement,  la  sagesse  dans  les  vues,  la 
«  moralité,  l'aménilé,  enfin,  tous  les  honorables  senlinunls  se  trouvent  généralement  réunis 
«  en  ces  fonclionnaires;  les  percepteurs,  en  con lad  dirct,  fjuolidien,  de  tous  les  instants, 
«  avec  toutes  les  classes  de  la  population,  sont  des  agents  d'une  immense  utilité,  non-seule- 
«  ment  pour  les  finances  de  l'État,  mais  encoie  pour  la  tranquillité  de  l'Etat. 

«  Le  travail,  l'iniportance,  l'utilité  des  peicepteurs,  onlpiis  un  grand  dévelo|)pemenl  ; 
«  l'administration  des  contributions  direcles  s'étanl  rcgulièremeul  formée,  il  scnd)lerail 
«  rationnel  que  les  agents  qui  perçoivent  les  conlrilutions  direcles,  devraient  faire  partie 
«  intégrante  de  celte  administration  ;  cependant  cela  n'est  pas,  ils  la  servent,  mais  ils  ne  sont 
«  pas  de  la  famille;  l'eussent-ils  servie  de  leur  mieux,  trente,  (piaranle  années;  pendant  le 
«  cours  de  ces  services,  ils  n'ont  eu  droit  à  aucun  a-,  ancement;  lorsqu'ils  ne  pourront  plus 
«  servir,  ils  n'auront  droit  à  aucune  reiraile. 

«  Si  une  bonne  organisation  avait  lieu,  de  manière  que  la  carrièie  des  perceptions  prc- 
«  sentàt  quelque  fixité,  on  verrait  beaucoup  de  familles  honorables  y  deslinei'  leurs  enfants, 
«  ambitionner  de  les  y  faire  admettre  et  diriger  leur  éducation  dans  ce  but,  de  telle  luimière 
«  que  sous  peu,  toutes  les  perceptions  seraient  pourvues  d'hommes  d'une  capacité  qui 
«  aurait  élé  éprouvée  et  connue  d'avance.   » 

Ces  réflexions  bienveillantes  appelèrent  l'altenlion  du  ministre  des  Finances,  et  il  remplit 
une  partie  de  sa  promesse  dans  son  rapport  au  roi,  du  30  octobre  1 839,  rapport  qui  donna 
lieu  à  l'organisation  des  perceptions.  L'ordonnance,  qui  devait  assurer  aux  agents  de  la 
perception,  un  avancement  régulier  et  |)roportionné  ;iu  mérite  et  à  la  durée  de  leurs  ser- 
vices, n'est  pas  seulement  un  acte  de  justice  pour  les  conq)tables,  c'est  de  |)lus  un  acte  de 
bonne  administration  ;  en  effet,  les  fonctions  de  percepteur  sont  bien  loin  d'être  aujourd'hui 
ce  qu'elles  étaient  dans  l'origine  ;  vous  allez  en  juger  par  la  nomenclature  des  services  (|ui 
leur  sont  confiés. 

Avec  noire  nouveau  système  administialif,  leurs  atlrilmlions  ont  pris  une  extension 
dont  il  n'est  d'exemple  dans  aucune  branche  du  service  financier.  Tandis,  en  effet,  que  les 
autres  employés  sont  resserrés  dans  une  spécialité  plus  ou  njoins  étroite,  celles  desper-- 
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capteurs,  au  contraiie,  se  sont  successivement  étendues  à  la  plupart  des  opérations  adminis- 
tratives, de  sorte  que  le  concours  qu'ils  doivent  y  apporter,  exige  d'eux  les  connaissances 
les  plus  diveiscs. 

Par  le  service  de  la  perception  de  l'impôt,  qui  leur  appartient  exclusivement,  ils  touchent 
à  toute  l'administration  des  contribulions  directes  ;  l'examen  éclairé  des  rôles,  et  les  étals 
qu'ils  sont  chargés  de  dresser,  les  associent  aux  fonctions  des  agents  de  l'imposition  et  de 
la  répartition  des  contrihutions,  dont  ils  contrôlent,  eu  quelque  sorte  les  opérations  ; 

.  Le  service  des  frais  de  poursuite  si  varié,  qu'ils  ont  à  faiie  pour  l'exercice  et  la  conser- 
servalion  des  droits  du  Trésor,  leur  attribue  un  contentieux  difficile,  et  les  oblige  à  l'étude 
des  questions  les  plus  délicates  de  la  procédure  civile  et  des  privilèges  ; 

Par  le  service  des  receltes  communales,  ils  participent  à  l'assemblée  de  l'administration 
municipale.  Sans  parler  de  l'ordre  et  de  l'économie  qu'ils  contribuent  à  entretenir  dans  les 
finances  des  communes,  il  veillent  à  la  conservation  des  propriétés,  el  ils  concourent  à  tous 
les  actes  qu'occasionne  la  gestion  des  biens  :  la  plupart  du  temps  ils  sont  chargés  de  la  for- 
mation du  budget  de  la  coniruune  ;  ils  tiennent  la  comjjtabilité  particulière  des  chemins  vici- 
naux; l'instruction  réclame  aussi  leur  intervention  ;  l'autorité  supérieure  les  délègue  quel- 
quefois, pour  guider  les  maires  de  nos  compagnes,  pour  les  élcciions  nuinipales  et  pour 
l'organisation  de  la  garde  nationale.  Enfin,  rien  de  ce  qui  touche  aux  affaires  des  commu- 
nes ne  leur  est  étranger; 

Par  le  service  des  hospices  et  des  établissemcnls  de  bienfaisance,  ils  touchent  à  l'exercice 
de  la  charité  légale;  ils  participent  aux  principaux  actes  de  la  gestion  de  leurs  biens,  ils 
sont  naturellement  appelés  à  connaître  toulos  les  parties  du  service  intérieur  des  hospices 
et  hôpitaux,  et  ils  concourent  à  la  distribution  des  secours  à  domicile; 

Enfin,  il  est  peu  de  branches  de  l'Administration  publique,  avec  lesquelles  ils  ne  se  trouvent 
mis  en  rapport,  pailes  divers  autres  services  accessoires  dont  ils  sont  chargés. 

Ainsi,  le  service  électoral,  auquel  ils  concourent  parla  confection  des  listes  électorales  et 
du  jury'  ; 

Le  service  des  voyageurs  indigents  et  forçats  libérés; 

Le  service  des  indemnités  pour  les  logements  militaires  ; 

Le  service  de  la  recette  des  droits  de  visite  chez  les  entrepreneurs  d'eaux  minérales,  et  du 
jury  médical  chez  les  pharmaciens,  droguistes,  etc.; 

Le  service  des  enfants  trouvés  et  abandoimcs,  jjour  paiement  des  nourrices  ; 

Le  service  du  recouvrement  des  recettes  appartenant  aux  établissements  charitables,  dont 
les  débiteurs  résident  dans  le  lessort  de  leur  perception; 

Le  service  de  la  distribution  du  papier  timbré; 

Le  service  des  passeports  et  ports-d'armes  de  chasse,  dont  ils  recouvrent  la  taxe; 

Le  service  des  receveurs  de  finance  et  des  payeurs,  auxquels  ils  prêtent  leur  concours, 
pour  le  compte  du  Trésor; 

Enfin,  par  une  décision  récente,  ils  sont  chargés  des  déclarations  des  mutations  foncières, 
ce  qui  les  met  à  chaque  instant  en  contact  avec  les  contribuables. 

On  |»onvait  s'étonner  que  des  agents  placés  dans  une  telle  situation,  en  face  d'attributions 

'  rersonnc  n'ignore  en  France  la  part  active  que  ces  fonctionnaires  ont  dû  prendre  forcé- 
ment aux  élections  de  1837,  d'après  les  ordres  du  ministère  du  16  avril  ;  menaces,  change- 
ments, révocations  même,  rien  n'a  clé  épargné. 
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si  difficiles  el  si  diverses,  fussent  moins  favorablement  traités  ques  les  employés  de  toutes 
les  autres  administrations  financières;  et  que  le  Gouvernement  ne  songeât  pas  à  donner 
quelques  g;iranlies  h  ce  noiiibieux  personnel. 

L'ordonnance  du  31  octobre  ISJD,  devait  rcmjilir  celte  lacune  ;  mais  je  vous  le  demande 
à  vous,  Monsieur,  n'a-t-elle  pas  été  plutôt  une  mystification  pour  les  comptables,  qu'un 
règlement  qui  leur  procurât  l'avancement?  Car,  quels  sont  les  percepteurs  de  2*  classe 
qui  ont  été  nommés  à  la  U"?  Quels  sont  ceux  qui  ont  été  appelés  à  des  recettes  particu- 
lières des  finances?  Aussi  le  découragement  se  manifeste  dans  tous  les  départements;  cl, 
si  un  perce|)leur  n'est  de  la  famille  des  ministres,  frère,  ou  beau-frère  de  pair  de  France,  ou 
fils,  ou  cousin,  ou  neveu  de  dépulé,  il  est  bien  sûr  de  croupir  dans  la  |)Osilion  où  l'a  trouvé 
l'ordonnance  qui  a  fuit  naître  tant  d'espérances  déçues. 

Dans  une  procbaine  livraison,  nous  signalerons  à  vos  nombreux  lecteurs,  les  frais  maté- 
riels qu'occasionnent  la  percepliou  de  l'impôt,  la  rémunéralitm  de  ses  enqiloyés,  la  tenue 
de  la  comptabilité,  la  formation  des  comptes  de  gestion,  et  le  projet  d'une  organisation 
administrative.  Un  ancien  percepteur,  votre  abonné. 

—  M.  Mallet,  payeur  du  déparlement  de  Seine-et-Marne,  ancien  payeur  généial  de 
l'armée  de  Portugal  et  trésorier  général  des  provinces  lllyriennes ,  vient  de  prendre  sa  re- 
traite après  un  demi-siècle  de  services  civils  et  milit.iires,  dont  vingt  ans  de  séjour  aux 
armées  et  quinze  campagnes;  ce  qui  lui  a  valu  de  la  part  du  ministre,  un  nouveau  témoi- 
gnage de  satisfaction  et  aussi  de  regrets.  Une  carrière  aussi  longue  et  aussi  honorablement 
remplie,  méritait,  en  elfet,  delà  part  de  l'Adiiiinistralion,  les  adieux  bienveillants  qu'en  a 
reçus  M.  Mallet. 

Il  est  remplacé  par  M.  Boisset,  payeur  à  Chartres. 

Admimstration  départementale.  —  Nominations  et  mutations. 

—  M.  Gauja,  préfet  du  Pas-de-Calais,  a  été  nommé  préfet  de  la  Vendée. 

—  M.  Faulze-d'Évoy,  préfet  delà  Vendée,  a  été  nommé  préfet  de  l'Aisne. 

—  M.  Desmousseaux  de  Gnre,  préfet  dcl'Aisne,  a  été  nommé  préfet  du  Pas-dc-Cilais. 
— M.  Morisot,  piéfel  du  Chei-,  a  été  nommé  préfet  de  la  Haule-Vienne. 

—  M.  Renauldon,  préfet  de  la  Haute-vienne,  a  élé  nommé  préfet  du  Cber. 

—  M.  Pages,  préfet  de  la  Haute-Loire,  a  été  nommé  préfet  de  la  Lozère. 
— M.  Delon,  préfet  de  la  Lozère,  a  élé  nommé  préfet  des  Ardennes. 

—  M.  Choppin  d'Jrnouville,  préfet  des  Aidennes,  a  été  nommé  préfet  de  la  Haute- 
Loire. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  ces  mutations  assez  insignifiantes,  si  ce  n'est  que  M,  Des- 
mousseaux de  Givré  est  beau-frère  de  M.  Villemain,  M.  Morisof,  gendre  de  M.  Thomas, 
chef  du  personnel  aux  Finances,  et  M.  Delon,  filleul  de  M.  Bertin-de-Vaux  des  Débats  ; 
que  ce  dernier  nommé  sous-préfet  en  1838,  préfet  eu  1839  par  la  puissance  de  son  patron, 
vient  d'obtenir  en  1 84 1 ,  un  avancement  de  nature  ii  décourager  tons  les  bons  administrateurs. 

—  M.  de  Ferieillac,  sous-préfet  de  la  Tour-du-Pin,  a  été  nommé  sous-préfet  à  Saint- 
Omer. 

—  M.  Doyen,  sous-préfet  de  Saint-Omer,  a  été  nommé  sous-préfet  de  la  Tour-du-Pin. 

—  M.  Neveu,  sous-préfet  de  Bar-sur-Aube,  a  été  nommé  sous-piéfet  de  Saverne. 

—  M.  Carbonel,  sous-préfet  d'Ussel,  a  été  nommé  sous-préfet  d'Apt. 

—M.  Got,  raaire  du  huitième  arrondissement  de  Paris,  a  élé  nommé  sous-préfel  d'Ussel. 
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—  M.  Moignon,  juge  suppléant  à  Bai-siir-Aiibe ,  a  élc  nommé  conseiller  de  préfecture 
du  départemenl  de  la  .Marne,  en  remplacement  de  son  père. 

—  31.  Costa,  a  été  noiimié  sous-préfet  de  Sartène,  en  remplacement  de  son  père. 

—  31.  Gamon ,  conseiller  de  préfecture  du  Calvados ,  a  été  nommé  sous-préfet  de  Fa- 
laise, en  renij'Hacemeiit  de  31.  Colombel. 

—  31.  le  comte  de  Picrreclos,  sous-préfet  d'Apt,  est  mort  d'une  maladie  de  poitrine  ; 
il  était,  dit-on,  le  très-proche  parent  de  I\I.  de  Lamartine. 

—  31.  le  vicomle  de  Beaumont,  ancien  i)réfet  de  Tarn-et -Garonne,  d'Indre-et-Loire, 
du  Doubs  et  des  Basses-Pyrénées,  vient  de  succomber  à  une  longue  et  douloureuse  maladie. 

—  M.  Dulartre,  conseiller  de  préfecture  à  Versailles,  est  mort  après  une  courte  maladie; 
c'était  un  homme  aussi  savant  que  modesie  ;  sa  place  est  dit-on  sollicitée  par  plus  de  vingt 
concurrents,  parmi  lesquels  on  compte  un  grand  nombre  de  sous-piéfets  :  cet  empresse- 
ment indique  que  le  voisinage  de  Paris,  rend  les  fondions  publiques  de  Versailles,  aussi 
rechercbées  que  celles  de  la  capitale. 

Anecdotes.  —  Générosilé  d'un  préfet.  —  Notre  correspondant  de  Lille,  M.  Basselet, 
nous  communique  la  note  suivante  ,  que  nous  nous  faisons  un  devoir  d'accueillir  : 

Un  ancien  député  de  la  noblesse  polonaise  ,  réfugié  en  France  avec  sa  famille,  et  jouis- 
sant,  pour  toute  ressource,  du  subside  accordé  par  le  Gouvernement,  fut  tout  à  coup 
l'objet  de  la  surveillance  de  la  police  :  un  de  ses  compatriotes  l'avait  dénoncé  comme 
président  d'une  société  secrète,  correspondant  des  sections  à  Paris  ,  et  chef  des  révolu- 
tionnaires à  sa  lésidence  aciiielle. 

Or,  ce  polonais  paiaissant ,  aux  yeux  du  préfet,  avoir  abusé  de  l'hospitalité,  ce  fonc- 
tionnaire eu  rendit  compte  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  relira  au  proscrit  son  subside. 

Cette  mesure  rigoureuse  jointe  aux  cruelles  railleries  de  quelques  exilés,  mettait  le 
comble  aux  malheurs  de  l'infortuné  polonais  ;  mais  aussitôt  que  le  motif  de  sa  disgrâce  fut 
connu  ,  sa  cause  devint  celle  de  tous  les  gens  de  bien. 

Des  représentations  furent  adressées  au  préfet  par  des  citoyens  recommandables  ;  ils 
attestèrent  la  moralité  du  pioscrit ,  s'en  rendirent  garants,  et  démontrèrent  jusqu'à  la 
dernière  évidence  la  fausseté  des  accusations  qui  pesaient  sur  lui. 

Le  préfet ,  homme  de  cœur  et  magistrat  intègre ,  reconnut  son  erreur  et  déplora  la 
précipitation  qu'il  avait  mise  à  plonger  toute  une  famille  dans  la  plus  profonde  misère.  Il 
sollicita  vivement  et  finit  par  obtenir  la  révocation  de  l'ordre  du  ministre,  puis  la  restitution 
du  subside.  Là  ne  pouvait  se  borner  la  réparation.  L'honorable  fonctionnaire  mande  à  la 
préfecture  le  réfugié ,  et  lui  offre  de  sa  bourse ,  comme  dédommagement ,  une  somme  bien 
supérieure  à  celle  dont  il  a  été  privé  lemiiorairement  ;  mais  le  polonais  refuse  noblement  la 
généreuse  libéralité  du  magistrat ,  et  lui  dit  avec  émotion  ,  qu'il  s'estime  heureux  d'avoir 
recouvré  son  estime. 

Touché  de  tant  de  délicatesse,  le  préfet  ne  veut  pas  que  le  proscrit  puisse  en  souffrir. 
]|  l'invite  à  revenir  accomp;igné  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Quelques  jours  après  ,  la 
famille  polonai.se  est  reçue  avec  cordialité  par  le  digne  magistrat.  Alors,  il  demande  au 
réfugié  s'il  consentirait  à  ce  (|ue  sa  fille  aînée  fût  placée  dans  une  des  meilleures  institutions 

de  la  ville,  sous  le  patronage  de  IM'"*  la  vicomtesse  de Cette  offre  est  acceptée  avec 

reconnaissance  par  toute  la  famille.  Depuis  ce  jour,  la  jeune  fille  qui  reçoit  une  très- 
bonne  éducatictn  ,  est  en  même  temps  l'objet  d'une  toucbaute  sollicitude. 

Comment  on  juge  les  hommes  de  mérite  dans  les  administrations.  —  Les  intelligences 
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sont,  la  plupart  du  temps,  bien  mal  appréciées  dans  les  administrations.  En  voici  im  oxemple: 
Il  y  avait,  au  port  de  Rochefoit ,  un  écrivain  de  la  marine ,  doué  de  grands  moyens  naturels , 
heureusement  fécondés  par  de  fortes  études.  Quelques  chefs  éclairés  et  ses  camarades  se 
plaisaient  à  reconnaître  hautement  son  mérite.  Cependant,  le  jeune  homme  végétait  depuis 
cinq  ans  avec  600  fr.  d'appointements.  En  vain  l'avail-on  souvent  proposé  à  l'irilendimt 
de  la  marine  pour  le  grade  de  commis  entretenu,  cet  administrateur  objectait  toujouis  que 
le  petit  écrivain  n'était  pas  assez  fort ,  qu'il  avait  des  collt-gucs  plus  anciens  que  lui.  Si 
l'inleudant  avait  lu  Molière,  il  aurait  appris  de  Sganarelle  qu'il  y  a  fagot  et  fagot,  et 
qu'aussi  bien  il  iiouvait  y  avoir  écrivain  et  écrivain.  Mais  en  ce  temps-là ,  les  hauts  admi- 
nistrateurs n'étaient  pas  très-érudils.  Le  jeune  homme  qui  avait  le  sentiment  de  sa  propre 
valeur  envoya  sa  démission  ;  l'intendant  lui  dit  en  l'acceplant  :  «  Je  trouveiai  di.v  sujets 
au  lieu  d'un  pour  vous  remplacer.  »  Belle  raison ,  vraiment  ! 

L'écrivain  démissionnaire  alla  faire  son  droit  h  Poitiers;  passa  ses  examens  de  la  manière 
la  plus  brillante,  et  levintà  Rochefort  exercer  la  profession  d'avocat.  Bientôt,  il  occupa  le 
premier  rang  au  barreau  de  la  ville.  L'administration  qui  l'avait  dédaigné,  qui  ne  l'avait  pas 
jugeasse:  /br<  pour  remplir  un  modeste  emploi  de  commis  à  i  ,200  fr. ,  lui  demanda  l'appui 
de  son  talent. 

Ce  fut  pour  l'avocat  une  belle  et  noble  vengeance  !  Pendant  quatre  ans,  il  pouisuit 
devant  tous  les  degrés  de  la  juridiction,  un  procès  du  plus  grave  intérêt  pour  l'administra- 
tion de  la  marine.  JVon-seulement  il  gagna  la  cause  qui  lui  avait  élé  confiée  ;  mais  il  fil 
preuve  d'un  savoir  dont  la  profondeur  étonna  sou  ancien  intendant  et  les  administrateurs 
les  plus  instruits.  Toutes  les  lois,  toutes  les  ordonnances,  tous  les  règlements  relalifs  à 
l'inslitution  des  Classes,  à  la  jurisprudence  maritime  ,  furent  compulsées,  analysées,  com- 
mentées par  lui  avec  une  patience  de  bénédictin  ,  avec  une  sagacité  de  jurisconsulte  con- 
sommé. Ses  plaidoyers,  dans  lesquels  il  dé\eloppa  toutes  les  ressources  d'une  puissante 
éloquence,  ses  mémoires  oîi  se  faisaient  remarquer  une  dialectique  serrée,  plus  puissante 
encore,  obtinrent  l'assentiment  des  tribunaux  et  des  cours  supéiieuics.  Enfin  ,  son  client 
reçut  la  croix  de  la  légion-d'honneur  ;  et  le  ministie  ,  en  le  décorant,  lui  dit  :  «  Fovs  avez 
sauvé  tes  institutions  de  la  marine!  » 

Or,  ce  petit  écrivain  autrefois  méconnu  est,  aujourd'hui,  docteur  en  droit,  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats,  le  conseil  et  le  défenseur  habituel  des  administrateurs  de  la  maiine. 
Quels  services  il  aurait  pu  rendre  dans  l'administration,  si  on  lui  avait  permis  d'y  appli- 
quer ses  facultés  éminentes  ! 

Mais  ne  le  plaignons  pas  :  les  hommes  supérieurs  grandissent  par  les  obstacles.  Ils  res- 
semblent aux  sources  d'eaux  vives  que  veulent  comprimer  des  enfants ,  sous  une  lourde 
masse  d'immondices  et  de  décombres  amoncelés.  On  les  croit  étoulTées,  on  n'y  pense  tléjii 
plus,  quand  tout  à  coup  elles  surgissent,  un  peu  plus  loin,  et  s'élèvent,  limpides  et  brd- 
lantes,  à  une  hauteur  d'autant  plus  grande,  qu'elles  avaient  un  plus  pesant  fardeau  à  sup- 
porter. 

La  croix  de  commandeur  ;  naivcté  d'un  ministre.  —  Dans  une  administration  qu'il 
est  inutile  de  désigner,  on  préparait  un  travail  de  promotion  dans  l'ordre  royal  de  la  légion- 
d'honneur.  Le  ministre ,  honune  de  bon  sens,  inscrivit  d'office  sur  la  liste  de  piésenlation, 
pour  le  grade  de  commandeur,  un  fonctionnaire  connu  par  de  grands  lalents  et  de  beaux 
services.  ]\Iais  un  collègue  de  celui-ci,  recommandable  seulement  par  une  incurie  (pii  a 
par  fois  compromis  la  responsabilité  ministérielle,  osa  solliciter  la   même  récompense. 
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Comment  faire?  il  n'y  avail  qu'une  croix  à  donner.  Après  quelques  hésitalions,  vaincues 
par  une  vive  instance  ,  on  porla  l'heureux  sollicileur  sur  le  tahleau ,  en  seconde  ligne,  il 
est  vrai;  mais  en  lui  promettant  de  demander  en  sa  taveiw  un  deuxième  cordon.  Malheu- 
reusement le  grand  chancelier  ne  put  disposer  que  d'une  seule  croix  de  commandeur.  Que 
fit  le  miuisire  ?  Il  accorda  cette  distmclion...  à  celui  qui  n'y  avait  aucun  litre.  Un  person- 
nage honoi'able  hasarda  une  question  sur  cette  énoime  iniquité.  —  «  Que  voulez-vous ,  lui 
«  répondit  le  ministre  ,  le  premier  est  assez  habile  pour  se  tirer  d'affaire  sans  moi  ;  tandis 
'<  (lue  l'autre  ne  percera  jamais  par  son  mérite  :_il  fallait  bien  le  dédommager!...  » 

La  graUficaHon  trop  minime  réduite  à  zéro.  —  Un  chef  de  bureau  que  nous  nous 
abstenons  de  nommer,  reçut  une  somme  de  900  fr. ,  pour  être  lépartie,  à  titre  de  gratifica- 
tion ,  entre  huit  bons  em|)loyés  chargés  d'un  travail  extraordinaire.  I^a  part  de  chacun,  il 
faut  le  dire,  eût  été  une  rémunération  dérisoire,  car  ils  avaient  déployé  beaucoup  de  zèle 
et  bravé  les  fatigues  de  plusieurs  nuits  laborieuses.  Le  chef  de  bureau  était  affligé  d'avoir 
si  peu  à  leur  offrir,  il  craignait  de  les  humilier.  Dans  sa  douleur,  il  garda  pour  lui  les 
900  fr....   I,e  pauvre  homme  ! 

Népotisme  déjoué.  —  Le  ministre  Decrès  avait  une  brusiiuerie  et  des  emportements 
désagréables  pour  ceux  qui  l'approchaient;  mais  son  intégrité  se  prêtait  difficilement  aux 
tripotages  des  chefs  qui  voulaient  exploiter  les  emplois  au  profit  de  leurs  familles.  Les  temps 
sont  bien  changés  .-  nos  ministres  actuels  ont  des  foiines  aimables  et  polies  ;  mais,  gr<àce  à 
leur  laisser-aller,  le  népotisme  est  florissant,  et  ils  sont  les  premiers  à  en  récolter  les  fruits 
savoureux.  Heureuse  époque!  heureux  ministres!...  Revenons  au  duc  Decrès. 

Un  chef  de  division  de  la  marine  avait  un  sien  neveu  à  placer  dans  les  bureaux.  Pas  de 
vacance.  Comment  faiie?  En  bon  parent,  il  se  dit  en  jetant  les  yeux  autour  de  lui  :  voilà 
un  employé  laborieux  et  capable  (jui  paiviendrait  facilement  à  se  caser  partout  ailleurs.  Si 
je  le  dégoûtais  du  service?  Si  je  lui  rendais  la  vie  de  bureau  si  dure  et  si  infernale  qu'il  me 
jetât  à  la  face  sa  démission  ?...  Ce  plan  misa  exécution  n'amortit  point  le  zèle  de  la  victime. 
Au  contraire  ,  le  pauvre  diable  redouble  de  patience  ,  d'ardeur  et  d'assiduité,  afin  de  désar- 
mer l'injuste  rigueur  de  son  chef.  En  désespoir  de  cause,  celui-ci  insinue  au  ministre  que 
cet  employé  menace  de  se  retirer.  Decrès  ne  répond  rien.  Un  autre  jour,  même  avertisse- 
ment; môme  silence  de  la  part  du  minisire.  Poussé  à  bout,  le  chef  de  division  aboi'de 
franchement  la  difficulté.  Il  déclare  à  Decrès,  que  décidément  l'employé  en  question  aban- 
donne l'administration  centrale  ,  pour  une  place  qui  lui  est  promise.  Puis  le  nom  du  neveu 
est  lâché....  Le  ministre  accepte  le  remplaçant  et  demande  un  rapport.  Le  rapport  était  prêt. 
Decrès  congédie  le  chef  de  division  et  fait  appeler  l'employé  démissionnai!  e.  —  Vous  voulez 
donc  nous  quitter,  Monsieur?  —  Moi,  monseigneur?  —  Oui,  vous.  — Je  vous  proteste 
qu'il  n'en  est  rien.  —  Vous  avez  donné  votre  démission.  — Moi?  non,  monseigneur,  au 
contraire ,  ma  famille  vient  de  s'augmenter  ,  et  je  tiens  plus  que  jamais  .i  conserver  la  place 
qui  nous  fait  vivre. —  C'est  bien,  retirez-vous. — Avant  de  renvoyer  le  rapport  au  chef 
de  division  ,  Decrès  écrivit  en  marge  ,  ces  deux  vers  d'un  pelit  opéra  alors  à  la  mode  : 

Ne  dérangez  pas  le  monde  ; 
Laissez  chacun  comme  il  est. 

X.e  Directeur  :   VAN-TENAC. 
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DE  L'EXTINCTION   DE  LA  MENDICITE. 


Dès  mon  début  dans  l'adminislralion  du  département  de  Loir-et-Cher,  mon 
attention  a  été  vivement  éveillée  par  l'état  où  sy  trouvait  la  mendicité  :  elle  y 
était  telle  qu'on  voyait  habituellement  des  attroupements  considérables  de  men- 
diants parcourant  les  campagnes  dans  tous  les  sens  et  se  réunissant  à  certains 
jours  et  dans  certaines  localités  en  nombre  elTrayant.  La  cause  de  cette  calamité 
se  trouvait  moins  encore  dans  l'étendue  des  besoins  et  la  réalité  des  misères, 
que  dans  le  vicieux  usage  établi  de  faire  des  distributions  de  secours  aux  pau- 
vres à  des  jours  et  à  des  lieux  désignés  ,  et  dans  celui  plus  blâmable  encore,  et 
familier  à  beaucoup  de  maires  et  de  curés,  de  délivrer  des  certificats  d'indigence 
avec  autorisation  de  mendier.  Il  est  tout  naturel  qu'étant  avertis  qu'on  leur  don- 
nera, les  pauvres  accourent  pour  recevoir  ;  mais  il  est  facile  aussi  de  com- 
prendre tout  ce  que  des  bandes  ainsi  composées,  conduites  par  le  besoin ,  Tim- 
moralité,  la  fainéantise,  hors  de  la  surveillance  de  toute  police,  offrent  de 
menaçant  pour  l'ordre  public,  pour  les  habitations  isolées  et  pour  ceux-là  même 
qui  font  la  charité  avec  une  si  dangereuse  imprévoyance.  Tous  les  moyens  ad- 
ministratifs qui  étaient  en  mon  pouvoir,  combinés  avec  ceux  du  raisonnement 
et  de  la  persuasion ,  furent  employés  pour  remédier  au  mal  -,  un  recensement 
général  des  pauvres  fut  ordonné-,  appel  fut  fait  à  la  raison  et  à  la  charité  pu- 
bliques; des  bureaux  de  bienfaisance  furent  établis  dans  tous  les  cantons  et  com- 
posés des  hommes  les  plus  capables  d'en  distribuer  les  produits  avec  régularité 
et  discernement -,  je  multipliai  les  circulaires;  je  rappelai  les  lois  répressives,  et 
l'ordre  à  la  gendarmerie  de  les  faire  respecter.  J'obtins  d'abord  quelques  bons 
effets  de  ces  mesures-,  les  secours  se, régularisèrent ,  les  mendiants  intimidés  se 
dispersèrent.  Mais  ces  améliorations  ne  furent  pas  de  longue  durée  5  chacun 
reprit  bientôt  ses  premières  habitudes  5  ceux  qui  donnaient  se  lassèrent  de  don- 
ner ;  l'autorité  elle-même,  nayant  pas  les  moyens  de  contraindre,  dut  recon- 
naître l'inutililé  de  ses  efforts ,  et  le  mal  prit  son  cours  comme  auparavant.  C'est 
ce  qui  arrivera  toujours  tant  qu'une  législation  spéciale  ne  réglementera  pas 
d'une  manière  générale  et  uniforme  la  répression  de  la  mendicité,  et  ne  déter- 
minera pas  un  mode  positif  d'assistance  des  indigents  qui  contraigne  les  volon- 
tés. Ni  les  libéralités  volontaires,  quelque  abondantes  qu'elles  soient,  ni  les 
mesures  partielles  de  répression,  ne  peuvent  suffire  pour  détruire  la  mendicité, 
parce  qu'elles  manquent  d'ensemble  et  d'autorité.  Les  administrations  locales 
ne  peuvent  ainsi  que  se  renvoyer  mutuellement  les  mendiants  5  pourchassés  dans 
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un  département  ou  dans  une  commune,  ils  passent  dans  une  autre,  et  le  mal 
n'est  que  momentanément  déplacé.  Je  me  bornerai  donc ,  dans  ce  travail ,  à 
rechercher  les  éléments  d'une  législation  elTicace  applicable  à  toute  la  France. 

Afin  de  résoudre,  s'il  se  peut,  les  diflicultés  que  présente  ce  sujet,  je  me 
suis  dit  :  La  mendicité  a  des  causes  de  deux  sortes  :  des  causes  passagères  et 
des  causes  permanentes. 

Lorsque  ce  sont  des  accidents,  des  fléaux,  des  disettes  qui  multiplient  les 
mendiants ,  il  serait  inutile  et  dangereux  de  les  enfermer  dans  des  dépôts,  quand 
bien  même  ce  serait  possible;  dans  ce  cas,  on  ne  peut  soulager  une  partie  du 
mal  que  par  des  secours  publics,  par  la  générosité  et  la  charité  particulières, 
par  des  ateliers  de  travail  disséminés  selon  les  localités.  Malgré  toutes  ces  pré- 
cautions, il  y  aura  souffrance,  parce  qu'il  n'est  au  pouvoir  ni  du  Gouverne- 
ment, ni  des  sociétés,  de  guérir  tout  le  mal  des  fléaux. 

Lorsque  la  mendicité  a  des  causes  permanentes ,  on  doit  distinguer  entre  les 
mendiants  infirmes  et  les  mendiants  valides.  Les  hospices  sont  naturellement 
ouverts  aux  premiers ,  quand  il  est  bien  constant  que  les  familles  ne  peuvent  les 
garder,  et  l'abus,  en  ce  point,  ne  peut  guère  s'éviter  que  par  l'esprit  de  famille, 
qu'on  a  tant  besoin  aujourd'hui  de  raviver  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Quant  aux  mendiants  valides,  tout  consiste  à  leur  procurer  des  moyens  de  tra- 
vail ,  soit  par  les  dépôts ,  soit  par  les  ateliers  de  charité. 

Les  vues  administratives  semblent  revenir,  depuis  quelque  temps,  à  des  dé- 
pôts où  l'on  veut  enfermer  les  mendiants  valides  et  les  assujettir  à  des  travaux-, 
le  Gouvernement  et  la  presse  ont  applaudi  à  la  fondation  récente  d'un  établis- 
sement de  ce  genre  dans  le  département  du  Loiret,  et  cet  exemple  a  été  présenté 
à  l'imitation  des  autres  départements.  Les  intentions  et  le  zèle  du  préfet  du 
Loiret  méritent  des  éloges,  et  je  m'associe  sincèrement  à  ceux  qui  lui  ont  été 
donnés;  cependant,  je  n'ai  pas  cru  devoir  proposer  la  création  d'un  semblable 
établissement  dans  mon  déparlement,  convaincu  que  je  suis  ,  d'une  part ,  qu'il 
n'atteindrait  pas  le  but  qu'on  s'est  proposé  ;  et ,  de  l'autre ,  qu'il  ne  présenterait 
pas  de  garantie  de  durée. 

On  se  demande  d'abord  comment  un  dépôt,  qui  peut  contenir  cent  cinquante 
mendiants,  suffira  pour  absorber  toute  cette  partie  de  la  population  mendiante, 
que  le  délit  de  mendicité  mettra  dans  le  cas  d'y  être  placé. 

A  cela  on  répond  que  le  nombre  des  reclus  sera  très-borné,  parce  que  la 
crainte  du  dépôt  fera  qu'on  ne  s'exposera  plus  à  mendier. 

Nous  demanderons  encore  pourquoi  la  crainte  du  dépôt  les  arrêterait  plus 
que  la  crainte  de  la  prison  ,  dont  le  Code  pénal  punit  les  mendiants  valides,  et 
qui  pourtant  ne  les  arrête  pas?  Il  semble,  au  contraire,  que  le  dépôt  serait 
une  punition  moins  redoutable,  puisqu'ils  y  trouveraient  un  pain  moins  noir, 
moins  de  rigueurs,  et  plus  de  moyens  de  se  procurer  quelque  adoucissement  à 
leurs  misères. 
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Et  quand  le  d(''pôl  sera  plein,  quelle  mesure  prendra-t-on  contre  le  surplus 
de  la  population  mendiante  ?  Croit-on  qu'il  aura  sufli  d'afficher  que  la  mendi- 
cité est  interdite?  Les  embarras  seront  les  mômes-,  il  n'y  aura  que  cent  cinquante 
mendiants  enfermés ,  ce  qui  sera  assurément  un  soulagement  peu  sensible , 
quoique  fort  dispendieux. 

Mais  en  supposant  même  que  la  mesure  eût  tout  l'effet  qu'on  en  espérait , 
cela  ne  donnera  pas  du  pain  à  ceux  qui  en  manquent  ;  c'est  pourtant  ce  qu'ils 
seront  en  droit  d'exiger,  si  on  les  empêche  d'en  chercher. 

En  effet,  par  l'cxlinclion  de  la  mendicité  ainsi  obtenue,  qu'aura- 1 -on  fait? 
On  aura  bien  délivré  l'homme  aisé  de  l'affligeant  spectacle  de  la  misère  et  de 
l'obsession  du  mendiant^  mais  on  aura,  par  le  fait,  aggravé  la  condition  du 
pauvre  en  le  privant  des  moyens  d'existence  qu'il  trouvait  dans  son  étal  de  men- 
diant, si  l'on  n'y  pourvoit  autrement. 

Le  but  qu'on  doit  se  proposer  n'est  donc  pas  seulement  l'extinction  de  la 
mendicité,  mais  aussi  Textinclion  du  paupérisme;  ces  deux  grandes  réformes 
doivent  marcher  de  concert.  C'est  parce  que  celte  double  plaie  est  un  mal  pro- 
fond, menaçant  pour  la  société,  qu'elle  appelle  un  remède  efficace,  héroïque, 
qui,  certes,  ne  se  trouve  pas  dans  la  détention  précaire  de  quelques  mendiants. 
Je  chercherai,  selon  mes  lumières ,  si  le  remède  existe,  et  quel  il  peut  être. 

Maintenant,  si  l'on  considère  que  l'existence  du  dépôt  du  Loiret  repose  sur 
des  libéralités  départementales,  communales  et  particulières ,  dépendantes  de 
volontés  incertaines ,  capricieuses ,  de  circonstances  inattendues ,  qui ,  d'un  mo- 
ment à  l'autre  ,  peuvent  changer,  comment  fonder  sur  des  ressources  aussi  pré- 
caires l'espoir  d'y  détruire  à  toujours  la  mendicité? 

Au  surplus ,  l'idée  des  dépôts  de  mendicité  n'est  pas  nouvelle  5  sans  parler  des 
essais  antérieurs ,  le  Gouvernement  impérial ,  si  puissant  en  ressources  et  en 
autorité,  a  dépensé  soixante  millions  à  construire  des  dépôts.  Ces  maisons  ont 
été  bien  vite  remplies  de  mendiants,  d'abus,  de  directeurs,  d'administrateurs, 
de  contrôleurs,  de  spéculateurs ,  d'entrepreneurs,  qui  y  vivaient  aux  dépens  des 
pauvres.  Quand  elles  furent  pleines,  il  y  eut  bientôt  au  dehors  autant  de  men- 
diants. Aussi ,  qu'arriva-t-il?  Les  conseils  généraux  ,  presque  partout,  deman- 
dèrent la  suppression  des  dépôts  de  mendicité;  ce  ne  fut  que  sur  leurs  vœux 
réitérés  que  le  Gouvernement  céda.  Presque  tous  les  dépôts  furent  supprimés 
pour  recevoir  une  autre  destination. 

Se  flatle-t-on  que,  par  des  mesures  plus  sages,  plus  économiques,  de  nou- 
veaux dépôts  rempliraient  mieux  leur  objet  ?  A  supposer  qu'on  puisse  en  ban- 
nir les  abus  et  trouver  un  régime  à  la  fois  sévère  et  humain,  il  sera  toujours  à 
craindre  qu'en  peu  de  temps  le  dépôt  ne  soit  insuffisant.  Pour  obvier  à  cet  in- 
convénient, on  voudrait  que  le  travail  imposé  aux  mendiants  fût  si  rude,  que 
les  détenus  désirassent  en  sortir,  et  que  les  autres  eussent  peur  d'y  entrer;  mais 
alors  les  dépôts  ne  seraient  plus  que  des  maisons  de  correction. 
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Que  si ,  au  contraire ,  la  vie  est  douce  dans  les  dépôts ,  si  chaque  détenu  a  un 
pécule  et  du  bon  temps .  le  désir  d'y  entrer  se  propagera ,  et  tout  deviendra 
InsufTisant^  enfin  ,  il  est  encore  à  considérer  que  si,  au  nombre  considérable  de 
maisons  centrales ,  de  prisons  où  l'on  fait  travailler,  on  ajoute  les  dépôts,  et  si 
le  travail  y  est  productif,  ce  sera  un  attrait  pour  les  pauvres,  une  rivalité  pour 
les  manufactures,  et  une  concurrence  redoutable  pour  les  pauvres  familles  ré- 
duites à  vivre  de  travaux  analogues. 

.  Ce  n'est  guère  que  dans  les  grandes  villes  qu'on  peut  essayer  d'avoir  des 
maisons  pour  la  répression  delà  mendicité,  parce  qu'elles  seules  peuvent  en 
supporter  les  abus  et  les  frais;  partout  ailleurs  il  y  aurait  impossibilité,  quand 
il  n'y  aurait  pas  danger.  Comment  pourvoir  aux  frais  de  l'établissement,  à  ceux 
d'entretien,  qui  jamais  ne  pourront  être  couverts  par  le  produit  du  travail  ?  Évi- 
demment l'État  ne  le  peut  pas.  Sera-ce  par  des  souscriptions  ?  Je  l'ai  déjà  dit, 
un  premier  élan  pourra  fournir  quelques  fonds  5  mais  ce  ne  sera  jamais  qu'une 
ressource  insuffisante  et  passagère. 

Des  ateliers  de  charité  seraient,  sous  tous  les  rapports,  bien  préférables,  et 
d'une  application  plus  facile  j  ils  auraient  l'avantage  de  fournir  des  ressources 
pour  les  causes  passagères,  comme  pour  les  causes  permanentes;  ils  auraient 
encore  celui  d'être  favorables  à  la  santé  et  à  la  moralité  des  indigents ,  que  leur 
entassement  dans  des  dépôts  achève  de  corrompre.  Moins  on  renfermera  de 
gens,  plus  on  procurera  de  travail  en  plein  air,  mieux  on  remédiera  aux  maux 
de  la  mendicité. 

Il  y  a  peu  de  petites  villes,  de  cantons,  de  communes,  qui  n'aient  à  faire  des 
améliorations,  à  assainir,  à  embellir,  à  ouvrir  ou  à  perfectionner  des  communi- 
cations 5  ce  sont  là  des  travaux  successifs  qu'on  peut  suspendre  ou  reprendre 
selon  les  besoins  sans  inconvénient.  Tout  l'art  consisterait  à  les  désigner  d'a- 
vance, et  à  en  avoir  toujours  à  offrir  aux  mendiants  valides,  qui  s'excusent  de 
leur  vagabondage  sur  le  manque  d'ouvrage. 

Mais  ici  encore,  les  difficultés  se  présentent  en  foule.  Comment  réunir  les  capi- 
taux nécessaires  pour  entretenir  les  ateliers  de  charité  qui  devraient  occuper  les 
mendiants  valides  de  toutes  les  localités  ?  Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'objet 
qu'on  se  propose,  qui  est  de  détruire  la  mendicité  dans  toute  l'étendue  de  la 
France.  On  ne  peut  espérer  les  trouver  dans  les  produits  delà  charité  publique; 
ils  pourraient  suffire,  sans  doute,  car  ils  sont  immenses,  si  l'on  pouvait  en  régu- 
lariser la  perception  et  les  centraliser  dans  une  caisse  commune  ;  mais  qui  ne 
voit  que  c'est  chose  impossible.^  La  charité  veut  surtout  être  libre;  chacun  pré- 
tend la  faire  comme  il  l'entend,  à  qui  bon  lui  semble,  sans  direction  étrangère, 
sans  contrôle.  Vouloir  la  contraindre,  ce  serait  la  paralyser. 

On  aurait  résolu  le  problème,  autant  qu'il  peut  l'être,  si  l'on  pouvait  obliger 
par  une  règle  constante  chaque  commune  à  garder  ses  mendiants,  en  les  em- 
ployant aux  travaux  d'utilité  communale  de  la  manière  dont  je  l'ai  indiqué. 


ADMINISTRATIVE.  37 

Ici,  je  dois  me  hàler  de  prévenir  une  objection  qui  peut  paraître  sérieuse. 
Ce  que  vous  proposez,  dira-l-on,  conduit  nécessaircn)ciil  à  appliquer  à  la  France 
la  taxe  des  pauvres ,  reconnue  pour  être  l'une  des  plaies  les  plus  profondes  et 
les  plus  menaçantes  de  l'Angleterre. 

En  efTet,  la  taxe  des  pauvres,  telle  qu'elle  existe  en  Angleterre,  est  une  des 
calamités  de  ce  pays  5  mais  c'est  moins  la  taxe  en  elle-même  qui  en  fait  le  mal , 
que  le  mode  abusif  de  son  application.  En  Angleterre,  est  pauvre  qui  veut,  et  la 
paroisse  est  tenue  de  prendre  à  sa  charge,  et  sans  condition  de  travail,  toute 
cette  population  de  pauvres,  que  cette  facilité,  qui  devient  ainsi  une  prime  pour 
la  fainéantise  et  l'inconduite,  et  par  suite  une  charge  intolérable  pour  le  pays, 
multiplie  indéfiniment.  Cela  suffît  pour  faire  voir  tout  de  suite  le  vice  radical  de 
ce  système. 

Celui  que  je  propose  aurait  des  résultats  tout  contraires-,  à  la  vérité ,  il  néces- 
siterait aussi  une  taxe;  mais  cette  taxe,  qui  délivrerait  le  public  de  celle  si 
énorme,  si  inégale,  que  la  mendicité  lui  impose  incessamment,  employée  à 
transformer  les  mendiants  valides  en  ouvriers  salariés,  en  ferait  des  citoyens 
utiles,  et  diminuerait  nécessairement  le  nombre  des  pauvres;  elle  rendrait  en 
grande  partie  au  pays,  en  travaux  productifs ,  ce  qu'elle  lui  aurait  coûté  en  se- 
cours; enfin,  elle  produirait  chez  nous  en  bien  ce  qu'elle  produit  en  mal  en 
Angleterre. 

Voici  un  aperçu  très-succinct  de  la  manière  dont  ce  système  pourrait  recevoir 
son  application. 

Il  serait  fait  chaque  année,  dans  toutes  les  communes,  un  recensement  des 
pauvres  valides.  On  spécifierait  le  genre  de  travaux  auxquels  ils  pourraient  être 
propres,  à  raison  de  leur  sexe,  de  leur  âge,  de  leur  force. 

Le  conseil  municipal,  assisté  du  voyer,  dresserait  un  état  des  travaux  d'utilité 
communale  auxquels  les  pauvres  pourraient  être  employés  ;  il  en  serait  fait  une 
évaluation  en  argent.  Si  les  communes  ne  trouvaient  pas  dans  leurs  ressources 
ordinaires  les  moyens  de  payer  les  travaux  auxquels  les  pauvres  valides  devraient 
être  employés,  les  conseils  municipaux  voteraient  une  imposition  extraordinaire 
de  la  somme  nécessaire.  Les  travaux  seraient  toujours  exécutés  sous  la  direction 
d'un  piqueur  et  la  surveillance  d'un  voyer. 

La  partie  des  prestations  communales,  convertie  en  argent,  serait  affectée  à 
ces  travaux,  et  viendrait  d'autant  en  déduction  de  l'imposition  extraordinaire. 
Il  est  évident  que  l'emploi  des  pauvres  multiplierait  ces  conversions. 

On  pourrait  encore  y  destiner  une  partie  du  centime  de  non-valeur  centralisé 
au  ministère  de  ITntérieur,  comme  cela  a  été  à  une  autre  époque. 

Comme  il  pourrait  se  trouver  un  certain  nombre  de  communes  hors  d'état  de 
suffire  par  leurs  propres  ressources,  ou  même  par  une  imposition  extraordinaire, 
à  toute  la  dépense,  le  conseil  général  voterait,  chaque  année,  une  somme  des- 
tinée à  faire  un  fonds  commun  pour  venir  en  aide  à  ces  communes.  Il  détermi- 
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neraitjsur  la  proposition  du  préfet,  celles  qui  pourraient  y  avoir  part  et  la 
quotité  afférente  à  chacune,  au  vu  du  rôle  des  contributions,  de  l'état  des  pauvres 
et  des  travaux  à  faire. 

Nul  ne  pourrait  avoir  droit  aux  secours  de  la  commune,  s'il  ne  justifiait  d'une 
résidence  de  trois  années.  Si  une  commune  n'avait  pas  momentanément  de  tra- 
vail pour  ses  pauvres,  ceux-ci  pourraient  être  autorisés,  avec  les  précautions 
convenables ,  à  en  prendre  dans  une  autre  commune  qui  voudrait  les  occu- 
per, etc.,  etc. 

Je  me  borne  à  cet  aperçu;  il  suffira,  je  pense,  pour  donner  une  idée  de  l'en- 
semble du  système  et  de  ses  avantages.  La  mendicité  serait  de  fait  détruite  ;  les 
hommes  qui  en  vivaient,  au  lieu  d'être  menaçants  pour  l'ordre  public,  rappelés 
à  la  moralité  et  à  une  vie  honnête  par  le  travail ,  deviendraient  d'utiles  citoyens. 
On  comprend  aisément  que  le  nombre  des  pauvres  serait  réduit  autant  que  pos- 
sible, parce  que  les  communes,  juges  des  vrais  besoins,  seraient  intéressées  à 
réduire  d'autant  l'impôt  qu'elles  devraient  suppporler  à  cause  d'eux  ;  parce  que 
les  pauvres,  sachant  qu'ils  ne  pourraient  trouver  leur  existence  que  dans  le  tra- 
vail, seraient  bien  forcés  d'en  chercher,  comme  les  communes  et  les  proprétaires 
de  leur  en  donner. 

Le  Gouvernement  s'occupe  en  ce  moment  de  la  réforme  des  prisons.  Il  est  prêt 
à  ordonner  l'énorme  dépense  que  cette  amélioration  nécessitera.  Cent  millions, 
ne  suffiront  pas  peut-être  5  cependant  personne  ne  fait  d'objection ,  et  l'on  ne 
trouve  pas  que  ce  soit  trop  pour  le  but  qu'on  a  en  vue,  de  moraliser  des  malfai-. 
teurs,  rebutde  la  société,  endurcisdansle  crime.  Ne  serait-il  pas  d'une  philanthro- 
pie plus  réfléchie,  plus  en  rapport  avec  l'intérêt  et  le  sentiment  publics,  d'affec- 
ter une  partie  des  sommes  qu'on  destine  à  cetteœuvre,  dont  le  résultat  est  plus  que 
douteux,  à  soustraire  les  populations  pauvres  à  la  misère  et  aux  vices  inhérents 
au  vagabondage,  aies  moraliser  par  un  travail  profitable  à  l'agriculture  et  par  suite 
à  la  société  ?  Le  vagabondage  enfante  les  désordres  qui  peuplent  les  prisons;  en  le 
rendant  impossible  on  diminuerait  le  nombre  des  détenus ,  et  cette  réforme 
serait,  je  crois,  plus  sûre  et  moins  ruineuse  que  celle  qu'on  projette. 

J'ai  exposé  le  moyen  qui  me  paraît  tout  à  la  fois  le  plus  économique  et  le  plus 
sûr  pour  détruire  la  mendicité;  mais  pour  opérer  une  réforme  aussi  vaste,  et 
détruire  des  habitudes  invétérées,  il  faut  l'autorité  de  la  loi,  et  à  cette  loi,  l'appui 
d'une  force  active,  puissante,  pour  en  assurer  la  complète  exécution. 

La  gendarmerie,  qui,  réduite  comme  elle  l'est,  ne  peut  déjà  pas  suffire  au  ser- 
vice si  important,  si  compliqué  qui  lui  est  confié,  ne  pourrait  remplir  ces  nou- 
veaux devoirs,  s'ils  lui  étaient  imposés ,  à  moins  d'une  augmentation  dans  son 
personnel,  qu'on  ne  peut  guère  espérer  du  Gouvernement,  limité  comme  il  l'est 
lui-même  dans  ses  ressources. 

Je  crois  pouvoir  indiquer  un  moyen  de  créer  cette  augmentation  de  force , 
sans  frais  pour  l'Etal,  cl  sans  trop  grever  les  communes.  Je  le  trouve  dans  la  loi 
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qu;  impose  à  chaque  commune  Tobligalion  d'avoir  un  garde-champôlre.  Chacun 
sait  combien  celte  institution  des  gardes-champôlres,  si  bien  conçue  dan»  Tmlé- 
rêtdc  la  propriété,  est  pratiquement  vaine  et  sans  résultat.  En  laissant  aux  con- 
seils municipaux  le  droit  de  fixer  le  salaire  des  gardes-champêtres,  on  est  tombé 
dans  rinconvcnientqui  résulte  de  la  parcimonie  qui ,  dans  les  communes  rurales, 
préside  habituellement  à  leurs  actes.  Ils  réduisent  ce  salaire  autant  qu'ils  le 
peuvent,  au  point  qu'il  est  presque  partout  insulTisant-,  les  plus  élevés  ne  dé- 
passent guère  400  francs  -,  le  plus  ordinairement  ils  sont  de  200  ;  il  en  est  de  80, 
et  môme  de  50  fr.  Comment  espérer  trouver,  dans  des  hommes  ainsi  payés,  les 
garanties  d'honnêteté  nécessaires  pour  ces  fonctions?  Comment  exiger  qu'ils 
donnent,  comme  ils  le  devraient,  tout  leur  temps  à  la  garde  des  propriétés? 
Aussi,  qu'arrive-t-il?  qu'ils  rendent  des  services  pour  l'argent  qu'il  reçoivent,  et 
qu'ils  compensent,  par  des  transactions  avec  les  délinquants,  l'insuffisance  de 
leur  salaire.  Ainsi  la  loi  est  éludée,  elle  manque  son  but,  et  l'argent  ainsi  dépensé 
l'est  en  pure  perte. 

Cependant,  ces  sommes  qui,  isolément  prises,  sont  si  insuffisantes,  additionnées 
pour  toute  l'étendue  de  la  France,  deviennent  importantes.  En  admettant  que, 
terme  moyen,  les  salaires  des  gardes-champôlres  soient  de  200  fr.,  leur  réunion, 
pour  les  40,000  communes  de  Erance,  ne  s'élève  pas  à  moins  de  8  mdlions, 
qui,  dans  l'ordre  de  choses  actuel,  peuvent  être  considérés  comme  une  charge 

sans  profit. 

Le  moyen  que  je  propose  consisterait  à  faire  revivre  la  loi  qui  veut  que  chaque 
commune  ait  son  garde-champêtre ,  hors  les  cas  où  un  seul  pourrait  suffire  à 
deux  communes-,  ces  cas  seraient  déterminés  par  l'administration  supérieure. 
Les  gardes-champêtres  seraient  embrigadés  ,  assujettis  de  tout  point  au  régime 
de  la  gendarmerie,  subordonnés  à  ses  chefs;  en  un  mol,  ils  seraient  en  réalité 
une  augmentation  de  cette  arme,  sous  la  dénomination  de  gendarmes-gardes- 
champètres,  avec  des  règlements  appropriés  à  leur  service.  Comme  celles  de  la 
gendarmerie,  ces  fondions  seraient  exclusivement  données  à  des  militaires  libé- 
rés du  service.  Ils  seraient  payés  sur  le  pied  des  gendarmes  à  pied,  soit  62  fr. 
par  mois,  ou  506  fr.  par  an.  Celte  solde  serait  à  la  charge  des  communes,  qui, 
en  cela,  ne  feraient  que  remplir  les  conditions  de  la  loi,  qui  a  voulu,  non  un  ser- 
vice et  un  salaire  à  peu  près  fictifs,  mais  la  protection  réelle  et  efficace  de  la 
propriété  publique.  Aussi  bien ,  en  répartissant  les  gendarmes-gardes-cham- 
pètres,  comme  je  viens  de  le  dire,  selon  les  besoins  et  les  facultés  des  communes, 
la  charge  leur  en  serait  d'autant  moins  onéreuse  qu'elles  retrouveraient,  par  la 
conservation  régulière  et  efficace  des  propriétés,  à  peu  près  abandonnées,  une 
large  compensation  des  pertes  considérables  qu'elles  éprouvent  du  système 
actuel,  aussi  bien  que  de laugmentalion  de  salaire  qui  serait  allribuée  aux  gen- 
darmes-gardes-champêtres ,  et  elles  comprendraient  bientôt  tous  les  avantages 
du  système  que  je  propose. 
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Ces  avantages  seraient  inappréciables,  en  ce  que  cette  nouvelle  force,  ainsi 
répartie,  se  trouverait  partout,  établirait  sur  tous  les  points  une  surveillance  et 
une  police  dont  les  communes  rurales  sont  entièrement  privées  5  en  ce  qu'à  la 
première  réquisition  de  l'autorité  locale,  elle  pourrait  être  réunie  en  masse  suf- 
fisante toutes  les  fois  que  le  besoin  le  demanderait.  La  police  des  grains ,  celle 
du  vagabondage,  celle  des  marchés ,  celle  du  braconnage,  etc.,  se  ferait  effica- 
cement; ainsi,  l'ordre  public  y  trouverait  une  nouvelle  garantie,  l'autorité  un 
appui,  l'armée  une  précieuse  ressource  qui  assurerait  à  ceux  qui  auraient  bien 
servi  la  patrie  une  retraite  profitable ,  les  propriétés  rurales  une  protection  effi- 
cace, enfin  tous  les  intérêts,  confiance  et  sécurité. 

Maintenant  une  dernière  question  se  présente  :  ce  système  est-il  applicable.? 
Les  communes  et  les  départements,  déjà  si  obérés,  pourront-ils  supporter  cette 
aggravation  de  charges?  Je  le  crois  fermement. 

D'abord,  il  faut  bien  se  dire  qu'aucune  grande  réforme  sociale  ne  peut  s'opé- 
rer sans  qu'il  en  coûte  de  grands  sacrifices.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  le 
bien  qu'on  veut  faire  vaut  ce  qu'il  coûtera.  Sans  doute  la  mesure  que  je  propose 
imposerait  de  grandes  charges;  mais  le  fléau  de  la  mendicité  est  aussi  une 
charge  bien  plus  qu'équivalente  à  ce  qu'il  en  coûterait  pour  s'en  affranchir  par 
les  moyens  que  j'ai  indiqués.  Celle  qui  résulterait  de  mon  système,  productive  de 
sa  nature  et  répartie  par  la  loi  proportionnellement  aux  facultés,  pèserait  plus 
spécialement  sur  les  riches,  qui  sont  aussi  les  plus  intéressés,  et  serait  par  là 
même  moins  onéreuse  que  celle  de  la  mendicité,  que  la  partie  la  plus  dégradée, 
la  partie  honteuse  et  incessamment  menaçante  de  la  société  lui  impose  arbitrai- 
rement, et  en  pure  perte  pour  elle. 

Aussi  bien  je  n'ai  vu,  dans  tout  ce  qui  se  fait ,  dans  tout  ce  que  j'ai  lu  et  en- 
tendu jusqu'ici  sur  cette  matière,  que  des  moyens  palliatifs,  plus  ou  moins  in- 
génieux, plus  ou  moins  secourables;  mais  rien  qui  amène  à  une  solution  de  la 
véritable  question. 

Tout  en  admettant  que  des  objections  peuvent  être  opposées  à  mon  système, 
il  en  est  aussi  qui  ne  sont  pas  sincères,  et  qui  ne  sont  que  le  cri  d'alarme  de  l'é- 
goïsme  et  de  Tavarice  qui,  s'abstonant  de  toute  participation  au  soulagement  des 
pauvres ,  et  nesoufl"rant  en  rien  du  mal  de  la  mendicité,  se  verraient  avec  dou- 
leur appelés  à  supporter  une  part  du  fardeau.  Celles-là  méritent  peu  d'égards. 

Au  reste,  je  le  répète,  je  livre  ces  idées  sans  autre  prétention  que  celle  de 
concourir,  selon  mes  lumières,  à  la  solution  d'un  des  problèmes  qui  intéressent 
le  plus  éminemment  l'ordre  et  le  bien  des  sociétés. 

Comte  DE  Lezay-Marnésia, 
Pair  de  France,  prL^fet  de  Loir-et-Cher. 


ADMINISTRATIVE.  41 

LES  INGÉNIEl]RS  HYDPxOGRAPHES 

M  mi  PAS  CE  OriLS  DEVRAIEM  FAIRE; 

ET   POTBQrOI* 


En  1814,  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes  se  composait  de  seize  per- 
sonnes ,  savoir  :  deux  ingénieurs  en  chef,  trois  ingénieurs  de  première  classe  , 
trois  de  seconde,  quatre  de  troisième,  et  quatre  élèves. 

Aujourd'hui  il  se  trouve  être  de  dix-huit  personnes  :  deux  ingénieurs  en  chef, 
quatre  ingénieurs  de  première  classe,  quatre  de  seconde  ,  six  de  troisième  ,  et 
deux  sous-ingénieurs  ou  élèves. 

Sans  doute  les  travaux  de  reconnaissance  des  côtes  de  France  sont  bien 
avancés,  puisqu'il  ne  reste  plus  à  faire  que  les  côtes  de  la  IMédiierranée,  et 
que  le  nombre  des  ingénieurs  qui  y  sont  employés  est  beaucoup  moindre  5  mais 
combien  d'autres  travaux  sont  restés  en  arrière,  et  qu'il  serait  important  de 
mettre  à  jour  !  Les  côtes  de  France  elles-mêmes  ne  présentent-elles  pas  une 
foule  de  points  où  il  sera  nécessaire  d'envoyer  encore  des  ingénieurs  pour  con- 
stater le  changement  occasionné  par  le  mouvement  des  sables  ?  Les  travaux 
dont  on  demande  tous  les  jours  lexécution  pour  l'amélioration  des  ports  ,  sur 
quoi  peut-on  les  fonder,  si  ce  n'est  sur  la  connaissance  de  ces  changements?  Et 
cependant  on  peut  dire  que  la  science  est  encore ,  sous  ce  point  de  vue  ,  dans 
l'enfance;  tous  les  projets  de  travaux  à  faire  pour  arrêter  la  marche  des  sables 
ou  des  galets,  pour  l'entretien  des  passes  ou  la  réouverture  de  celles  qui  sont 
obstruées,  ne  sont  fondés  que  sur  des  conjectures  bien  vagues;  car  ce  n'est  que 
parla  comparaison  do  plans  anciens  bien  imparfaits,  et  souvent  levés  à  des  in- 
tervalles de  temps  trés-éloignés ,  que  l'on  juge  ,  d'après  les  changements  qui 
ont  eu  lieu,  de  ceux  qui  pourront  arriver  par  la  suite.  On  sent  combien  il  serait 
important  de  faire  de  ces  changements  une  étude  suivie  et  approfondie ,  qui 
puisse  donner  des  résultats  sinon  certains,  au  moins  très-probables. 

L'entrée  de  l'Adour,  le  bassin  d'Arcachon ,  la  Gironde,  le  pertuis  de  Mau- 
musson  ,  les  rades  de  Rochefort  ,  lembouchure  delà  Loire,  l'entrée  de  la 
Seine  ,  celle  de  l'Orne  ,  le  port  de  Boulogne  ,  etc.,  sont  des  points  dont  il  serait 
important  de  constater  les  changements  successifs,  afin  de  connaître  les  remèdes 
que  l'on  pourrait  apporter  aux  envahissements  des  sables  qui,  entraînés  con- 
stamment par  les  eaux  des  tleuves  ou  soulevés  d'une  manière  non  moins  con- 
stante par  l'agitation  de  la  mer  et  l'action  des  vagues ,  tendent  à  combler  cer- 
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lains  ports.  Certes,  cette  connaissance  ne  peut  être  que  le  résultat  d'études 
longues  et  suivies  avec  persévérance  pendant  plusieurs  années^  mais  aussi  de 
quelle  importance  n'esl-clle  pas  pour  tous  les  travaux  que  l'on  est  dans  le  cas 
d'exécuter  I 

La  nécessité  de  faire  avancer  les  travaux  des  côtes  de  France  avait  forcé  à  y 
employer  presque  tous  les  ingénieurs  -,  ce  n'est  que  rarement  qu'on  a  pu  en 
détacher  quelques-uns;  mais  on  a  été  obligé  de  ne  point  en  mettre  dans  les  dif- 
férentes expéditions  de  V  Uranie,  de  la  Coquille  et  de  V Astrolabe .,  ce  qui  cepen- 
dant eût  été  à  désirer.  Aujourd'hui  que  la  science  de  l'hydrographie  a  été  si 
fort  perfectionnée,  les  méthodes  pour  lever  les  plans  et  dresser  les  cartes  ont 
acquis  une  exactitude  qui  ne  permet  plus  des  à-peu-près;  mais  aussi  il  n'est 
plus  permis  de  faire  de  l'élude  de  l'hydrographie  un  objet  secondaire,  et  on  ne 
parviendra  à  lui  conserver  sa  supériorité  qu'en  en  faisaat  le  sujet  des  travaux 
d'hommes  qui,  nourris  d'études  longues  et  fortes,  s'y  consacrent  entièrement. 
D'autres  sciences  encore  attendent  de  ces  expéditions  lointaines  des  observa- 
tions et  des  données  précieuses  pour  leur  perfectionnement  ;  la  physique ,  la 
météorologie  ,  qui  se  rattachent  par  tant  de  points  à  la  navigation  ,  ont  besoin  de 
devenir  l'objet  d'observations  assidues  de  personnes  au  courant  des  théories  les 
plus  récentes;  aussi  est-il  reconnu  qu'il  est  indispensable  de  placer  dans  les 
expéditions  scientifiques  des  hommes  spéciaux.  Les  ingénieurs  hydrographes 
offrent,  sous  ce  rapport,  tout  ce  que  l'on  peut  désirer.  Elevés  à  l'Ecole-Poly- 
technique,  ils  connaissent  les  méthodes  à  employer  pour  donner  à  leurs  travaux 
hydrographiques  toute  l'exactitude  qu'on  a  droit  d'en  attendre  aujourd'hui ,  et 
leurs  études  spéciales  les  mettent  à  môme  de  les  appliquer  aux  exigences  des  cir- 
constances dans  lesquelles  on  se  trouve.  Enfin,  dépendant  entièrement  de  la  marine 
pour  leur  carrière,  ils  n'ont  point  l'inconvénient  que  l'on  a  reproché  quelque- 
fois aux  personnes  qui  ont  été  embarquées  dans  un  but  spécial,  de  ne  savoir  pas 
se  soumettre  aux  exigences  du  service  ;  aussi  la  f^énus  et  Y^éstrolabe  ont-elles  à 
bord  un  ingénieur  liydrographe.  Il  serait  utile  qu'il  y  en  eût  dans  toutes  les 
expéditions  lointaines  ,  môme  lorsqu'elles  n'ont  pas  pour  but  spécial  l'avance- 
ment de  l'hydrographie  ;  il  n'en  est  pas  une  seule,  en  effet,  dont  on  ne  puisse 
tirer  parti  pour  la  science;  et  sans  nuire  en  rien  aux  transactions  politiques  ou 
commerciales  qui  peuvent  ôtre  le  but  principal  de  sa  mission,  un  commandant 
habile  trouverait  toujours  facilement  le  moyen  d'utiliser  les  talents  de  l'ingé- 
nieur qu'il  aurait  sous  ses  ordres. 

Les  avantages  que  les  ingénieurs  tireraient  de  semblables  voyages  seraient 
très-grands,  et  pour  eux  et  pour  la  science  qu'ils  cultivent,  puisqu'ils  connaî- 
traient par  expérience  tout  ce  qu'ils  auraient  besoin  par  la  suite  de  mettre  sur 
une  carte  pour  assurer  la  navigation  ;  d'un  autre  côté,  les  oflTiciers  avec  lesquels 
ils  se  trouveraient  pourraient  y  gagner  encore  la  connaissance  de  méthodes  plus 
exactes  pour  lever  les  plans,  l'usage  de  quelques  instruments  qu'Us  ont  rarement 
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l'occasion  d'employer,  et  se  trouver  parla  disposés  à  rendre  par  la  suite  des  ser- 
vices importants  à  l'iiydrographie.  Il  y  a  certainement  moyen  d'occuper  d'une 
manière  très-utile  les  jeunes  ingénieurs  hydrographes ,  et  de  les  mettre  à  même 
dacquérir  une  expérience  dont  les  marins  retireront  im  grand  avantage  par  la 
perfection  qui  pourra  être  donnée  aux  cartes  qui  sortiront  du  Dépôt  de  la 
Marine. 

Mais  il  est  encore  une  autre  partie  qui  doit  appeler  au  plus  haut  degré  l'atten- 
tion ,  et  qui,  par  suite  de  l'extension  donnée  aux  travaux  des  côtes  de  France, 
a  dû  nécessairement  être  bien  négligée  jusqu'à  ce  jour  :  ce  sont  les  travaux  d'hy-. 
drographie  générale,  qui  consistent  à  suivre  avec  assiduité  la  marche  des 
découvertes  nouvelles,  des  perfectionnements  que  l'on  apporte  aux  caries  dans 
tous  les  pays  étrangers,  par  des  reconnaissances  exactes  ou  même  par  des 
remarques  et  des  observations  faites  en  passant,  afin  de  tenir  continuellement 
nos  marins  au  courant  de  tout  ce  qui  peut  les  intéresser.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  nous  avons  encore  beaucoup  de  cartes  défectueuses,  que  beaucoup 
nous  manquent.  Le  nombre  des  ingénieurs  qui  ont  pu  s'en  occuper  a  été  jus- 
qu'à, ce  jour  si  petit  (souvent  deux  ou  trois,  quelquefois  un  seul),  que  l'étal  infé- 
rieur où  se  trouve  celte  partie  de  noire  hydrographie  n'est  pas  étonnant  5  aussi 
serait-il  très-important  d'y  employer  plus  de  monde,  et  on  trouverait  certaine- 
ment à  occuper,  d'une  manière  non  moins  utile  qu'auparavant,  les  ingénieurs 
que  la  terminaison  des  travaux  des  côtes  de  France  pourrait  laisser  disponibles. 
Ce  travail,  dailleurs,  neslpas  de  nalure  à  se  terminer  à  époque  fixe.  Parmi  les 
900  cartes  qui  composent  Ihydrographie  française,  il  n'y  en  a  certainement  pas 
un  tiers  qui  ait  été  levées  rigoureusement,  et  desquelles  on  puisse  dire  qu'il  n'y 
aura  plus  à  y  toucher  ^  encore  les  changements  que  la  nature  ou  les  travaux  des 
hommes  font  éprouver  aux  parties  des  côtes  qui  ont  été  levées  rigoureusement ,  ne 
permettent-ils  pas  de  regarder  comme  ne  devant  pas  être  suivies,  les  cartes  même 
les  plus  exactement  faites  ;  toutes  les  autres,  fondées  sur  des  travaux  imparfaits, 
ou  des  observations  qui  ne  sont  pas  rigoureuses,  ont  besoin  d'être  continuelle- 
ment suivies  pour  y  ajouter  ou  y  corriger  tout  ce  que  de  nouveaux  renseigne- 
ments peuvent  fournir.  Rester  stationnaire  en  hydrographie,  comme  dans  toutes 
les  autres  sciences,  c'est  reculer  ^  avec  celte  différence ,  que  les  erreurs  en  hydro- 
graphie intéressent  non-seulement  Tinlelligence,  mais  la  vie  même  des  hommes. 

Si  encore  on  n'avait  à  s'occuper  que  des  travaux  spéciaux  exécutés  pour 
arriver  à  la  reconnaissance  exacte  de  telle  ou  telle  partie  des  côlespar  toutes  les 
nations  navigantes,  peut-être  pourrait-on  croire  que  peu  de  personnes  pour- 
raient suffire  à  ces  recherches^  mais  il  est  une  foule  de  renseignements  précieux 
qui  se  trouvent  enfouis  et  comme  perdus  dans  les  récits  des  voyageurs  et  dans 
les  journaux  des  navigateurs,  et  dont  on  tirerait  un  grand  parti  s'ils  étaient 
réunis ,  coordonnés  de  manière  à  former  un  tout  et  à  se  corroborer  les  uns  par 
les  autres.  Un  fait  signalé  par  un  navigateur  offre  souvent  peu  de  certitude;  les 
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erreurs  d'observations,  les  illusions  auxquelles  on  est  sujet  en  mer,  peuvent  en 
faire  douter^  mais  si  ce  fait  se  trouve  répété  par  plusieurs,  il  acquiert  un  degré 
d'aulhenlicilé,  il  peut  et  doit  être  consigné;  comme  aussi  il  doit  être  regardé 
comme  très-douteux  si  beaucoup  d'autres  navigateurs  ont  passé  au  même  point 
sans  rien  apercevoir.  Il  serait  donc  important  que  tous  les  journaux,  au  moins 
ceux  des  bâtiments  de  l'État,  fussent  examinés  et  conservés  au  Dépôt  de  la  Ma- 
rine; que  la  route  fût  tracée  sur  des  cartes  spéciales,  et  un  rapport  fait  sur 
chacun  d'eux ,  afin  de  faire  connaître  ceux  qui  se  distinguent  par  de  bonnes 
observations. 

Aucun  voyage,  aucune  carte  ne  devraient  paraître  à  l'étranger,  sans  être  exa- 
minés et  analysés  au  Dépôt  de  la  Marine,  afin  d'en  tirer  tout  ce  qui  pourrait  aug- 
menter nos  connaissances,  ou  nous  aider  à  perfectionner  nos  cartes. 

Considéré  sous  ce  point  de  vue,  le  Dépôt  de  la  Marine,  par  l'immense  intérêt 
attaché  à  ses  travaux,  par  leur  étendue  qui  comprend  toute  la  surface  du  globe, 
par  les  liaisons  qu'il  est  obligé  d'entretenir  avec  les  hydrographes  de  tous  les 
pays,  est  appelé  à  devenir  l'établissement  le  plus  intéressant  sous  le  double  rap- 
port de  l'utilité  et  de  l'avancement  des  sciences  géographiques  et  nautiques. 

AUGUIS, 
Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 
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VABIÎETES- 


DES  FEUILLES  DE  PRESENCE 


LA  SÉ0UESTRATIO\  DES  EMPLOIES. 


^^L  K?   l  est  dix  heures ,  tout  est  tranquille;  cartons  pou- 

J^^ a^:^  ^  Jl    dr eux,  dormez! 

^k  Ml^S/^^^^  Ce  cri  de  sentinelle  du  vieux  Paris,  que,  —  sauf 

I  :^^^^fâlk^^;   V^  ""^s  légère  variante,  —  tous  les  théâtres  du  bou- 

^^^^^^^t^T!!^ —  -^  levard  ont  répété  dans  le  beau  temps  du  drame, 
'^'^^^"^^^s=^s^:^ ^^■::::^^<C^  •  -  ce  cri,  —  heureusement  modifié,  —  les  garçons 
_g^^^g^^g^  I V<i^  cle  bureau,  plumeau  et  balai  en  main,  pourraient 

se  le  renvoyer  dans  les  corridors  ministériels  lorsque  dix  heures  viennent  à 
sonner. 

Je  sais  qu'il  est  des  ministères  exorbitants  où  les  employés  doivent  arriver  à 
neuf  heures.  Raison  de  plus  pour  que  nous  persistions  dans  notre  dire. 

Donc  à  dix  heures  tout  est  tranquille,  à  moins  que  le  ministère  dont  il  s'agit 
ne  soit  doué  de  feuilles  de  présence. 

Oh  !  les  feuilles  de  présence,  la  sublime  invention  !  La  première  chose  que 
l'inventeur  dut  constater  sur  son  aimable  feuille,  ce  fut  l'absence  de  son  esprit. 

En  elTet,  vous  avez,  je  suppose,  des  employés  qui,  tout  tirant  de  l'aile,  arri- 
vent celui-ci  à  dix  heures  et  demie,  celui-là  à  onze  heures.  Dans  votre  majes- 
tueux courroux  de  supérieur,  ô  Jupin  bureaucratique!  vous  placez  les  réfrac- 

taires  sous  la  surveillance des  feuilles  de  présence.  Le  coup  de  dix  heures 

est  édifiant.  Vos  escaliers,  tout  noirs  d'employés  qui  arrivent  en  se  hâtant,  res- 
semblent à  ces  petits  sentiers  où  courent  les  fourmis.  Mais  au  bout  d'un  instant 
la  promenade  recommence, —  en  sens  inverse. 

La  feuille  signée,  qu'avez-vous  i  exiger  de  plus?  On  était  rationnel  dans  ce 
ministère  où  l'on  a  retenu  un  mois  de  son  traitement  à  un  employé  qui  restait 
au  bureau  de  dix  heures  vingt  minutes  à  quatre  heures ,  et  augmenté  les  ap- 
pointements d'un  employé  qui  restait  de  dix  heures  à  dix  heures  vingt 
minutes. 
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II  arrive  encore  qu'un  employé  de  semaine  signe  pour  tous  ses  camarades,  ce 
qui  est  le  degré  d'exactitude  le  plus  grand  auquel  les  feuilles  de  présence  puis- 
sent amener  la  bureaucratie. 

Je  ne  demande  rien  moins  qu'une  statue  équestre  pour  celui  qui  a  inventé  les 
feuilles  de  présence.  Car,  en  vérité,  grâce  à  lui,  les  employés  sont  tout  à  fait  à 
cheval  sur  la  consigne. 

Et  si  Ton  voulait  prendre  la  question  au  sérieux,  n'y  aurait-il  pas  matière  à 
s'indigner  ?  Quoi  1  ce  n'est  pas  assez  de  faire  la  position  de  l'employé  précaire  et 
misérable  -,  pas  assez  de  tenir  son  dos  toujours  voûté  sous  la  crainte ,  altitude 
qui  amène  la  décrépitude  de  l'esprit  ;  ce  n'est  pas  assez  de  démoraliser  les 
âmes  en  faisant  du  succès  comme  une  forteresse  défendue  par  d'âpres  rochers 
et  de  larges  fossés  pour  les  travailleurs,  mais  ayant  aussi  un  pont-levis  dont  les 
chaînes,  quand  elles  sont  bien  graissées,  descendent  tout  complaisamment  pour 
les  favorisés  ;  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  une  bureaucratie  féodale  à  côté  d'un 
gouvernement  représentatif,  il  faut  encore  assujettir  les  gens  à  une  mesure  de 
police! 

■  Mais  dans  cette  belle  invention  des  feuilles  de  présence,  j'ai  beau  chercher  ce 
qui  doit  émouvoir  l'indignation,  le  côlé  burlesque,  la  face  grimaçante  se  pré- 
sente toujours  à  moi.  Le  ridicule  l'emporte  sur  l'odieux. 

Vous  figurez-vous  le  curieux  spectacle  qu'offrent  les  employés  courant  par  les 
rues,  le  malin,  comme  autant  de  maris  qui  craignent  d'être  grondés! 

Je  pose  en  principe  : 

Que  les  feuilles  de  présence  blessent  toutes  les  lois  de  l'humanité  en  exposant 
la  vie  des  employés,  et  toutes  les  lois  de  la  morale  en  brisant  les  liens  sociaux 
qui  unissent  les  êtres  sous  le  nom  d'amitié. 

En  effet,  vous  avez  pris  votre  temps  pour  marcher  de  façon  compassée  et  pour 
ne  mettre  en  contact  avec  la  pointe  de  votre  pied  que  la  tête  des  pavés.  O  misère! 
voici  une  rue  dans  laquelle  l'utilité  publique  a  fait  creuser  un  précipice.  Le  long 
des  maisons  régne  un  petit  sentier,  et  de  loin  en  loin,  sur  l'abrupte  escarpement, 
s'offre  une  planche,  —  cruelle  et  dangereuse  parodie  d'un  pont.  Téméraire 
employé,  vous  vous  engagez  avec  la  foule  dans  ce  défilé.  La  marche  est  ouverte 
par  une  blanchisseuse,  pliée  en  deux  sous  le  poids  d'un  énorme  panier,  lequel 
panier  s'accroche  à  tout  instant,  par  ^ici  [aux  boutiques,  [par  là  aux  perches  de 
l'Autorité.  Il  n'y  a  pas  à  dire,  la  blanchisseuse  donne  son  pas  à  la  foule,  et,  qui 
pis  est,  ferme  strictement  le  chemin. 

Après  dix  minutes  d'impatience  et  de  tortures,  — un  siècle!  —  vous  voilâ  li- 
bre. Yous  vous  mettez  à  courir,  pour  rattraper  le  temps  perdu.  Adieu  la  blan- 
cheur virginale  de  votre  pantalon,  —  s'il  est  blanc,  — adieu  l'éclat  supérieur  de 
votre  cirage!  Mais  qu'importe  ?  et  la  feuille  ! 

Une  voiture,  lourdement  chargée  de  pierres,  passe  dans  la  rue  et  accroche  un 
cabriolet  étourdi.  Deux  fiacres  et  trois  omnibus  viennent  renforcer  la  position. 
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Les  personnes  prudentes  s'arrêtent  et  regardent.  Mais  vous,  fougueux  employé, 
que  la  feuille  de  présence  éperonne,  vous  ne  craignez  pas  d'obstacle,  vous  vous 
élancez  entre  la  maison  et  la  voiture  de  carrier,  —  un  étau  de  pierre!  La  voi- 
ture fait  un  mouvement  à  dia  ;  vous  êtes  h  hue.  Le  lourd  charriot  vous  presse  et 
vient  briser  une  devanture  de  boutique  à  lendroit  où  vous  étiez,  il  y  a  moins 
d'une  seconde.  Car  je  veux  bien  que  cette  fois-ci  vous  ne  soyez  pas  broyé. 

Échappé  à  ce  danger,  vous  reprenez  votre  course  et  vous  voilà  à  la  porte  du 
ministère,  lorsqu'un  ami,  un  ami  intime,  un  ami  d'enfance,  —  une  apparition  ! 
— se  jette  dans  vos  bras  et  vous  embrasse.  Ah  !  vade  rétro,  Satanasf  Traduction  : 
Mon  cher,  fais-moi  le  plaisir  de  me  laisser  passer!  Oui,  vous  coupez  court  à 
celle  embrassade,  vous  répondez  à  peine  quelques  monosyllabes  à  mille  ques- 
tions pressantes,  pressées,  affectueuses  5  vous  vous  échappez  avec  brusquerie, 
vous  gagnez  le  ministère;  vous  perdez  un  ami,  et  vous  arrivez  un  moment  après 
que  la  feuille  est  partie. 

En  sonuue,  vous  devez  vous  trouver  heareux  si  votre  course  immodérée  n'est 
pas  suivie  dune  fluxion  de  poitrine. 

Mais,  me  direz-vous,  vous  avez  commencé  par  avouer  que  rien  n'égale  le 
silence  qui  règne,  à  dix  heures,  dans  les  bureaux  où  la  feuille  de  présence  n'exerce 
pas  son  empire. 

Eh!  sans  doute!  qui  dit  règle  étroite  et  mesquine,  dit  puérile  contravention. 
Vous  prenez  la  férule,  et  vous  avez  Técolier.  C'est  tout  simple. 

Quand  donc  comprendra-t-on  que  le  seul  lien  qui  doive  réunir  supérieurs  et 
inférieurs,  c'est  la  noble  et  intelligente  solidarité  du  travail;  que  le  directeur  n'est 
pas  dune  nature  plus  excellente  que  le  chef  de  bureau,  el  celui-ci  que  l'em- 
ployé ;  que  le  rôle  de  magister  est  fort  ridicule  ;  qu'il  est  de  très-mauvais  goût  de 
faire  venir  un  humble  expéditionnaire  devant  soi,  pour  le  gronder,  du  haut  de 
6,000  ou  12,000  francs  d'appointements;  de  fondre  à  limproviste  dans  son 
bureau,  pour  le  surprendre  en  faute  de  causeries  ou  de  caresses  au  poêle  ;  que 
c'est  là  une  comédie  puérile  et  inutile?  Quand  donc  comprendra-t-on  qu'il  faut 
intéresser  les  employés  à  leur  travail,  leur  révéler  peu  à  peu  le  côté  vivant  et 
élevé  des  choses,  leur  dire  parfois  le  sens  de  ce  qu'ils  écrivent,  ne  pas  les  traiter 
comme  des  manœuvres  qui,  collés  sur  l'échelle,  se  passent  de  main  en  main  les 
pierres  de  Tédifice  social,  et  ne  voient  dans  ce  qu'ils  font  que  des  pierres  qui 
passent? 

Supposons  un  moment  que  la  bureaucratie  soit  ainsi  comprise.  Toyez-vous 
comme  autour  des  questions  s'empressent  tous  ces  esprits  sérieux  et  attentifs! 
Comme  on  cesserait  de  ne  demander  aux  employés  quun  travail  purement  ma- 
nuel, on  aurait  beaucoup  moins  d'écrivains  publics  et  un  peu  plus  dhommes  intel- 
ligents. Tous  prendraient  donc  intérêt  au  développement,  à  la  marche  des  travaux 
administratifs.  Il  s'agirait  bien  de  résoudre  sournoisement  ce  problème  :  arriver 
le  plus  tard  et  partir  le  plus  tôt  possible!  Celui-ci  arriverait  à  neuf  heures,  celui- 
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là  à  onze  heures,  suivant  l'occasion.  La  belle  affaire  !  Tous  Iravailleraient  avec 
goût  et  intelligence. 

Le  valet  de  ferme  qui  sème  du  grain  sait  que  ce  grain  deviendra  seigle,  orge, 
ou  blé.  L'employé  subalterne,  occupé  à  semer  de  menus  détails,  n'a  jamais  vu 
la  récolte.  Aussi  tient-il  souvent  sa  besogne  pour  inutile,  et  il  se  trompe. 

En  vérité,  puisque  l'on  emploie  des  hommes,  c'est  donc  bien  peu  de  chose 
que  la  pensée,  pour  qu'on  n'ait  recours  qu'à  leur  main  ? 

Nous  voilà  bien  loin,  ce  semble,  des  feuilles  de  présence:  —  non.  Les 
feuilles  de  présence  sont  le  dernier  mot,  la  création  la  plus  complète  du  système 
actuel,  de  ce  système  stérile  d'administralion. 

Nous  avons  plaisanté  avec  elles;  le  moyen  de  les  prendre  au  sérieux,?  La  belle 
avance I  inventer  une  feuille  qui  fasse  arriver  les  employés  à  dix  heures!  Les 
voilà  arrivés, soit.  Alors  fermez  les  portes;  mettez  aux  fenêtres,  pour  empêcher 
tout  regard  fainéant  sur  les  cours,  des  persiennes  de  couvent,  avec  feuilles  re- 
levées -,  remplissez  les  corridors  de  sentinelles  qui  veillent  à  ce  que  les  employés 
ne  se  visitent  pas  entre  eux^et  quand  vous  aurez  fait  tout  cela,  vous  n'aurez  rien 
fait,  si  vous  n'inventez  une  machine  qui  leur  prenne  le  bras  et  les  force  à  écrire. 

Sublime  invention  du  système  de  rigueur!  Vous  verrez  que  la  seule  chose 
qu'on  n'imaginera  jamais,  c'est  de  faire  du  travail  des  bureaux  un  travail  in- 
structif et  attachant. 

Quant  à  la  séquestration  des  employés, —  les  feuilles  de  présence  et  la  sé- 
questration sont  sœurs,  — c'est  l'ordre  donné  au  concierge  d'un  ministère  et  au 
factionnaire  de  ne  laisser  entrer  qui  que  ce  soit  étranger  aux  bureaux,  ordre 
strictement  observé. 

Cet  ordre  a  pour  but  d'empêcher  toute  visite  aux  employés.  Deux  mots  sulïï- 
ront  pour  faire  juger  de  la  valeur  de  cette  mesure. 

Tout  employé  a  des  affaires,  affaires  d'argent  ou  autres,  affaires  personnelles 
ou  indirectes,  qu'on  ne  traite  ni  le  malin,  ni  le  soir. 

Dans  un  ministère  libre,  les  personnes  avec  qui  il  est  en  relations  viennent  le 
trouver;  c'est  un  quart  d'heure  perdu. 

Dans  un  ministère  bloqué,  il  va  les  trouver  et  ne  les  trouve  pas  toujours. 
C'est  une  heure,  ce  sont  deux  heures  perdues,  une  fois,  deux  fois  et  plus. 

Quant  aux  visiteurs,  l'expérience  prouve,  dans  les  ministères  libres,  qu'ils 
sont  peu  nombreux.  Et  d'ailleurs,  pour  des  employés  intéressés  à  leur  travail, 
les  visiteurs  seraient  des  fâcheux  bien  vile  éconduits. 

En  résumé,  deux  systèmes  sont  en  présence  :  l'un  matériel  pour  ainsi  dire , 
l'autre  spirituel;  l'un  stérile, l'autre  productif;  l'un  qui  enferme  le  corps,  l'autre 
la  pensée;  l'im  qui  cloître,  fatigue,  gronde  et  abrutit,  l'autre  qui  intéresse, 
charme  et  élève  l'esprit  :  —  il  faut  choisir. 

WiLHELM   TÉNINT. 
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Administration  du  Timbbk.  —  Blanchiment  du  papier.  —  On  s'est  pl.iint  parfois,  et 
ce  n'est  pas  à  tort,  du  peu  de  bienveillance  avec  lequel  l'Administration  accueille  les  ni<iil- 
leures  propositions.  En  voici  un  exemple  •• 

Le  ministère  des  Finances  cherche  depuis  longtemps  le  moyen  d'arrèler  le  blanchi- 
ment des  papiers  timbrés,  sorte  de  fraude  qui  fait  éprouver  au  Trésor  une  perle  avouée  de 
600,000  fr.  par  an.  Celte  perte  est  beaucoup  plus  élevée,  on  pourrait  le  démontrer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  proposé  au  ministre,  pour  y  remédier,  un  moyen  sûr,  facile,  et 
qui  ne  coûterait  rien  à  l'État.  Jusqu'à  présent,  ce  moyen  a  été  repoussé  par  de  pitoyables 
objections.  La  plus  spécieuse  est  tirée  de  l'espoir  prétendu  de  trouver  bientôt  un  papier 
inaccessible  à  la  fraude.  Or,  ce  papier  inimitable,  et  qui  pourra  pourtant  être  imité,  car 
l'art  ne  s'arrête  jamais  dans  la  voie  des  inventions,  ce  papier  est  encore  inconnu  ;  la  Com- 
mission le  cherche  en  vain  depuis  trois  ans.  Mais  ce  papier  exislàt-il,  quelle  conflance  les 
parties  intéressées  pourront-elles  y  avoir?  Comment  vérifier  s'il  est  à  son  état  normal  et 
légal?  Et,  s'il  est  chargé  de  dessins  microscopiques,  susceptibles  d'être  altérés  par  le 
moindre  accident,  comment  l'en  préserver?  que  deviendra  la  validité  des  litres?  quelle  sé- 
curité pourra-t-on  avoir  ? 

Ainsi,  le  Trésor  reste  exposé  à  des  perles  considérables. 

Malheureusement,  nous  écrit-on  à  ce  sujet,  le  ministre  ne  peut  tout  voir  par  lui-même, 
et  les  bureaux  lui  présentent  rarement  les  affaires  sous  leur  véritable  jour. 

Douanes.  —  De  la  concession  du  cinq  pour  cent  au  profit  des  commis  de  direction. 

Notre  imparlialilé  nous  fait  un  devoir  d'accueillir  la  réfutation  suivante  d'une  lettre  que 
nous  avons  publiée,  et  sur  laquelle  nous  nous  proposons  de  revenir. 

Monsieur,  dans  un  des  derniers  numéros  de  la  France  administrative,  je  vois,  pages 
342  et  343,  au  sujet  du  cinq  pour  cent  concédé  à  MM.  les  commis  de  direction  des  Doua- 
nes sur  le  produit  des  saisies,  l'ariiculation  de  faits  qui,  s'ils  sont  exacts,  auraient  dû  être 
précisés  dans  leur  exception,  et  non  présentés  sous  un  point  de  vue  trop  général,  afin  de  ne 
point  donner  à  la  majorité  de  vos  lecteurs  une  idée  fausse  de  ce  qui  se  pratique. 

Dans  le  seul  intérêt  de  la  vérité,  il  me  parait  dès  lors  convenable  de  rétablir  les  choses 
telles  qu'elles  sont  effectivement  et  communément  : 

Et  d'abord,  l'abandon  mentionné  est  tout  à  fait  facultatif.  Son  refus  n'est  point  pour  l'ad- 
ministration un  motif  d'obstacle  à  l'avancement  de  ceux  qui,  très -accidentellement,  croient 
devoir  le  prononcer. 

Enfin,  depuis  1 8 1 7 ,  les  employés  supérieurs,  les  chefs  des  brigades  et  les  agents  des  bu- 
reaux, sont  les  seuls  auxquels  la  latitude  de  participer  à  la  formation  de  ce  fonds  de  cinq 
pour  cent  ait  été  laissée.  On  en  a  exclu  les  préposés  d'un  ordre  inférieur,  c'est-à-dire  le 
plus  grand  nombre,  par  des  considérations  de  convenance,  et  dans  la  crainte  que  leur  parti- 
cipation ne  pût  être  supposée  plutôt  forcée  que  volontaire. 
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Ainsi,  ce  sont  d'abord  les  directeurs,  puis  les  inspecteurs  et  sous-inspect€urs,  qui  sont  le 
plus  intéressés  dans  la  somme  concédée. 

Ensuite  viennent  les  receveurs  principaux  et  les  capitaines,  et  en  dernière  ligne,  les  lieu- 
tenants, receveurs  et  vérificateurs. 

Dans  les  directions  les  plus  productives  en  afîliires  coutentieuses,  la  somme  à  répartir  ne 
s'évalue  point,  année  commune,  à  plus  de  1,200  fr.  Elle  se  partage  entre  les  commis,  de- 
puis le  premier  jusqu'au  surnuméraire. 

Vous  savez,  Monsieur,  quels  sont  les  appointements  du  surnuméraire Quant  aux 

autres,  leur  traitement  varie  de  900  à  2,400-3,000  fr.  Quel  que  soit  donc  le  motif  qui  déter- 
mine l'abandon  du  cinq  pour  cent,  vous  jugerez  sans  doute,  en  présence  de  la  situation  de 
ceux  qui  en  sont  consentanls  et  de  ceux  appelés  à  son  partage,  que  son  maintien  n'a  que 
des  causes  louables,  des  raisons  de  bonne  camaraderie. 

Ainsi,  il  n'est  point  juste  de  dénoncer  ce  qui  existe,  comme  arbitraire  et  vexaloire;  c'est 
attaquer  dans  un  léger  avantage  une  classe  d'employés  généralement  peu  rétribués,  c'est 
être  h  côté  du  but  que  se  propose  la  France  Administrative. 

En  ce  qui  est  des  éniohiments  autres  que  ceux  sanctionnés  par  la  loi  (non  que  j'entende 
m'en  porterie  champion),  l'adminisliation  actuelle  en  a  fait  table  rase.  Elle  a  même  dépassé 
la  limite  qu'elle  aurait  pu  rigoureusement  s'imposer,  en  retirant,  sur  quelques  points,  des 
avantages  concédés  par  le  commerce  en  compensation  de  l'assiduité  exigée  de  certains  em- 
ployés, des  fatigues  et  des  dangers  auxquels  les  expose  l'accomplissement  d'un  service  dont 
les  exigences  forment,  incontestablement,  exception  à  la  mesure  des  obligations  habituelles  des 
agents  de  la  même  catégorie. 

Si  donc  la  généralité  de  la  suppression  des  émoluments  a  un  bon  côté  positif,  elle  a  cet  in- 
convénient d'avoir  annulé  des  moyens  de  récompense  à  une  époque  oîi  les  besoins  de  la 
masse  deviennent  chaque  jour  plus  réels,  sans  que  le  budget  se  montre  disposé  à  en  tenir 
grand  compte,  oublieux  que  l'on  est  que  nous  ne  sommes  plus  en  9 1 ,  que,  depuis,  la  valeur 
vénale  de  toute  chose  s'est  modifiée  dans  le  rappoit  de  trois  à  deux. 

De  ces  quelques  explications  vous  conclurez,  je  le  pense,  Monsieur,  en  ce  qui  est  des 
émoluments  des  agents  de  l'administration  des  Douanes,  la  nécessité  de  n'accueillir  qu'a- 
vec réserve  des  révélations  qui  pourraient  être  dictées  plutôt  par  des  intérêts  particuliers 
froissés  ou  momentanément  méconnus,  que  par  une  intention  d'utilité  commune  à  la  grande 
famille  douanière. 

Agréez,  etc.  Th.  be  G.,  inspecteur  divisionnaire  des  Douanes. 

Nous  ferons,  aujourd'hui,  une  seule  observation  qui  se  rapporte  au  septième  alinéa  de  la 
lettre  ci-dessus.  Les  administrateurs  spéciaux  que  nous  avons  consultés  n'ont  jamais  vu 
tous  les  commis,  et  encore  moins  hs  surnuméraires,  concourir  au  partage  du  produit  du 
prélèvement  dont  il  s'agit. 

Emplois  inutiles  ;  économies  proposées. —  Deux  de  nos  abonnés,  électeurs,  nous  ont 
écrit  pour  demander  la  suppression  d'emplois  inutiles  dans  la  Douane  de  Paris,  et  pour 
proposer  une  éconon)ie  de  30  à  40,000  fr.  sur  ce  chapitre. 

Par  esprit  d'impartialité,  nous  avions  déjà  fait  composer  cette  lettre,  et  nous  allions  corri- 
ger l'épreuve,  lors(|ue  nous  avons  remarqué  l'articulation  de  quelques  faits  mai  compris, 
mal  appréciés,  sans  aucune  bonne  raison  ii  l'appui.  D'ailleurs,  cette  lettre  est  écrite  dans  un  but 
diamétialement  opposé  h  celui  de  la  France  Administrative,  qui  a  été  fondée  dans  l'inté- 
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rèt  desemploî'és.  Alléger  les  charges  des  conlribuuhlen  est  une  belle  lâche  sans  doute; 
mais  les  contribuables  ont  plus  de  deux  cents  avocals  dans  la  presse,  tandis  que  les  admi- 
nistrateurs n'ont  encore  qu'un  seul  organe. 

Contributions  indirectes.  —  Avancement  injuste  donné  à  un  directeur.  —  Voici  la 
wote  qui  nous  a  été  communiquée  à  ce  sujet  : 

De  tous  les  ministres  du  roi  qui  se  sont  succédé  depuis  onze  ans,  M.  Humann  est  ce- 
lui qui  a  le  plus  subi  les  influences  de  la  loi  du  népotisme. 

Sorti  de  la  classe  la  plus  modeste  pour  arriver  à  la  fortune  colossale  qu'il  possède  et 
au  poste  éminent  qu'il  remplit  aujourd'hui,  M.  Uumann  n'a  négligé  aucune  occasion 
pour  élever  ses  proches  à  des  positions  plus  ou  moins  brillantes ,  plus  ou  moins  lucra- 
tives. 

Ses  fils,  ses  gendres,  ses  parents  figurent  au  premier  rang,  souvent  comme  intrus,  tou- 
jours comme  hommes  de  la  faveur,  dans  les  cadres  de  la  diplomatie,  de  la  magistrature  ci- 
vile, et  des  finances. 

Comment,  dans  une  telle  situation,  se  refuser  à  faire  le  bien-être  de  ceux  qui  sont  les 
amis  ou  les  protégés  des  personnages  que  la  politique  place  sur  la  même  ligne  que  lui ,  qui 
l'ont  devancé  de  position,  et  qui  le  renverseront  bientôt  peut-être  de  celle  qu'il  occupe  à 
présent? 

La  Régie  des  Contributions  Indirectes  est  fortement  constituée  sous  le  rapport  de  l'a- 
vancement et  de  la  hiérarchie,  les  lègles  qui  gouvernent  ces  deux  cas  sont  positives;  les 
enfreindre,  c'est  commettre  une  faute  d'autant  plus  grave,  que  ses  conséquences,  prévues  à 
l'avance,  tendent  à  l'anéantissement  de  toute  émulation ,  parce  que  la  raison  de  justice  est 
violée  envers  ceux  qui  ont  une  tâche  rude  à  remplir ,  en  même  temps  qu'ils  ont  la  con- 
science de  ce  qu'ils  valent  et  de  ce  qu'ils  sont. 

Une  direction  de  département,  notée  pour  la  deuxième  classe,  à  trente  lieues  de  Pans,  a 
été  vacante  en  juin  dernier  par  suite  de  retraite  accordée  au  titulaire  devenu  infirme. 

Cette  direction,  pour  être  bien  gérée,  exige  les  connaissances  élémentaires,  théoriques  et 
pratiques  delà  spécialité.  Dix  directeurs  qui  comptent  d'anciens  et  loyaux  services,  qui  se 
sont  distingués  par  des  capacités,  par  du  zèle,  pouvaient  y  prétendre,  et  l'ont  demandée  ; 
ils  ont  été  écartés,  et  0*1  leur  a  préféré  qui? 

Un  homme  de  mérite,  il  faut  bien  le  croire  ;  mais  un  homme  dont  la  biographie  admi- 
nistrative se  résume  comme  il  suit  : 

Avant  1834,  il  ne  figurait  pas  sur  le  tableau  des  employés  supérieurs  de  l'administration. 

En  octobre  1834,  il  est  fait  directeur  d'arrondissement  de  troisième  classe. 

En  mai  1835,  il  passe  dans  le  même  grade  de  deuxième  classe. 

En  octobre  1837,  il  obtient  dans  le  même  grade  une  première  classe. 

En  avril  1838,  on  l'élève  à  une  direction  de  département  de  troisième  classe. 

En  mars  1839,  il  reçoit  le  ruban  de  la  Légion-d'Honneur. 

Si  l'on  demande  comment  cet  homme  heureux  arrive  aujourd'hui ,  après  trois  années 
passées  dans  la  direction  départementale  de  France  la  plus  facile  à  occuper,  puisque  le  ser- 
vice y  est  sans  application  aucune,  et  puisque  les  produits  y  sont  de  l'ordre  le  plus  mi- 
,  nime;  comment  il  arrive,  dis-je,  à  l'une  des  directions  départementales  de  deuxième  classe 
les  plus  enviées,  on  se  demande  aussi  quels  titres,  quels  services  éminents  l'ont  placé  à 
.  la  hauteur  d'une  faveur  aussi  rapide,  aussi  grande  ! 
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La  réponse  est  :  que  cet  heureux  tient  par  des  liens  de  famille  à  celui  qui  fut,  il  y  a 
quelque  temps,  ministre  des  Finances,  et  qui  le  sera  encore  peut-être  avant  peu;  en  d'au- 
tres termes,  à  l'homme  haut  placé,  que  l'on  craint  autant  au  moins  qu'il  est  aimé. 

Ainsi  sont  proclamés  les  principes  conservateurs  de  l'ordre  sous  le  gouvernement  re- 
présentatif que  nous  avons,  qui  est  réputé  le  plus  heau  gouvernement  de  la  terre,  et  qui  le 
serait  en  effet  si  l'intrigue  et  l'amhition  ne  se  mettaient  trop  souvent  à  la  place  du  bon 
droit. 

M.  Humann,  au  nom  du  bien  de  l'État,  vient  d'exiger  de  nouveaux  efforts  de  la  part  des 
agents  de  sou  ministère.  Ceux  des  Contributions  Indirectes  sauront  comme  les  autres  sa- 
tisfaire à  ce  que  l'honneur  leur  prescrit  ;  mais  que  M.  Humann  le  sache  bien,  ce  qui  est  un 
devoir  impérieux  pour  lui,  dans  ces  circonstances,  plutôt  encore  que  dans  les  circonstances 
ordinaires,  c'est  que  les  faveurs  qu'il  distribue  à  ses  protégés,  à  ceux  de  ses  amis,  ne  fas- 
sent pas  fléchir  le  principe  d'équité  qui  garantit  aux  hommes  modestes  que  leur  travail 
et  leur  ancienneté  seuls  recommandent,  les  avantages  imprescriptibles  de  leur  position. 

—  M.  Pasquier,  directeur  de  l'administration  des  Tabacs,  vient  de  mourir  à  l'âge  de 
soixante-six  ans. 

Administration  des  Postes.  —  Nominations  et  mutations. 

M.  Thénésy,  directeur  comptable  à  Bourges,  aux  appointements  de  2,700  fr.,  est 
nommé  directeur  comptable  à  Saint-Etienne,  aux  appointements  de  3,400  fr. 

—  M.  Mansion,  directeur  à  Cognac,  est  nommé  directeur  comptable  à  Bourges. 

—  M.  Estier,  directeur  comptable  à  Alby,  est  nommé  directeur  à  taxations  à  Cognac. 

—  M.  Couronnât,  directeur  à  taxations  à  Villeneuve  de  Rouergue,  est  nommé  direc- 
teur comptable  à  Alby. 

—  Le  nouveau  directeur  de  Châteaulin  (Finistère)  est,  dit- on,  un  intrus  qui  n'entend  rien 
au  service. 

—  La  place  de  directeur  de  Faouét  (Morbihan)  vient  d'être  donnée  à  un  M.  Poulain, 
dit  de  Lafosse-David,  capitaine  en  retraite,  chevalier  de  Saint-Louis,  etc.  M.  Poulain  a 
pu  être  un  bien  brave  mihtaire  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  positif,  nous  écrit-on,  c'est  qu'il  est  un 
très-mauvais  directeur  des  Postes. 

M.  Conte  pourra,  sans  doute,  fournir  de  bonnes  raisons  à  l'appui  de  ces  deux  dernières 
nominations. 

—  M.  Paul  Babeau,  inspecteur  des  Postes  à  Guéret,  est  nommé  inspecteur  à  Blois,  et 
M.  Fradin,  inspecteur  à  Blois,  est  nommé  à  Guéret. 

—  M.  Boiserenc,  sous-inspecteur  à  Saint-Flour,  aux  appointements  de  1,600  fr.,  est 
nommé  sous-inspecteur  i\  Amibes,  aux  appointements  de  2,200  fr. 

—  M'""  Merlet,  distributrice  de  papier  timbré  à  Paris,  est  nommée,  par  permutation 
d'emploi,  directrice  des  Postes  à  Boulogne-sous-Bois. 

—  M^^"  d' Aumont-Colomis,  directrice  à  Fiers,  est  nommée  directrice  à  Choisy-lc-Roi, 
en  remplacement  de  sa  sœur,  décédée. 

—  iW"''  Leroy,  directrice  à  Pierrefitte  (Seine),  est  nommée  directrice  à  Saint-Maur-les- 
Fossés,  en  remplacement  de  M"'"  ^er^Aoud,  démissionnaire. 

—  Ai""^  des  Auhiez  est  nommée  directrice  à  Pierrefitte ,  en  remplacement  de 
M"^  Leroy. 

—  Mi-e  Begnon,  directrice  à  Rostrenen  (Côles-du-Nord) ,  vient  d'être  suspendue 
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de  ses  fonctions  pour  cause  de  déficit.  Elle  est  remplacée  provisoirement  par  un  employé 
de  Saint-Brieuc. 

—  Nécessité  d'organiser  le  personnel  de  l'administration  des  Postes.  —  Un  direc- 
teur comptable  nous  écrit  : 

J'ai  vu  avec  plaisir,  dans  votre  intéressant  journal  la  France  Adminisiralive^  tout  l'in- 
térêt que  vous  prenez  au  sort  des  employés  de  l'administration  des  Postes. 

Continuez,  Monsieur,  et  vous  atteindrez  le  but  que  vous  vous  êtes  proposé  ;  vous  aurez 
soulagé  de  bien  grandes  douleurs,  et  mérité  la  reconnaissance  des  gens  de  bien. 

Ce  que  nous  désirons  aidcmment,  c'est  de  pouvoir  regarder  nos  chefs  comme  nos  amis, 
nos  protecteurs  naturels;  c'est  de  pouvoir  sincèrement  faire  des  vœox  pour  eux,  et  ne 
plus  entendre  ces  imprécations  que  la  misèie  et  le  dégoût  de  la  justice  distributive  arra- 
chent aux  nombreux  employés. 

Pour  changer  notre  position  et  nous  rassurer  sur  notre  avenir,  il  faut  que  le  traitement 
des  agents  des  Postes  soit  en  rapport  avec  celui  des  agents  des  autres  administrations. 

Une  classification  des  directeurs  et  des  employés  est  indispensable. 

Il  faut  que  le  temps  à  passer  dans  chaque  classe  soit  réglé  et  connu  de  tous,  il  faut  que 
le  bon  travail  et  l'ancienneté  soient,  aux  yeux  de  nos  chefs,  nos  plus  puissantes  recomman- 
dations pour  pouvoir  marcher  d'une  classe  à  une  autie. 

Il  faut  que  nous  puissions  avec  orgueil  compter  plutôt  nos  services  que  les  suffrages  de 
nos  protecteurs ,  suffrages  que  nous  sommes ,  la  plupart  du  temps ,  forcés  de  mendier. 

Vous  conviendrez  avec  moi  qu'il  est  décourageant  de  voir  le  favori  ou  le  parent  d'un 
grand  du  jour  avancer ,  au  mépris  des  droits  acquis,  et  occuper,  à  son  début,  des  emplois 
que  des  agents  de  l'Administration  seraient  heureux  d'obtenir  après  quinze  ou  vingt  ans  de 
service  et  un  long  surnumérariat. 

Je  pourrais  citer  des  employés  sans  la  moindre  ressource,  qui,  après  neuf  ans  de  service, 
ont  1,200  fr.  d'appointements,  une  femme  et  trois  enfants. 

Notre  position  par  elle-même  commande  la  confiance;  et  comment  l'inspirer  dans  uq 
état  si  déplorable?  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  s'il  y  a  quelquefois  des  méfaits  ;  la'profonde 
misère  qui  les  fait  naître  peut  bien  les  atténuer. 

Puisse,  Monsieur,  votre  estimable  journal  être  aussi  répandu  qu'il  mérite  de  l'être. 

Dans  une  autre  lettre,  le  même  administrateur  ajoute  :  Réclamez,  réclamez  sans  cesse; 
on  finira  par  reconnaître  toute  la  justice  de  vos  réclamations. 

M.  Conte  est  un  excellent  administrateur  qu'on  remplacera  difficilement  ;  malheureusement, 
il  ne  se  doute  pas  de  la  profonde  misère  qui  dévore  ses  subordonnés  ;  il  s'occupe  beaucoup 
des  choses  et  trop  peu  des  hommes. 

Si  les  positions  étaient  meilleures  physiquement  et  moralement,  nous  ne  serions  pas,  les 
uns  et  les  autres,  dévorés  par  une  basse  jalousie. 

Je  ne  parlerai  pas  de  moi,  qui  ai  pour  inspecteur  le  meilleur  des  hommes  du  monde  ; 
mais  généralement  il  est  rare,  en  province,  que  l'inspecteur  soit  d'accord  avec  le  directeur- 
comptable. 

Cela  vient  de  ce  que,  le  plus  souvent,  le  directeur,  en  raison  de  son  travail  beaucoup  plus 
considérable  que  celui  de  l'inspecteur,  en  raison  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  est 
presque  toujours  mieux  rétribué.  Puis  aussi,  par  sa  position  et  ses  relations  avec  le  public 
et  les  autorités,  le  directeur  reçoit  souvent  plus  de  politesses  des  uns  et  des  autres  que  l'in- 
specteur. De  là,  grande  rivalité. 
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Par  la  nature  de  ses  atlribulions,  l'inspecteur  peut  sans  cesse  tourmenter  le  directeur, 
sans  aucune  amélioration  pour  le  service  :  beaucoup  de  ces  messieurs  usent  largement 
de  celte  faculté.  Ils  croient  par  là  trouver  le  moyen  de  faire  leur  cour  au  directeur-général, 
auquel  ils  proposent  sans  cesse  des  léduclions  sur  le  traitement  des  directeurs  et  des 
employés. 

Cet  état  de  choses  devrait  être  changé  :  il  nous  faut  d'abord  une  classification,  puis  une 
autre  organisation.  Les  augmentations  de  traitement  viendront  plus  tard. 

Avec  une  classification,  le  neveu  du  maréchal  Soull  ne  serait  pas  à  Narbonne,  elM*  Ronde!, 
à  Châlons. 

La  classe  postale'est,  suivant  moi,  de  toutes  les  administrations,  celle  qui  devrait  mériter 
le  plus  de  confiance,  celle  qui  rend  le  plus  services,  qui  travaille  le  plus  jour  et  nuit,  et  ce- 
pendant celle  qui  est  le  plus  mal  rétribuée  de  toutes  les  administrations  financières.  Cet  état 
de  choses  durera  tant  que  nous  ne  serons  pas  organisés. 

Les  employés  se  désolent  de  voir  leur  avenir  perdu;  ils  travaillent  sans  goût,  et  sont  loin 
de  faire  des  vœux  pour  le  bonheur  de  leurs  chefs. 

Nous  ferons  observer  à  notre  honorable  correspondant  que  ce  ne  sont  point  les  inspecteurs 
qui  proposent  des  réductions  sur  le  traitement  des  comptables  et  des  employés  :  l'adminis- 
tration seule  répartit  chaque  année  les  fonds  volés  par  le  budget,  sans  consulter  les  in- 
specteurs. 

En  second  lieu,  M.  Rondel  est  un  excellent  directeur.  Il  compte  vingt-neuf  ans  de 
service,  et  il  n'est  pas  encore  placé  au  rang  où  l'appellent  son  ancienneté  et  son  mérite. 

—  On  nous  prie  d'interpeller  M.  le  ministre  des  Finances,  à  l'effet  de  savoir  où  en  est  la 
demande  qui  lui  a  été  faite  d'un  certain  nombre  de  sous-inspecteurs  jugés  nécessaires ,  et 
ajournée  à  une  autre  année.  A  celle  occasion,  nous  ferons  remarquer  à  M.  Humann  com- 
bien il  est  absurde  de  maintenir  un  sous-inspecteur  des  Postes  à  Saint-Flour,  ville  où  il  n'y 
a  ni  malle,  ni  commerce,  et  où  ce  fonctionnaire  n'a  absolument  rien  à  faire,  tandis  que  dans 
dix  autres  villes  importantes  la  création  de  cet  emploi   est  d'une  indispensable  nécessité. 

—  Laisser-aller  postal  à  l'égard  de  certaines  directrices.  Il  paraît  que  les  dames  dont 
il  s'agit  ne  se  font  aucun  scrupule  d'abandonner  sans  congé  leur  résidence,  et  que  l'autorité 
facile  et  complaisante  se  prête  volontiers  à  leur  caprice.  Ainsi,  M"""  Philidor,  directrice  des 
Postes  à  Mesnil-Auzoul  (Calvados),  se  tient,  depuis  plus  de  six  mois,  éloignée  de  ses  fonc- 
tions, parce  que  le  séjour  de  la  Normandie  n'est  pas  assez  riant  pour  elle.  M'""=  Philidor  est 
sans  doute  prédestinée  aux  faveurs  de  l'Administration,  par  le  crédit  de  son  frère,  qui  est 
inspecteur  des  Finances  ;  mais  l'autorité  si  jalouse  des  intérêts  du  Trésor,  qui  pour  la  moin- 
dre faute  frappe  d'une  retenue  les  appointements  des  employés  du  départ  et  de  l'arrivée,  de- 
vrait bien  aussi  se  souvenir  une  bonne  fois  que  les  intérêts  du  public  souffrent  de  l'abus  que 
nous  venons  de  signaler. 

Réclamation.  —  15ien  que  la  lettre  qu'on  va  lire  soit  écrite  sur  le  ton'de  la  plaisanterie, 
nous  avons  cru  devoir  l'admettre,  afin  que  l'administration  des  Postes  prenne  des  mesures 
propres  à  prévenir,  autant  que  possible,  de  semblables  réclamations. 

Manies,  le  31  août  1841. 

Monsieur,  les  habitants  delà  ville  de  Mantes  ne  reçoivent  guère  leurs  lettres  que 
lorsqu'elles  ont  passé  par  le  bureau  de  IVaittesti. 

On  a  beau  les  leur  adresser  à  Manies,  département  de  Seine-el-Oise;  quand  11  s'agirait 


ADMINISTRATIVE.  $$ 

d'un  mariage,  d'une  affaire  qu'un  relard  de  vingt-quatre  heures  peut  faire  manquer,  les  pré- 
posés au  service  des  Postes  n'en  dirigent  pas  moins  la  lettre  sur  Nantes,  département  de  la 
Loire-Inférieure. 

A  quoi  peut  tenir  cette  fâcheuse  habitude?  ces  Messieurs,  incontestablement  gens  de  let- 
tres, sont  sans  doute  trop  ferrés  sur  l'alpbabel  pour  ne  pouvoii-  encore  distinguer  un  M 
d'un  N. 

La  géographie  ne  ferait-elle  pas  partie  de  l'inslruction  nécessaire  à  des  hommes  dont  les 
opérations  embrassent  toutes  les  contrées  habitées  du  globe? 

En  seraienl-ils  à  confondre  dans  leur  science  le  département  de  Seine-et-Oise  avec  celui 
de  la  Loire-Inférieure  ? 

Ce  point  d'érudition  est  digne  de  l'attention  de  M.  le  directeur-général  des  Postes  :  en 
exigeant  de  ses  subordonnés  des  études  qui,  ce  me  semble,  leur  sont  indispensables,  ils  ar- 
riveront, je  n'en  doute  pas,  à  comprendre  le  double  problème  alphabétique  et  géographique 
dont  la  solution  négative  fait,  en  attendant,  le  désespoir  des  gens  de  notre  endroit. 

Si,  au  moyen  de  votre  utile  journal,  vous  pouviez  aidei'  à  la  reclification  de  l'erreur  dont 
les  Mantais  ont  trop  souvent  à  souffrir,  vous  leur  rendriez  un  vrai  service,  et  à  moi  particu- 
lièrement qui  suis,  Monsieur,  votre  très-obéissant  serviteur,  Puiloposte. 

Nous  lépondrons  à  notre  correspondant  de  Mantes,  que  l'irrégularité  qu'il  signale,  et 
qui  n'est  qu'accidentelle,  disparailiait  entièrement,  si  les  lettres  destinées  aux  habitants  de 
celte  ville  portaient  une  adresse  bien  lisible  avec  le  nom  ap[)arent  du  déparlement.  Nous 
nous  sommes  l'ait  expliquer  le  mécanisme  du  travail  préparatoire  de  classification  en  usage 
à  l'administration  centrale,  et  nous  persistons  à  croire  que  l'irrégularité  dont  on  se  plaint 
provient  plutôt  des  indications  inexactes  des  adresses  et  d'une  mauvaise  éciilure,  que  de  la 
faute  des  agents  du  service  des  Posles. 

Contributions  directes.  —  Nouvelles  atlributions  des  contrôleurs.  —  Voici  en  quels 
termes  un  de  nos  abonnés  réplique  à  la  lettre  insérée  tome  l",  page  371  de  ce  recueil  : 

Monsieur,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  percepteurs  d'une  province,  mais  ceux  de  la 
France  entière,  qui  proteslenl  contre  les  nouvelles  allribulious  des  contrôleurs;  et  si  vous 
les  regardez  comme  la  conséquence  du  principe  qui  a  présidé  à  la  nouvelle  organisation  de 
la  direction  générale,  c'est  dès  lors  contre  ce  principe  vicieux  qu'il  convient  de  s'élever. 
Pour  donner  une  haute  position  à  M.  Legrand,  dont  l'administration  des  finances  ne  pou- 
vait se  passer,  après  les  grands  talents  qu'il  avait  déployés  dans  l'administration  des  forêts, 
il  a  fallu  lui  créer  trois  sous-dii  eclions,  et  pour  cela  détacher  et  subdiviser  en  grande  partie 
les  services  spé(;iaux  des  finances  ;  M.  Legrand  voulait  tout  envahir,  jusqu'au  personnel, 
où  cependant  ses  prétentions  sont  venues  échouei'. 

Si,  à  l'époque  de  la  création  des  directions,  les  contrôleurs  ont  été  appelés  à  surveiller  les 
percepteurs,  c'est  (ju'alors  tout  était  dans  l'enfance  :  on  ne  marchait  que  par  coups  d'essai. 
L'expérience  l'a  bientôt  prouvé,  puisqu'on  leur  retire  cette  surveillance.  Mais  depuis, 
quelle  importance  et  quels  développements  la  perception  n'a-t-elle  pas  acquis  ! 

Jamais  je  n'ai  vu  écrit  dans  aucun  règlement  que  les  contrôleurs  eussent  en  adminis- 
tration un  rang  plus  élevé  que  les  percepteurs;  chacun  a  des  devoirs  à  remplir  que  lui  trace 
la  loi  ;  et,  si  le  nombre  et  la  gravité  des  attributions  devaient  donner  à  un  corps  la  préémi- 
nence sur  l'autre,  certes  ce  ne  serait  pas  en  faveur  des  contrôleurs  que  pencheiait  la  ba- 
lance. Quelque  instruits  que  soient  ces  messieurs,  notre  comptabilité,  quoi  que  vous  en  di- 
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siez,  leur  est  entièrement  étrangère;  ils  ne  craignent  pas  de  l'avouer  eux-mêmes.  En  toutes 
choses  il  faut  un  apprentissage,  et  les  rapports  qui  jusqu'ici  ont  existé  entre  les  contrôleiws 
et  nous,  n'ont  jamais  été  de  nature  à  leur  donner  la  moindre  notion  de  cette  comptabilité. 

Il  existe  un  corps  spécial  d'inspection  contre  lequel  on  a  toujours  crié  comme  inutile, 
voudrait-on  par  hasard  le  supprimer?  c'est  peu  probable.  L'époque  actuelle  a  trop  besoin 
de  sinécures;  la  création  récente  des  inspecteurs-généraux  des  hospices  en  offre  la  preuve. 
Quelque  motif  que  l'on  puisse  alléguer  pour  justifier  celte  mesure,  elle  n'en  est  pas  moins 
très-fâcheuse;  elle  fera  naître  des  dissidences  et  des  oppositions  qui  la  rendront  déplo- 
rable dans  ses  résultats. 

Nous  avions  un  assez  grand  nombre  d'inspecteurs,  sans  qu'on  vînt  encore  nous  en 
donner  d'une  nouvelle  espèce;  et,  lorsque  vous  prétendez  que  l'intérêt  des  receveurs  n'est 
pas  le  même  que  celui  des  contribuables,  c'est  une  grande  erreur.  Sans  vouloir  analyser 
votre  phrase,  dont  je  cherche  à  ne  pas  comprendre  la  pensée,  je  vous  dirai  au  contraire  que 
leurs  intérêts  sont  absolument  les  mêmes,  et  que,  dans  tous  les  cas,  je  ne  vois  pas  en  quoi 
serait  nécessaire  l'intervention  des  contrôleurs. 

Cette  mesure,  quoi  que  vous  en  disiez,  prouve  peu  la  sollicitude  du  ministre  pour  le 
corps  honorable  des  percepteurs.  Sa  paternelle  ordonnance  d'octobre  1837,  qui  devait  met- 
tre un  terme  à  l'abus  odieux  du  favoritisme,  n'a  été  faite  que  pour  les  niais,  elle  n'a  trompé 
personne.  On  n;iit  encore  aujourd'hui  receveur,  comme  sous  le  bon  plaisir  on  naissait  pair 
de  France;  sous  ce  rapport  la  Révolution  de  Juillet  ne  le  cède  en  rien  à  la  Restauration. 

Si  le  ministre  voulait  franchement  l'exécution  de  la  piécieuse  ordonnance,  il  donnerait  de 
la  publicité  aux  nominations  ;  mais,  loin  de  là,  il  les  cache  dans  l'ombre,  le  grand  jour  leur 
ferait  honte. — Aussi  le  découragement  est  dans  tous  les  cœurs,  et  si  les  fonctionnaires 
remplissent  leurs  devoirs  avec  honneur  et  délicatesse,  ils  le  font  plutôt  pour  l'acquit  de  leur 
conscience ,  que  par  amour  et  attachement  à  un  ordre  de  choses  qui  ne  consacre  à  leur 
égard  qu'injustices  et  passe-droits. 

Agréez,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués  :  Un  'percepteur. 

—  Nominations  illégales  ;  favoritisme ,  népotisme.  —  On  nous  écrit  : 

M.  Millet,  pharmacien  de  Lyon ,  dont  vous  avez  annoncé  la  nomination  à  Moulins 
comme  une  justice,  bien  qu'il  ne  remplît  pas  les  conditions  de  sept  ans  de  service ,  vient 
déjà  de  passer  à  la  résidence  de  la  Guillotière.  —  Vous  voyez  qu'il  y  en  a  qui  marchent, 
pendant  que  tant  d'autres,  dont  les  litres  sont  mieux  fondés,  restent  en  arrière. 

—  M.  Auvity ,  fils  du  médecin  de  la  reine,  est  un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans  à 
peine;  il  n'a  que  deux  ou  trois  ans  de  service  dans  différents  bureaux,  d'où  il  a  été  succes- 
sivement mis  à  la  porte  parce  qu'il  n'y  paraissait  presque  jamais.  Cela  ne  l'a  pas  empêché 
d'obtenir  1,200  fr.  de  traitement,  puis  d'être  nommé  à  la  perception  de  Lunéville,  qui 
vaut  3,500  fr.  On  avait  même  osé  le  proposer  pour  une  recette  particulière. 

—  M.  Auvity  a  remplacé  à  Lunéville  M.  Bressan,  fils  de  l'ambassadeur;  celui-ci,  qui  est 
doué,  dit-on,  d'une  organisation  intellectuelle  propre,  selon  l'Évangile ,  à  lui  ouvrir  le 
royaume  des  cieux,  vient  néanmoins  d'être  nommé  percepteur-receveur  municipal  à  Com- 
piègne.  La  place  vaut  de  8  à  10,000  fr. 

—  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons  l'avis  d'une  nomination  bien  plus 
audacieuse  que  celle  de  M.  Auvity.  Il  ne  s'agit  rien  moins  que  de  l'élévation  de  M.  Jdam, 
euruuméraii'e  à  la  division  du  contrôle,  au  poste  de  receveur  particulier  de  Villcfranche 
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(Aveyron),  en  remplacement  de  M.  de  Montarnal,  qui  vient  d'être  appelé  à  la  recette  parti- 
culier de  Mayenne,  devenue  vacante  p;ir  la  mort  deiJ/.  Doumet  de  Syblas. 

L'ordonnance  est  du  s  septembre  courant. 

M.  Adam  est  fils  du  maire  de  Boulogne,  lequel  se  distingua,  lors  de  l'échaufTourée  du 
prince  Louis,  par  de  pompeuses  proclamations.  Tels  sont  les  droits  de  ce  jeune  homme  à 
un  poste  aussi  avantageux  !... 

—  Les  règlements  fixent  à  500  fr.  l'augmentation  de  traitement  que  peut  recevoir  un  sous- 
chef  de  bureau.  M.  Lemaire,  sous-chef  au  cabinet  du  ministre  des  Finances ,  a  obtenu 
1,000  fr.  à  la  fois. 

—  Un  parent  du  directeur  du  personnel  a  reçu,  depuis  dix  mois,  750  fr.  d'augmentation. 

—  M.  Petal,  chef  de  division,  a  fait  donner  à  son  jeune  frère  une  augmentation  de 
800  fr.  Heureuse  fraternité  ! 

ADMINISTRATION  DEPARTEMENTALE.  —  Nominotions,  mutotions,  décès. 

—  L'Impartial,  de  Valenciennes,  annonce  qneM.  de  Sainl-Jignan,  préfet  du  Nord, 
vient  d'être  nommé  conseiller  d'Etat. 

—  M.  Louis  Bourbon,  sous-préfet  de  Nantua,  est  nommé  à  Bar-sur-Aube. 

—  M.  Foy,  fils  du  général,  nommé  sous-préfet  à  Nantua. 

—  M.  Collombel,  sous-prcfct  de  Falaise,  est  destitué. 

—  M.  Gabriel,  préfet  de  la  Chaieute-Inférieure,  est  mort  subitement  le  2  septembre 
courant. 

Le  Phare, ']Ourm\  de  La  Rochelle,  annonce  qu'il  vient  d'être  ouvert  en' cette  ville  une 
liste  de  souscription  pour  un  monument  k  élever  à  la  mémoire  de  M.  Gabiiel,  et  destiné  à 
perpétuer  le  souvenir  du  zèle  de  ce  magistrat  pour  la  prospérité  du  département  pendant  la 
courte  durée  de  son  administration. 

—  M.  Florent  Saglio,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  vient  d'être  subitement  en- 
levé à  la  tendresse  de  sa  famille  et  à  l'affection  de  ses  nombreux  amis. 

Nommé  successivement  membre  du  Conseil  munici|)al  de  Strasbourg,  membre  du  Con- 
seil général  du  Bas-Rhin,  président  du  Tribunal  de  commerce,  et  en  dernier  lieu  membre 
du  Conseil  général  de  commerce  à  Paris,  sa  longue  et  honoiablc  cari iêre devait  se  terminer 
au  moment  où  la  voix  publique  désignait  avec  joie  la  place  qui  lui  semblait  réservée  à  la 
Chambre  des  Pairs. 

M.  Sers,  préfet  du  département,  a  prononcé  sur  la  tombe  de  l'honorable  député  de 
Strasbourg  une  louchante  allocution. 

M.  Siiglio.  dont  nous  déplorons  la  perte  avec  tous  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  le  con- 
naître, s'était  associé  aux  hommes  de  progrès  qui  ont  applaudi  à  la  création  de  la  France 
administrative ,  et  qui  ne  cessent  de  l'encourager  par  leurs  suffrages  ou  par  leur  con- 
cours. 

Archives  locales,  —  Dans  un  rapport  du  8  mai  dernier,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  , 
après  avoir  mis  sous  les  yeux  du  roi  la  situation  actuelle  des  archives  communales  et 
départementales  en  France,  pioclame  avec  une  louable  insistance  la  nécessité  d'organiser 
régulièrement  la  conservation  et  l'exploitation  des  archives  dans  les  nombreuses  localités 
où  ce  service  a  été  négligé  jusqu'à  présent.  Il  existe,  en  effet,  dans  les  petites  communes 
certains  fonctionnaires  sur  l'intelligence  desquels  les  instructions  les  plus  précises  sont 
impuissantes,  et  qui  déclaieiont  que  leurs  anciens  titres  sont  insignifiants,  attendu 
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qu'on  ne  peut  les  déchiffrer.  Dans  le  département  du  Nord,  l'inspection  des  archives 
communales  est  déférée  à  l'archiviste  général  du  département.  Nous  remarquerons  ,  en 
passant,  que  le  Conseil  général  du  Nord  est  un  de  ceux  qui  secondent  le  mieux  les  vues  du 
Gouvernement  en  ce  qui  touche  ce  service.  Dès  le  mois  d'avril  1 835  ,  M.  le  haron  Méchin, 
alors  préfet,  voulant  assurer  la  conservation  et  la  mise  en  ordie  des  précieuses  archives 
du  Nord  ,  qui  jusque-là  avaient  élé  complètement  négligées,  en  confia  la  direction  à  M.  le 
docteur  Le  Glay  ,  dont  les  travaux  historiques  sont  trop  connus  des  hommes  d'étude  pour 
qu'il  soit  besoin  d'en  faire  l'éloge.  Depuis ,  une  allocation  a  été  volée  par  le  Conseil  général, 
pour  la  construction  d'un  vaste  édifice  destiné  à  ce  magnifique  dépôt.  —  Moins  libérale 
dans  ses  vues ,  la  ville  de  Lille ,  qui  possède  aussi  des  titres  importants  pour  l'histoire  et 
pour  l'administration  ,  les  laisse  dans  un  galetas  ouvert  à  tous  les  vents  ,  où  il  pleut  comme 
dans  la  rue,  et  où  les  documents  ne  doivent  leur  conservation  qu'aux  soins  incessants  de 
l'archiviste.  Cet  employé,  à  qui  le  fiât  lux  de  ce  chaos  a  coûté  d'immenses  travaux,  et  qui 
s'est  fait  un  nom  honorable  parmi  les  historiens  de  la  Flandre,  M.  Brun-Lavaine,  dont  la 
modestie  égale  le  mérite ,  n'est  pas  mieux  rétribué  que  le  commis  chargé  de  rédiger  les 
mercuriales  ou  les  actes  de  l'état  civil.  Espérons  que  la  nouvelle  impulsion  donnée  par 
ai.  le  ministre  de  l'Intérieur  sera  suivie ,  et  que  des  inspections  sagement  dirigées  assureront 
l'exécution  des  mesures  prescrites  par  le  gouvernement. 

Administration  de  la  I\îarine.  —  Privation  d'avancement.  —  Un  des  officiers  les  plus 
recommandables  du  commissariat  nous  communique  la  note  suivante  : 

Le  personnel  de  la  Marine,  jusques  et  compris  les  grades  d'enseigne  de  vaisseau,  de  sous- 
lieutenant  d'artillerie,  de  sous-ingénieur  de  troisième  classe,  se  composait,  au  i  <^'  janvier  1841, 
de  2,426  individus,  savoir  : 

Corps  royal  proprement  dit 1,423 

Artillerie 1 50 

Génie 66 

Administration 320 

Officiers  de  santé -467 

Total 2,426 

Depuis  ladite  époque,  les  cinq  corps  ci-dessus  ont  obtenu  146  avancements,  c'est-à-diie 

tm  sur  17  individus  environ.  Or,  d'après  celte  moyenne  et  la  justice,  ces  avancements 
auraient  dû  èlre  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Corps  royal 86 

Ailillerie l> 

Génie 4 

Administration 19 

Service  de  santé 28 

Total 146 

Eh  bien,  sur  ces  146  avancements,  auxquels  elle  aurait  dû,  sauf  quelques  modifications  de 
circonstance,  parliciper  pour  rj,  en  raison  de  son  effectif  qui  est  de  320  personnes,  l'adminis- 
tration de  la  Marine  n'en  a  obtenu  que  4  ;  encore  ne  peut-on  s'empêcher  de  faire  remarquer 
(|ue  la  métropole,  c'est-à-dire  les  ports  de  France,  n'est  entrée  dans  celle  distribution  de 
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faveurs  que  pour  zéro,  trois  dé  ces  nominations  ayant  été  donnéesaux  administrateurs  des 
colonies,  et  la  quatrième  à  l'administration  centrale. 

Que  l'on  trouve  et  cite,  en  France,  un  corps  plus  négligé,  plus  abandonné,  plus  déshérité  !!! 
Aussi  résulte-l-il  de  cette  privation  à  peu  près  totale  d'avancement,  (|u'à  parité  de  grade, 
il  y  a  des  sous-commissaires  dont  la  nomination  date  de  I8i2,  tandis  que  celle  du  plus 
ancien  lieutenant  de  vaisseau  ne  remonte  qu'au  3t  décembre  1 828.  On  a  même  quelque 
motif  de  penser,  sans  pouvoir  néanmoins  l'affirmer,  que  certains  lieutenants  de  vaisseau  étaient 
à  peine  nés  en  1812. 

Ne  serait-il  donc  pas  bien  temps  de  réviser  les  statuts  constitutifs  du  corps  du  commissa- 
riat de  la  Marine,  et  d'en  coordonner  les  dispositions  de  manière  à  assurer  k  ses  membres 
une  part,  comparativement  égale  à  celle  des  autres  branches  du  service  maritime,  dans  le 
partage  des  faveurs  gouvernementales?... 

L'état  de  choses  dont  se  plaint  notre  honorable  correspondant  est  une  conséquence  de  la 
déplorable  ordonnance  du  3  janvier  1835,  qui  a  décimé  l'administration  de  la  Marine.  L'ne 
organisation  nouvelle  du  commissariat  serait  certainement  un  bienfait  pour  le  service  et 
pour  les  administrateurs,  si  cette  organisation  avait  pour  effet  de  favoriser  l'avancement. 
Mais  il  y  a  là  un  problème  d'une  solution  lien  incertaine  et  bien  éloignée. 

Fixation  du  cadre  du  commissariat.  —  Par  ordonnance  du  10  août,  le  cadre  du  corps 
du  commissariat  de  la  Marine  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  pour  le  service  des  ports  piincipaux 
et  secondaires,  de  la  flotte  et  de  l'inscription  maritime  .-  commissaires-généraux,  4  de  r^ 
dasse,  5  de  2S  commissaires,  13  de  Fadasse,  13  de  2^  sous-comniissaires,  35  de  i'« 
classe,  70  de  2";  commis  principaux,  100;  commis  entretenus,  158  de  reclasse,  157  de  2^ 

Les  fonctions  de  chef  de  service  de  la  Marine  à  Marseille  seront  exercées  par  un  com- 
missaire-général ;  le  ministre  de  la  Marine  déterminera  par  un  règlement  particulier 
suivant  les  besoins  des  divers  services  d'administration  et  de  contrôle  confiés  au  com- 
missariat ,  la  répartition  des  officiers  et  employés  de  ce  corps  à  affecter ,  i"  aux  ports  mili- 
taires et  à  ceux  de  l'Algérie,  y  compris  les  services  spéciaux  et  le  service  administratif  des 
bâtiments  armés  ;  2°  aux  ports  secondaires  et  principaux  ports  de  commerce  ;  3'^  aux  quar- 
tiers et  sous-quartiers  de  l'inscription  maritime. 

Modifications  des  régies  relatives  à  l'admission  et  à  l'avancement  dans  le  commis- 
sariat. —  Une  autre  ordonnance  du  même  jour  prescrit  les  conditions  suivantes  à  remplir 
pour  être  admis  aux  emplois  d'écrivain,  de  commis  entretenu,  de  commis  principal  et  de 
sous-commissaire  de  la  marine  : 

1.  Dans  les  examens  d'admission  aux  emplois  d'écrivain  de  la  marine,  le  passage  d'un 
auteur  latin,  que  les  candidats  doivent  traduire,  sera  pris  dans  un  des  auteurs  que  l'on  expli- 
que en  rhétorique. 

2.  La  connaissance  de  la  langue  anglaise  ou  espagnole  est  ajoutée  au  programme  des  con- 
ditions relatives  aux  concours  pour  les  emplois  de  commis  entretenus  de  la  Marine.  Il  en  sera 
justifié  par  une  version  écrUe. 

La  connaissance  des  mêmes  langues ,  déjà  exigée  des  concurrents  au  grade  de  commis 
principal,  sera  justifiée  par  une  version  orale  et  par  un  thème  écrit. 

Toutefois,  la  nouvelle  obligation  mentionnée  en  chacun  des  deux  paragraphes  précé- 
dents, ne  sera  exécutoire  qu'à  compter  du  i"  janvier  1843. 

3.  Le  ministre  déterminera,  suivant  les  circonstances  du  service,  les  centres  de  con- 
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cours  pour  le  grade  de  commis  principal  de  la  Marine,  ainsi  que  la  composition  des  jurys 
d'examen. 

4.  Les  nominations  au  grade  de  commis  principal  auront  lieu,  un  tiers  à  l'ancienneté,  un 
tiers  au  choix  en  faveur  des  commis  de  la  Marine  qui,  ayant  huit  ans  de  service  en  cette 
qualité,  dont  deux  au  moins  dans  la  première  classe  et  justifiant  en  outre  soit  de  deux  ans 
effectifs  d'embarquement,  soit  de  trois  ans  effectifs  d'emploi  aux  colonies  comme  commis 
entretenus,  auront  mérité  d'être  proposés  pour  le  grade  de  commis  principal  parles  préfets 
et  chefs  maritimes  ou  par  les  gouverneurs  des  colonies. 

5.  Les  quatre  ans  de  service  en  qualité  de  commis  principal,  exigés  pour  être  admissible 
au  grade  de  sous-commissaire,  sont  réduits  à  trois  ans. 

Ministère  du  Commerce.  —  JSépotisme.  —  M.  de  Baylen,  entré  depuis  peu  au  minis- 
tère du  Commerce,  était  simple  employé  à  1,600  fr.  au  bureau  de  la  statistique,  lorsque 
tout  à  coup  et  malgré  M.  Moreau  de  Jonnès  ,  son  chef  de  bureau  ,  il  fut  nommé  sous- 
chef.  L'avancement,  certes,  était  fort  beau.  Mais  la  fortune  de  M.  de  Baylen  ne  devait  pas 
s'arrêter  si  tôt.  Au  bout  de  quelques  mois,  il  fut  nommé  chef  de  bureau  des  poids  et  me- 
sures. A  ceux  qui  pourront  s'étonner  de  la  promotion  à  un  emploi  tout  spécial  d'un  homme 
fort  intelligent  peut-être,  mais  peu  expert  dans  la  matière,  on  aura  bien  vite  répondu  :  le 
80us-chef  du  bureau  des  poids  et  mesures  est  un  employé  fort  capable  et  qui  fera  l'éduca- 
tion du  chef.  Restera  à  expliquer  cet  avancement  prodigieux.  Il  est  dû,  dit-on,  au  degré 
très-rapproché  de  parenté  qui  unit  secrètement  M.  de  Baylen  à  une  de  nos  grandes  illus- 
trations militaires. 

Nécessité  de  donner  des  insignes  aux  vérificateurs  des  poids  et  mesures. 

On  nous  écrit  à  ce  sujet  :  Monsieur  le  directeur,  en  attendant  que  l'Administration 
supérieure  se  décide  à  compléter  l'œuvre  des  législateurs  du  1 8  germinal  an  TU  et  du  4  juil- 
let 1837,  en  donnant  à  la  propagation  et  à  la  surveillance  du  nouveau  système  des  poids  et 
mesures  une  organisation  régulière  qui  devient  chaque  jour  plus  urgente,  permettez-moi 
d'appeler  l'attention  du  pouvoir  sur  une  mesure  qui  va  être  proposée  h  M.  le  ministre  du 
Commerce  par  plusieurs  préfets,  sur  les  sollicitations  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
de  leurs  départements. 

Les  contraventions  que  ces  agents  sont  appelés  h  constater  les  mettent  souvent  dans 
la  dure  nécessité  d'arracher  des  mains  des  contrevenants  les  instiuments  prohibés  dont  la 
saisie  doit  compléter  l'action  répressive  du  procès- verbal.  Dans  ces  occurrences,  les  vérifi- 
cateurs ,  très-souvent  privés  (depuis  1840  surtout)  de  l'assistance  des  maires ,  ne  possèdent 
d'autre  moyen  de  se  faire  reconnaître ,  que  l'exhibition  d'une  commission  délivrée  par 
M.  le  ministre  du  Commerce.  —  Aussi .  au  milieu  des  nombreux  habitants  de  la  campagne 
qui  encombrent  les  foires  et  marchés,  un  vérificateur  se  trouve-t-il  fort  embarrassé,  lorsqu'il 
lui  faut  opérer  une  saisie  chez  des  individus  dont  il  n'est  pas  connu,  n'ayant  à  montrer, 
en  léponse  aux  réclamations  intéressées  des  récalcitrants,  qu'un  carré  de  papier  imprimé^ 
dont  les  malintentionnés  ne  peuvent  ou  ne  veulent,  d'habitude,  prendre  connaissance. 

En  voyant  donc  les  véiificateurs  forcés  d'agir  piesque  toujours  seuls,  soit  afm  de  mieux 
surprendre  la  fraude  ou  le  mauvais  vouloir  des  marchands,  soit  parce  que  les  autorités 
locales  ne  prêtent  ordinairement  leur  concours  que  lorsqu'il  y  a  refus  formel  d'exercice 
(art.  39  de  l'ordonnance  du  17  avril  1830),  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il 
devient  indispensable  de  leur  donner  des  insignes^  tels  que  plaque,  médaille  ou  éeharpe , 
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etc.,  pour  imposer  aux  mutins,  et  mettre  à  l'abri  des  mauvais  traitements  des  fonction- 
naires si  souvent  obligés  d'exercer  les  actes  rigoureux  de  leur  ministère  dans  les  localités 
les  plus  écartées  des  communes  rurales,  et  sans  pouvoir  compter  sur  le  concours  que  leur 
doivent  les  dépositaires  de  l'autorité  municipale. 

Je  suis  persuadé,  M.  le  directeur,  que  ces  considérations  sommaires  vous  paraîtront 
dignes  de  figurer  dans  les  colonnes  de  votre  journal ,  car  elles  intéressent  non-seulemeni  la 
sûreté  personnelle  d'une  classe  de  fonctionnaires  dont  on  a  trop  longtemps  méconnu  l'ulililé, 
mais  encore  l'adoption  générale  et  définilive,  en  France ,  du  système  métrique  décimal  des 
poids  et  mesures.  V.  li. 

Études  préparatoires  pour  l'administration.  — Si  une  plainte  est  fondée  en  France, 
c'est  celle  des  jeunes  hommes  qui  veulent  commencer  une  cai  rière  et  qui  ne  savent  où  donner 
de  la  tôle  dans  ce  moment  difficile. 

Tous,  quelle  que  soit  leur  destination,  ont  suivi  le  même  enseignement  universitaire,  avec 
plus  ou  moins  de  dégoût.  De  cette  préparation  uniforme,  bonne  tout  au  plus  à  faire  des 
aspirants  feuilletonistes,  il  résulte  que  les  sujets,  nous  ne  dirons  pas  intelligents,  mais  ccf/JCf- 
bles,  manquent  dans  la  plupart  des  professions  industrielles  et  dans  les  administrations. 
Plusieurs  ministres  arrivés  dans  ces  derniers  temps  aux  affaires,  ont  parfaitement  compris 
les  lacunes  qu'il  y  a  dans  notre  instruction  publique;  mais,  soit  manque  de  conviction  éner- 
gique, ou  de  puissance,  ou  de  temps,  aucun  n'a  rien  proposé  d'important,  ni  pour  les  études 
manufacturières,  ni  pour  l'agriculture,  ni  pour  le  commerce,  ni  pour  l'administration. 
Quand  quelques  hommes  spéciaux  les  ont  serrés  de  piès,  en  leur  présentant  un  projet  nette- 
ment conçu,  ils  ont  répondu  que  le  pouvoir  ne  devait  pas  innover,  et  qu'il  fallait  que  le 
besoin  public  se  manifesUàt  par  plusieurs  entreprises  particulières,  avant  que  l'Elat  se  mit 
à  l'œuvre.  L'industrie  privée  est  à  l'œuvre  depuis  longtemps,  et  aujourd'hui  nous  avons, 
en  petit  nombre,  il  est  vrai,  mais  enfin  nous  avons  des  écoles  d'agriculture,  des  écoles  de 
manufactures  et  des  écoles  de  commerce. 

L'enseignement  de  ces  dernières  est  assez  bien  entendu  pour  que  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  l'administration  le  suivent  avec  fruit  ;  et  nous  serons  peut-être  utiles  à  quelques- 
uns  de  nos  lecteurs,  eu  leur  faisant  connaître  celui  de  l'Ecole  spéciale  de  Commerce  et  d'In- 
dustrie, fondée  à  Paris  (place  du  Trône)  par  M.  Joseph  Garnier  aîné. 

Cette  école,  placée  sous  le  patronage  de  plusieurs  sommités  scientifiques  et  industrielles, 
a  pour  but  de  préparer  les  jeunes  gens,  non-seulement  aux  professions  commerciales,  ma- 
nufacturières et  agricoles,  mais  aussi  à  la  carrière  des  finances,  des  consulats  et  de  l'admi- 
nistration publique  en  général  ;  l'enseignement  comprend  : 

L'élude  du  français  {grammaire^  rhétorique  et  littérature); 
Les  langues  anglaise,  allemande  et  espagnole-, 
La  calligraphie  et  la  géographie  commerciale; 

L'arithmétique  et  toutes  ses  applications,  l'algèbre,  la  géométrie  et  la  mécanique 
élémentaires  ; 
La  tenue  des  livres  et  la  comptabilité,  les  changes  et  les  affaires  pratiques  simulées  ; 
L'économie  industrielle  et  la  statistique; 
Le  droit  commercial  et  maritime; 
L'histoire  du  commerce  et  le  droit  administratif; 
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La  chimie  appliquée  aux  arts  avec  les  éléments  de  physique,  de  technologie  et 
d'histoire  naturelle; 

Le  dessin  des  machines  et  le  dessin  d'ornement  ; 

L'étude  des  matières  premières  de  l'industrie,  telles  que  les  métaux,  les  bois  d'ébé- 
nisterie,  les  matières  tinctoriales,  la  droguerie,  les  sucres,  les  cotons,  les  laines,  les 
soies,  etc. 

Parmi  ces  nombreuses  facultés,  il  est  facile  de  choisir  pour  le  futur  administrateur  UQ 
ensemble  convenable  de  connaissances,  dont  plusieurs  même  sont  indispensables  aujour- 
d'hui pour  faire  son  chemin  dans  les  diverses  branches  qu'offrent  les  services  publics.  En 
deux  ans,  en  un  an  même,  un  jeune  homme  sortant  plus  ou  moins  avancé  de  ses  classes, 
avec  son  écriture  illisible  et  son  petit  bagage  gréco-romain,  qui  lui  ouvre  pour  toute  pro- 
fession la  carrière  de  maître  d'étude,  s'il  veut  gagner  sa  vie,  peut  apprendre  tout  ce 
qu'exigent  aujourd'hui  avec  tant  de  raison  les  chefs  de  l'administration  dans  les  jeunes 
gens  qu'ils  se  chargent  d'acheminer. 

Un  cadeau  refusé.  —  Pour  l'honneur  du  corps,  tous  les  administrateurs  n'entendent 
pas  la  délicatesse  à  la  façon  de  celui  dont  nous  avons  parlé  dans  le  précédent  numéro.  Oa 
lisait  dernièrement  dans  le  Moniteur  .-  M.  R.,  chef  de  bureau  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, vient  de  recevoir  par  la  poste  un  billet  de  banque  de  1,000  fr.  La  personne  qui  le  lui 
a  adressé  est  priée  de  le  faire  reprendre  immédiatement ,  faute  de  quoi ,  il  sera  remis  dans 
huit  jours  au  bureau  de  charité,  pour  être  distribué  aux  indigents  du  1 1^  arrondissement. 
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L'an  des  titres  les  plus  solides  de  M.  de  Rémusat  à  la  reconnaissance  publique,  est  in- 
contestablement la  circulaire  qu'il  adressa  aux  préfets  du  royaume,  à  l'occasion  de  l'ouverture 
des  Conseils  généraux  de  1840,  écrit  aussi  précis  que  lumineux,  par  lequel  il  les  conviait  à 
étudier  et  à  agiter  les  plus  graves  questions  sur  le  paupérisme,  la  charité  légale,  les  hôpitaux, 
les  colonies  agricoles,  les  maisons  de  travail  et  de  refuge,  etc.;  questions  d'urgence,  qui  préoc- 
cupent si  vivement  aujourd'hui  le  législateur,  le  publicisle  et  le  jurisconsulte,  et  qui  sollicitent 
une  prompte  solution. 

Au  moment  où  les  Conseils  d'arrondissement  et  de  département  viennent  de  se  réunir, 
nous  croyons  faire  acte  de  bons  citoyens  en  signalant  aux  principaux  administrateurs  et 
conseillers  du  pays  cet  opuscule  d'un  prix  si  minime  (GO  centimes),  et  pourtant  d'une  impor- 
tance si  réelle.  Au  nombre  des  questions  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  l'ancien  ministre,  on 
a  déjà  remarqué  la  question  sur  les  hôpitaux,  une  de  celles  qui  doivent  avoir  le  plus  d'influence 
sur  la  vie  domestique  des  classes  pauvres,  et  qui  ont  la  plus  haute  portée,  quand  on  songe  que 
■sur  les  58  millions  dépensés  en  France  pour  les  pauvres,  il  s'en  trouve  49  consacrés  aux  hos- 
pices et  9  seulement  aux  bureaux  de  bienfaisance,  dont  les  aumônes  sont,  on  le  sait,  si  judi- 
cieusement appliquées. 

L'appel  fait  aux  méditations  et  à  l'expérience  des  administrateurs  départementaux  n'a  pas 
eu  assez  de  publicité,  et  ce  nous  est  un  devoir  de  porter  en  ce  moment  le  tribut  de  notre  sym- 
pathie pour  les  bons  écrits  et  les  travaux  d'enquête  et  de  statistique  ordonnés  sur  l'état  des 
classes  malheureuses  en  184t.  Jamais  question  ne  fut,  plus  que  la  question  du  paupérisme,  à 
l'ordre  du  jour,  dans  ce  temps  où  la  prudence  autant  que  l'humanité  nous  commandent,  non 
de  nous  émouvoir  stérilement  des  plaintes  du  malheur,  mais  de  rechercher  et  d'appliquer  des 
remèdes  plus  elBcaces  que  ceux  employés  jusqu'à  présent.  La  France  ne  peut  faire  son  proOt 
des  fautes  et  des  exemples  de  l'Angleterre,  et  se  prémunir  contre  la  plaie  du  paupérisme  et  de 
la  mendicité,  que  par  une  large  et  consciencieuse  publicité  de  bons  écrits,  et  nous  ne  cesse- 
rons de  l'appeler  de  tous  nos  vœux  et  d'encourager  dans  cette  voie  les  esprits  fermes  et  éclair 
rés  qui  méditent  la  prochaine  réalisation  de  cet  immense  bienfait. 

—  M.  Bourgat,  chef  de  bureau  à  l'administration  des  Douanes,  va  publier,  sous  le  titre  de 
Code  des  Douanes,  ou  Recueil  des  lois  et  règlements  sur  les  Douanes  en  vigueur  au  1^'  octo- 
bre 1841,  un  ouvrage  qui  ne  peut  manquer  d'attirer  l'attention  des  hommes  spéciaux,  du 
commerce  et  en  général  de  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  questions  d'économie  poli- 
tique et  de  questions  de  douanes.  Ce  travail  est  le  fruit  de  longues  et  consciencieuses  études, 
et  la  position  de  l'auteur,  un  des  hommes  les  plus  aptes  et  les  plus  instruits  de  l'Administra- 
tion, est  une  garantie  de  l'importance  et  de  la  valeur  de  cet  ouvrage. 

Il  est  maintenant  sous  presse,  et  paraîtra  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  pro- 
chain, en  deux  volumes  grand  in-S°. 

Prix  de  la  souscription  :  pour  les  employés  des  Douanes,  8  fr.;  pour  les  personnes  étran- 
gères à  l'Administration,  10  fr.  On  souscrit  chez  l'auteur. 

—  Le  Code  de  V Avocat,  faisant  partie  de  la  Codification  générale  de  la  législation  fran- 
çaise, a  paru  à  la  librairie  de  M.  Paulin.  Ce  Code  est  précédé  d'une  lettre  d'introduction  de 
M«  Marie,  bâtonnier;  il  renferme  un  excellent  précis  de  l'histoire  du  barreau.  Tous  les  docu- 
ments qui  se  rapportent  à  l'exercice  de  cette  profession  y  sont  classés  avec  méthode.  Ce  petit 


64  FRANCE 

Code  qui  manquait,  après  tous  les  travaux  de  Camus  et  de  Dupin  aîné,  a  été  accueilli  avec 
empressement  par  l'ordre  des  avocats  de  Paris. 

—  Un  excellent  recueil  parait  à  la  librairie  de  M.  Pissin,  place  du  Palais-de-Juslice  ;  c'est 
le  Recueil  des  lois  de  l'Algérie,  avec  des  annotations.  Cet  ouvrage,  qui  manquait  absolument, 
sera  surtout  recherché  par  tous  ceux  qui  habitent  l'Algérie.  Il  doit  se  trouver  également  dans 
la  bibliothèque  de  tous  les  publicistes  et  de  tous  les  jurisconsultes. 

—  M.  Lataud,  commissaire  de  la  Marine  à  Granville,  a  publié  une  Méthode  d'écriture  et 
de  lecture  que  l'on  ne  saurait  trop  recommander  aux  pères  de  famille.  Le  ministre  de  l'In- 
struction publique  écrivait  à  l'auteur,  le  8  février  1833,  au  sujet  de  sa  méthode  :  «  Elle  a  des 
«  avantages  réels,  et  ne  pourrait  être  que  d'une  application  utile.»  Depuis  cette  époque,'M.  La- 
taud s'est  livré  à  des  expériences  qui  ont  parfaitement  réussi,  et  plusieurs  fonctionnaires 
qui  ont  fait  appliquer  la  Méthode  d'écriture  et  de  lecture  dans  des  écoles  mutuelles,  en  ont 
rendu  un  témoignage  avantageux.  Malheureusement  pour  l'auteur  et  pour  le  public,  M.  La- 
taud n'a  pu  parvenir  à  faire  connaître  et  à  répandre  son  heureuse  conception  ;  nous  nous  em- 
pressons de  lui  venir  en  aide,  et  nous  croyons,  en  cela,  faire  une  bonne  action. 

—  La  Médecine  en  mer  est  un  livre  conçu  dans  le  but  de  combler  une  lacune  dans  la  marine 
du  commerce;  il  se  recommande  aux  armateurs  et  aux  capitaines  au  long  cours,  qui  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  veiller  sur  la  santé  des  hommes  d'équipage.  Le  docteur  Dutouquet  a  mis 
la  médecine  à  portée  des  capitaines  du  commerce,  hommes  intelligents,  mais  qui  ne  peuvent 
jamais  donner  beaucoup  de  temps  à  bord  pour  étudier  convenablement  les  remèdes  appro- 
priés aux  maladies  qui  se  présentent.  L'auteur  a  tout  compris  dans  son  livre  :  anatomie,  hy- 
giène, petites  opérations,  médecine,  chirurgie,  préparation  des  médicaments,  composition 
d'un  coffre  d'un  transport  facile ;^el  puis  il  y  a  joint  un  Vocabulaire  pour  éclaircir  les  termes 
scientifiques  qui  se  sont  glissés  dans  le  cours  de  son  ouvrage;  enfin  une  Table  générale  qui 
offre  le  répertoire  de  presque  toutes  les  sciences  médicales. 

—  L'Echo  de  V Instruction  publique,  journal  hebdomadaire,  rédigé  par  M.  Fresse-Monval 
avec  autant  de  convenance  que  de  talent,  compte  déjà  près  d'une  année  d'existence  et  de  suc- 
cès. Les  entreprises  qui,  comme  celle-là,  ont  un  but  moral  et  civilisateur,  sont  toujours 
appréciées  par  la  partie  éclairée  du  public,  et  triomphent  des  obstacles  suscités  par  la  con- 
currence. iJEcho  de  l'Instruction  publique  s'est  attaché  à  critiquer  tout  ce  qu'il  y  a  de  dan- 
gereux pour  la  société  dans  le  régime  universitaire.  Il  a  fait  bonne  justice  du  programme- 
Cousin  et  de  toutes  les  vieilles  routines  de  l'enseignement  privilégié.  M.  Fresse-Monval  s'est 
efforcé  de  mettre  en  relief  les  avantages  d'une  instruction  religieuse  bien  entendue,  et  l'on  ne 
peut  qu'applaudir  à  ses  doctrines  et  à  ses  tendances. 

—  L'Aleum  du  Salon  de  1841,  publié  par  31.  Challamel,  est  complet.  Trente-deux  magni- 
fiques dessins  par  les  premiers  artistes,  et  un  texte  impartial  sur  toute  l'exposition,  rédigé  par 
notre  collaborateur  31.  Wilhelm  Ténint,  font  de  cet  ouvrage  une  des  meilleures  publications 
de  l'époque.  Déjà  le  Salon  de  1840,  publié  aussi  par  M.  Challamel,  avait  obtenu  beaucoup  de 
succès;  le  Salon  de  1841  n'en  obtiendra  pas  moins. 


Le  Bireoteur  :  VAM-TENAO. 
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DE  L'ORGANISATION  ADMINISTRATIVE. 


I.  —  PRÉLIMINAIRES. 


I,a  monarchie  constilulionnelle  ne  peut  exister  en 

France  qu'autant  que  l'aclion  du  pouvoir  exécutif 

sera  dans  ses  développements  une,  libre,  énergique. 

M.  DE  CoRMENiN,  Du  ConscH  d'État,  p.  72, 

édition  de  1818. 

Ceux  qui  aiment  le  plus  la  liberté  sérieuse  et  dé- 
veloppée, sont  ceux  qui  aiment  le  plus  aussi  un 
pouvoir  régulier  et  fort. 

M.  DE  CoRMENiN,  Préface  de  ses  Questions, 
p.  IG,  édition  de  1837. 


«  La  législation  administrative  n'est  guère  qu'un  entassement  incohérent 
d'articles ,  où  tout  est  m&lé,  ce  qui  est  principe  et  ce  qui  est  de  règlement,  ce 
qui  est  transitoire  et  ce  qui  est  définitif,  ce  qui  est  des  choses  et  ce  qui  est  des 
personnes.  La  plupart  de  ces  lois,  nées  parmi  les  impuretés  de  nos  troubles,  ont 
péri  sans  abolition  formelle  et  par  leur  propre  infamie.  Elles  se  commentent  sans 
s'expliquer,  elles  se  contredisent  sans  s'abroger,  elles  se  rapportent  sans  se 
suppléer.  Le  bulletin  où  elles  sont  pêle-mêle  engouffrées  est  comme  un  vaste 
arsenal  qui  fournit  des  armes  à  tous  les  partis,  à  tous  les  intérêts,  à  tous  les 
sophismes.  Enfin  l'application  de  ces  lois  est  d'autant  plus  dithcile  qu'elles  sont 
saturées  de  principes  politiques  qui  ont  sans  cesse  changé,  et  que  le  but  qu'elles 
se  proposent  d'atteindre  a  été  continuellement  déplacé  ou  même  renversé  par  le 
triomphe  et  la  défaite  de  tous  les  systèmes  de  gouvernement  '.  » 

Ce  langage  de  l'homme  éminent  qui  a  créé,  pour  ainsi  dire,  la  science  admi- 
nistrative, a  jeté  un  profond  découragement  dans  l'étude  du  droit  administratif; 
ce  savant  publiciste  a  signalé  le  danger  sans  indiquer  le  remède,  lui  dont  la 
science  en  théorie  et  en  pratique  pouvait  seule  rendre  à  cette  partie  importante 
de  notre  législation  l'ordre  d'ensemble  et  l'harmonie  de  détail. 

Ce  langage,  il  faut  bien  le  reconnaître,  était  dangereux  et  exagéré. 

Dangereux,  car  il  écartait  du  temple  les  jeunes  adeptes  qui  reculaient  devant 
une  initiation  presque  impossible; 

*  M,  DE  CoEMENix,  Préface  de  ses  Questions  de  droit,  page  X. 
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Exagéré,  parce  que  la  législation  administralive  existe,  vit,  et  se  meut  en 
dehors  des  principes  politiques. 

Tous  les  auteurs  ont  répété,  après  M.  de  Cormenin  ,  que  les  lois  étaient 
saturées  de  principes  politiques,  cl  que  la  plupart  de  ces  lois  périssaient  par  leur 
propre  infamie*. 

Par  respect  pour  notre  législation,  qu'on  me  permette  de  donner  un  démenti 
formel  à  ces  imprudentes  paroles. 

Rien  n'est  plus  clair,  rien  n'est  moins  infâme  que  la  législation  sur  lea  mines, 
sur  les  dessèchements  de  marais,  sur  la  voirie ,  sur  les  eaux,  sur  les  travaux 
publics,  sur  la  iJolice  municipale,  etc.,  etc.;  c'est  réellement  là  le  droit  admi- 
nistratif. 

Je  ne  parle  pas  des  lois  politiques  qui  se  sont  succédé,  qui  ont  été  modifiées, 
changées  avec  les  divers  gouvernements  que  la  France  a  essayés  depuis  quarante 
ans.  Et,  cette  législation  politique  elle-même  peut  ne  pas  convenir  à  certains 
esprits,  mais  elle  est  simple,  claire  ù  saisir,  facile  à  expliquer. 

Où  est  donc  le  chaos?... 

Avant  la  rédaction  des  codes  immortels  de  lEmpire,  disait-on  que  nos  lois  de 
droit  écrit  et  de  pays  coutumier  étaient  un  chaos  qu'il  fallait  vouer  au  mépris? 

Non.  Pothier,  Dowaf  écrivaient  5  leurs  travaux,  qui  ont  fondé  l'avenir,  révé- 
laient la  vénération  de  ces  modestes  et  savants  jurisconsultes  pour  la  législation 
de  leur  pays  5  ils  écrivaient  pour  faciliter  l'étude  du  droit  5  à  peine  s'ils  méditaient 
une  codification. 

A  Rome,  au  siècle  d'or  delà  jurisprudence,  celui  qui  voulait  apprendre  la 
science  du  droit  ne  devait-il  pas  consumer  plusieurs  années  à  étudier  les  sources 
de  ce  droit,  dont  les  plus  belles,  les  plus  logiques  étaient  ces  inimitables  Responsa 
prudentium,  les  resciits  des  princes,  les  édils  des  préteurs,  les  commentaires  de 
Gains,  d'Ulpien,  de  Paul,  de  Papinien  le  prince  des  jurisconsultes? 

Dans  les  états  modernes  où  n'a  pas  encore  été  adopté  le  principe  de  la  codifi- 
cation, jette-t-on  au  milieu  des  populations  alarmées  sur  leurs  droits,  indécises 
sur  leurs  devoirs,  cette  désespérante  pensée  que  leur  législation  n'est  qu'un 
chaos,  rtidis  indigestaque  moles? 

Pourquoi  donc  en  France  ce  découragement,  et  surtout  cet  esprit  de  dénigre- 
ment contre  une  partie  importante  de  notre  législation?  Elle  est  digne  d'être 
offerte  comme  modèle  aux  peuples  voisins,  qui,  plus  sages,  plus  penseurs  que 
nous,  nous  empruntent  avec  empressement  ce  que  nous  dédaignons  sans  l'avoir 
étudie. 

Nos  esprits,  depuis  quarante  ans,  sont  façonnés  à  une  législation  codifiée. 
L'étude  de  toute  partie  non  codifiée  paraît  hérissée  de  dilTicultés. 

Sans  entrer  dans  cette  grave  question  de  savoir  si  ou  non  le  droit  adminis- 

»  MM.  FoucAUo,  Préface,  p.  3;  DAî.t.oz  aîn«^,t.  III,  p.  ICO;  etc.,  clc. 
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Iralif,  si  mobile  parce  qu'il  doit  l'être,  pourrait  supporter  complètement  une 
codification  législative,  je  dirai  que  le  droit  administratif  est  susceptible  de 
revêtir  l'état  de  science,  de  marcher  avec  ses  théories,  ses  principes  incontes- 
tables, et  d'apparaître  à  tous  aussi  simple,  plus  simple  que  les  autres  parties  de 
la  législation.  Populariser  celte  pensée  si  contraire  ù  celle  généralement  répandue, 
serait  déjà  peut-être  avoir  rendu  un  service  à  la  science  du  publiciste,  de  l'éco- 
nomiste, et  de  l'administrateur.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  le  droit 
devait  être  un  mystère.  Le  droit  administratif  perd  de  sa  puissance,  de  son 
autorité,  à  être  connu  d'un  petit  nombre  d'initiés-,  c'est  à  tous  qu'il  s'adresse, 
c'est  par  tous  qu'il  doit  être  étudié. 

Ami  du  progrès,  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  ceux  qui  abjurent  le  passé  de  leur 
pays.  Avant  de  condamner  une  législation  adoptée  et  organisée  par  un  homme 
de  génie,  j'hésite,  je  suspens  mon  jugement;  ma  conviction  ne  cédera  qu'à 
l'impossibilité  de  découvrir  la  lumière  au  milieu  de  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler d'épaisses  ténèbres. 

Dût  le  mérite  de  mon  ouvrage  diminuer  de  beaucoup,  j'avouerai  que  je  n'ai 
pas  eu  à  débrouiller  le  chaos. 

Ce  serait,  au  dire  de  certains  auteurs,  un  travail  héroïque  *. 

Il  eût  été  téméraire  à  moi  de  l'entreprendre. 

On  est  parti  de  celte  fausse  idée,  qu'au  milieu  du  désordre  on  ne  retrouvait  le 
contentieux  administratif  que  dans  quelques  parcelles  de  lois  et  dans  une  juris- 
prudence arbitraire  et  incertaine. 

J'ai  toujours  pensé,  au  contraire,  que  le  contentieux  administratif  résultait  de 
principes  positifs ,  nécessaires,  intimement  liés  au  maintien  de  l'organisation 
sociale  et  politique,  et  que  les  lois  dans  lesquelles  on  croit  ne  découvrir  que  des 
dispositions  exceptionnelles  sont  la  consécration  de  ces  principes  2. 

Les  écrivains  dont  je  repousse  les  doctrines  ressemblent  h  ces  athées  qui, 
attribuant  tout  au  hasard,  ne  voient  dans  Tœuvre  admirable  du  Créateur  que  le 
chaos  sous  une  autre  forme,  les  bizarres  effets  de  cet  heureux  hasard.  Mécon- 
naissant la  pensée  de  l'Assemblée  Constituante  et  du  grand  administrateur  du 
lO-^  siècle.  Napoléon,  plus  grand  encore  par  son  génie  civil  que  par  son  talent  de 
capitaine,  ces  écrivains  attribuent  aux  besoins  du  moment,  au  désir  d'empié- 


*  «  Il  appartient  au  gouvernement  d'ajouter  une  belle  page  à  notre  droit  public  en  codi- 
«  fiant  et  en  harmonisant,  selon  l'esprit  de  nos  nouvelles  institutions,  toutes  les  dispositions 
«  si  éparses,  si  incertaines,  si  contradictoires  sur  la  compétence  des  diverses  juridictions. 

«  Quel  plus  grand  et  plus  beau  travail  peut  illustrer  une  administration  ! 

«  Le  Code  de  compétence  des  juridictions  françaises  n'est-il  pas  le  complément  indispen- 
«  sable  qu'attendent  et  qu'appellent  nos  autres  Codes?  »  Article  de  M.  Victor  Foucher,  dans 
la  Revue  de  31.  Wolowsky,  1. 1",  p.  36. 

*  Voy.,  infrà,  mon  §  De  la  nécessité  du  Contentieux  administratif;  timon  chapitre  Z>« 
Contentieux,  dans  l'ouvrage  lui-même. 
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tement,  les  dispositions  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  des  principes  établis, 
et  qui  s'harmonisent  avec  l'ensemble  de  l'édifice  social. 

C'est  donc  en  procédant  dans  un  sens  entièrement  opposé  à  celui  qu'ont 
préféré  depuis  vingt-cinq  ans  nos  publicistcs,  que  je  suis  arrivé  à  une  consé- 
quence toute  contraire: 

Utilité,  force^  nécessité  de  l'institution. 

Parfaite,  elle  ne  serait  pas  humaine;  perfectible,  je  le  reconnais. 

II.— DE  LA  SÉPARATION  DES  POUVOIRS  ADMINISTRATIF 

ET  JUDICIAIRE. 

En  réglant  les  compétences  avec  netteté,  on  évite 
les  procès,  les  conflits,  les  retards  et  suspensions 
de  service,  et  les  perles  d'argent. 

M,  DE  CoRMENiN,  t.  I",  p.  405 ,  Questions, 
4*  édition. 

Au  milieu  de  celte  multiplicité  de  lois,  d'ordonnances  et  d'arrêts  que  le  devoir 
de  la  science  est  de  synthétiser  pour  faciliter  l'étude  de  l'homme  de  pratique,  il 
existe  une  pensée  d'ordre.  La  compétence  administrative,  quoique  multiple,  est 
simple;  elle  s'encadre  facilement  dans  des  principes  qui,  une  fois  admis, 
éclairent  de  leur  vive  lumière  l'ensemble  du  droit  administratif. 

Cette  compétence  dérive  du  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  exécutif  en  est  la 
source,  fons,  origo. 

J'admets  la  division  (riparlite  qu'enseigne  le  célèbre  Rossi  : 
Pouvoir  législatif, 
Pouvoir  exécutif, 
Pouvoir  judiciaire. 

Mais  je  m'allache,  comme  à  une  vérité  fondamentale,  à  cet  autre  principe 
posé  par  l'Assemblée  Constituante,  à  ce  principe  nécessaire  à  tous  les  gouver- 
nements : 

L'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  sont  indépendantes  l'une  de 
V  autre  \ 

Ce  principe  a  traversé,  sans  périr,  les  tourmentes  révolutionnaires;  il  a  été 
créé  sous  la  monarchie  de  1789,  il  a  été  développé  sous  l'Empire,  il  est  resté 
debout  sous  la  Restauration  et  depuis  la  révolution  de  Juillet. 

Quel  est,  en  France,  de  tous  les  principes  d'ordre,  celui  qui  peut  revendiquer 
une  aussi  ancienne,  une  aussi  respectable  origine;  une  aussi  constante,  une 
aussi  vivacc  persistance? 

Le  pouvoir  administratif,  l'autorité  administrative,  c'est  lo  pouvoir  exécutif. 

*  Loi  du  24  août  (790. 
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11  y  a  donc  eu  proclamalion  d'indépendance  réciproque  entre  ces  deux  grands 
pou\o\n,  le  pouvoir  exécutif,  el\c  pouvoir  judiciaire.  L'équilibre  de  la  société 
le  voulait  ainsi,  l'exigeait  impérieusement,  sous  peine  de  mort  du  corps  social. 

Qu'il  n'y  ail  jamais  eu  abus  et  empiétement  du  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir 
judiciaire:  le  soutenir,  serait  mentir  à  riiisloire.  L'abus  est  inhérent  à  toute 
institution  humaine  '. 

Le  pouvoir  exécutif  n'a-l-il  pas  empiété  sur  le  pouvoir  législatif  lui-même? 

Qu'importe  l'abus?  L'abus,  c'est  l'exception.  L'abus  ne  touche  pas  au  principe. 
Si  le  principe  est  respecté,  est  maintenu,  l'abus  disparaîtra^. 

Si  depuis  vingt  ans  la  législation  administrative  est  restée  stationnaire ,  si  les 
hommes  les  plus  instruits  n'osent  môme  pas  s'intéresser  à  la  plus  faible  partie 
de  l'organisation  de  la  justice  administrative,  c'est  que  depuis  vingt  ans  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs  a  été  constamment  méconnu,  et 
que  des  publicistes  du  plus  haut  mérite  ont  attaqué  dans  leurs  écrits,  à  la  tribune, 
la  légalité,  la  constitulionnalité  de  l'ordre  administratif.  Le  pouvoir  exécutif, 
inquiet  sur  son  existence,  n'a  combattu  que  pour  sa  conservation  :  Vahus,  per- 
sonne ne  s'en  est  préoccupé. 

Que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  soit  enfin  reconnu  comme  un 
de  nos  principes  constitutionnels  les  plus  essentiels,  le  boulevard  même  de  nos 
libertés  ; 

Que  le  pouvoir  exécutif  puisse,  avec  cette  force  que  lui  avait  imprimée  Na- 
poléon, se  mouvoir  sans  entrave  dans  cette  vaste  arène  appelée  V administration; 
qu'il  puisse  distribuer  avec  celte  promptitude,  cette  mesure,  cette  discrétion 
qui  doivent  le  dislinguer,  une  justice  tantôt  gracieuse,  tantôt  contenlieuse;  «  que 
«l'action  du  pouvoir  exécutif  enfin,  comme  le  désire  M.  Cormenin%  soit 
«  dans  ses  développements,  une,  libre,  énergique.  » 

Et  les  garanties  se  multiplieront;  tous  les  amis  des  principes  conservateurs  de 
1789  élèveront  la  voix on  obtiendra 

'  Comment  l'abus  n'aurait-il  pas  existé  sous  le  règne  d'un  homme  qui  a  abusé  de  tout, 
même  de  la  gloire;  qui  deux  fois  a  mandé  devant  son  Conseil  d'Etat  les  tribunaux  qui  lui 
paraissaient  trop  indépendants;  qui  a  fait  casser  par  ce  même  Conseil  une  décision  souve- 
raine d'acquittement  d'un  jury,  et  qui  enfin  avait  rétabli  par  son  décret  du  3  mars  1810  les 
lettres  de  cachet  et  les  prisons  d'état*  .'.'... 

"^  M.  DE  CoRMENiN  va  mcmc  plus  loin  :  «  Dirai-je  qu'il  n'y  avait  pas  abus?  non  :  parce  qu'il 
«  s'en  glisse  toujours,  même  parmi  les  inslilulions  humaines  les  mieux  ordonnées.  iMais  les 
«  détracteurs  de  l'ancien  Conseil  n'ont  vu  que  le  principe  du  droit  civil  ;  ils  auraient  dû  lever 
«  les  yeux  plus  haut;  ils  auraient  compris  que  le  premier  besoin  d'un  gouvernement,  quel 
«  qu'il  soit,  est  celui  de  se  conserver,  et  que  les  abus  mêmes  sont  souvent  des  nécessités,  si 
«  on  les  rapporte  au  principe  politique.  »  (Edition  de  1818,  p.  10.) 

5  Page  72,  édition  de  1818.  Le  bien  général  est  la  première  loi;  l'administration  doit, 
avant  tout,  prendre  les  mesures  pour  qu'il  ne  soit  pas  compromis.  (Garnier,  Régime  des 
eaux,  t.  II,  p.  167.  n»  570.) 

*  Duvergier,  t.  XVH,  p.  53. 
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Craint-ou  les  empiétements  du  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir  Judiciaire  ? 
Qu'on  me  cite  ceux  qui  auraient  eu  lieu  depuis  1830. 

Je  pourrais  indiquer  de  nombreux  envahissenients,  même  des  envahissements 
du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  judiciaire.  Les  tribunaux  civils  ont  été 
investis  du  droit  de  juger  des  questions  électorales  par  appel  d'une  décision  d'un 
préfet  ' . 

On  a  déclaré,  dans  la  loi  de  1833,  que  les  grands  travaux  de  roules,  de  cana- 
lisation, etc.,  seraient  ordonnés  par  le  pouvoir  législatif;  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires auraient  le  droit  d'examiner  si  l'administration  avait  accompli  toutes  les 
formalités.  Aussi,  dans  la  discussion  de  celte  loi,  on  a  entendu  MM.  Mauguin, 
Teste,  Baudk,  Parant,  s'élever  avec  énergie  contre  des  principes  qui  mé-' 
connaissaient,  selon  eux,  le  dogme  fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Un  de  ces  honorables  députés,  M.  Mauguin,  fut  tellement  frappé  de  la 
mesquinerie  de  la  discussion ,  qu'il  s'écria  :  «  Que  faisons-nous  en  parlant 
«  toujours  de  l'intérêt  individuel  et  de  localité?  Nous  faisons  du  patriotisme  de 
«  village.  Il  faut  cependant  que  l'intérêt  privé  ne  puisse  pas  prévaloir  contre 
«  l'intérêt  général  :  l'intérêt  général,  celui  de  la  France,  voilà  ce  qui  doit  nous 
«  occuper!  La  France,  voilà  ce  que  nous  devons  voir!  Gardons-nous,  par  trop 
«  de  respect  pour  l'intérêt  individuel,  de  compromettre  des  travaux  qui  inté- 
<(  rosseraient  toute  la  France*.  » 

Bien  pensé,  et  bien  dit^  en  France,  on  se  préoccupe  beaucoup,  par  un  égoïste 
individualisme,  de  la  liberté,  du  bien-être,  et  môme  de  la  satisfaction  de  chacun  ; 
mais  veiller  à  l'intérêt  de  tous,  à  la  grandeur,  à  l'élévation  ,  à  la  force,  à  la  pro- 
spérité du  pays,  c'est  être  homme  du  pouvoir".  Avec  les  mille  bouches  de  la 
presse  souvent  sentinelle  perdue^  avec  la  liberté  d'imprimer  tout  ce  qui  esl  bon, 
tout  ce  qui  est  mauvais,  tout  ce  qui  est  vrai,  tout  ce  qui  est  faux  -,  avec  la  parole 
libre  et  retentissante  des  tribunes  parlementaires,  on  ne  doit  pas  craindre  les 
empiétements  du  pouvoir  exécutif,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'empiétement  d'un 
maire  de  village,  qui  n'a  point  dans  sa  commune  de  presse  satirique  à  redouter, 
et  qui  se  croit  un  petit  souverain,  parce  qu'il  esl  l'élu  du  peuple 

Écoutons  les  renseignements  d'un  homme  qui  n'est  pas  habitué  à  flatter  le 
pouvoir,  de  M.  de  Cormenin^  : 


'  Innovation  malheureuse!  Gardons-nous  bien  d'introduire  la  politique  dans  le  sanctuaire 
de  la  justice  ordinaire.  Qu'au  moment  suprême  des  révolutions,  il  reste  au  moins  debout, 
pure,  intacte,  vierge  de  soupçons,  la  justice.  Tcnse-t-on  que  la  Cour  suprême  eût  traversé 

1793,  si  sa  mission  n'eût  pas  été  toute  civile? Pour  donner  des  garanties  à  certains  droits, 

il  ne  faut  pas  compromettre  l'avenir  de  l'institution  la  plus  respectable  et  la  plus  nécessaire. 

*  M,  GiLLON,  de  l'Expropriation,  p.  43. 

^  Chacun,  est  égo'iste-,  et  tous,  est  souvent  un  ingrat.  (Ortolan,  Biographie  de  M.  Du  pin, 
p.  212.) 

*  Page  63,  édition  de  1818. 
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«  Prenons-y  garde,  et  ayons  la  bonne  foi  d'en  convenir:  ce  n'est  pas  aujour- 
«  d'hui  du  côté  de  la  Couronne  que  vient  lo  danger  :  elle  n'asservirait  les 
«  Chambres  que  si  elle  pouvait  leur  ôter  la  parole  :  tant  (ju'cllcs  parleront,  les 
<i  Chambres  seront  toujours  assez  puissantes,  et  la  nation  toujours  assez  avertie.  » 

Les  gouvernements,  les  sociétés  ont  à  suivre  pour  leur  conservation,  pour  leur 
administration,  un  autre  ordre  d'idées,  de  principes,  de  règles,  que  ne  l'exige 
l'intérêt  des  communes  et  des  particuliers. 

Cette  organisation  sociale  dont  on  a  vu,  à  des  époques  d'énergie  populaire, 
resserrer  les  liens,  pour  leur  donner  la  puissance  d'une  vapeur  comprimée,  cette 
organisation,  en  temps  de  paix,  doit  être  établie  sur  des  bases  assez  solides  pour 
résister  en  temps  de  guerre. 

Les  moyens  qu'un  décret  de  la  convention  appela  révolutionnaires,  témoi- 
gnaient de  la  fièvre  passagère  qui  tourmentait  la  société  ;  cette  secousse  violente 
révélait  Timpuissance,  la  faiblesse  des  institutions  existantes. 

Les  principes  proclamés  par  l'Assemblée  Constituante  avaient  besoin  de  puiser 
une  force  vitale  dans  les  conceptions  organisatrices  de  l'Empire.  En  93.  ces 
principes  étaient  encore  trop  faibles  pour  contenir  les  éléments  de  l'ancien  ordre 
de  choses  qui  s'agitaient  avec  la  turbulence  d'ambitions  déçues  5  ils  manquaient 
de  moyens  d'exéculion.  Leur  sagesse  fut  méconnue 

Mais,  pour  vivre,  se  mouvoir,  résister  aux  tempêtes  du  dehors  et  de  l'inté- 
rieur, maintenir  la  liberté  politique,  l'égolité  civile  ot  l'unité  nationale,  le  pouvoir 
qui  les  méconnut,  sacrifia-t-il  une  partie  de  son  action  au  pouvoir  judiciaire? 
Non  j  il  absorba  tout, 

Pouvoir  législatif. 
Pouvoir  exécutifs 
Pouvoir  judiciaire  ! 

Que  ce  soit  donc  au  moins  une  leçon  d'avenir.  Souffrons  patiemment  encore 
qu'une  longue  expérience  ait  permis  d'apprécier  les  bienfaits  d'un  système 
administratif  qui  a  déjà  eu  une  existence  si  agitée,  et  qui,  dans  l'espace  d'un 
demi-siècle,  n'a  pas  eu,  sans  contestation,  à  exercer  assez  longtemps  son  utile 

influence 

Chal'veau  Adolphe, 

Professeur  de  droit  adrainislralif  à  la  Faculté  de  Toulouse. 


Cet  article,  donl  nous  donnerons  la  suite  prochainement ,  a  pour  but  de  faire  comprendre 
les  Principes  de  compétence  et  de  juridiction  administratives ,  ouvrage  extrêmement  re- 
marquable, qui  nous  a  clé  adressé  par  l'auteur.         (Note  de  la  France  Administrative.) 
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DES  EIIPIOÏES  DE  L'ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE. 


NECESSITE  D'UNE  ORGANISATION  REGULIERE  ET  PERMANENTE 


Deux  objections  qui ,  hautement ,  ne  sauraient  être  soutenues ,  se  laissent 
deviner  ;  ce  sont  du  moins  les  seules ,  que  nous  sachions ,  qui  se  soient  parfois 
manifestées  contre  l'organisation  régulière  et  permanente  des  bureaux  de 
l'administration  départementale.  Ces  objections,  les  voici  :  premièrement,  les 
choses  existent  ainsi  depuis  quarante  ans.  Secondement,  l'émancipation  des 
employés  affaiblirait  leur  subordination,  et  enlèverait  aux  préfets  et  sous-préfets 
une  partie  des  garanties  de  leur  responsabilité.  Nous  ne  pensons  pas  qu'une 
troisième  raison  ait  été  alléguée. 

Un  mot ,  un  seul  mot ,  devrait  peut-être  servir  de  réplique  au  premier  des 
deux  arguments  j  mais  ce  mot  serait  sévère,  et  nous  n'avons  l'intention  de 
blesser  personne  dans  son  opinion,  à  commencer  par  les  optimistes.  Nous  réfu- 
terons donc,  car  il  ne  faut  jamais—  même  dans  les  plus  justes  causes  —  se 
borner  à  dire  qu'elles  se  défendent  d'elles-mêmes. 

Ainsi ,  sans  doute ,  et  nous  sommes  fier  d'en  revendiquer  le  mérite  5  oui , 
depuis  quarante  ans  les  bureaux  des  préfectures  et  sous-préfectures ,  malgré  l'état 
déplorable  d'où  nous  voudrions  les  voir  sortir,  ont  suffi  aux  affaires ,  et  les  affaires 
ontmarché,  bien  marché,  sous  la  Restauration,  comme  sous  l'Empire,  comme  sous 
lejgouvernement  de  Juillet.  Dans  toutes  les  circonstances,  quelque  extraordinaires 
qu'elles  aient  été,  les  employés  ne  sont  pas  restés  au-dessous  de  leur  lâche. 
Les  gratifications  sont  venues  quelquefois  les  récompenser;  mais  alors  même 
qu'elles  étaient  retirées  après  avoir  été  promises',  le  découragement,  les  récri- 
minations n'ont  pas  vengé  les  employés  de  ce  subterfuge  ,  parce  qu'il  est  dans 
l'homme  de  cœur  qui  a  la  conscience  de  ses  devoirs  une  force  de  résignation 
qu'il  ne  peut  abdiquer.  Oui,  l'administration  supérieure  a  vu  constamment  les 
préfectures  et  les  sous-préfectures  justifier  son  attente ,  la  dépasser  souvent ,  et 
quelques  phrases  élogieuses  sont  tout  ce  que  la  reconnaissance  officielle  a  fait  en 
notre  faveur;  mais  dans  ceci  il  n'est  question  que  du  passé.  Examinons  le  pré- 
sent, et  surtout,  envisageons  l'avenir. 

D'autres  l'ont  écrit  avant  nous ,  nous  l'avons  répété  avec  l'autorité  de  faits 
qui  sont  à  notre  connaissance  personnelle,  et  nous  le  redirons  encore  :  les  bu- 

•  Voir  tome  I",  pages  73  et  HO,  le  premier  et  le  deuxième  article. 
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reaux  s'appauvrissent  tous  les  jours  d^hommcs  capables.  Les  anciens  employés , 
entrés  sous  des  auspices  moins  défavorables  dans  la  carrière  adminislralive, 
sont  mal  secondés  ,  et  leur  remplacement  est  souvent  un  très-grand  embarras. 
Cela  est  tout  simple.  Toutes  les  parties  du  service  public ,  la  nôtre  seule  exceptée, 
offrent  une  stabilité,  un  avancement  qui  attirent  les  sujets.  Sait-on  comment  se 
remplissent  les  vacances  secondaires  dans  les  préfectures  et  sous-préfcclurcs  ? 
Par  des  jeunes  gens  qui  ont  échoué  partout  ailleurs,  et  qui  se  jettent  dons  les 
bureaux  comme  on  se  cramponne  à  une  dernière  planche  de  salut.  Ils  sont  les 
successeurs  futurs  de  ces  employés  d'élite  que  l'administration  perd  à  chaque 
instant.  Que  IM.  le  ministre  de  rintérieur  consulte  les  préfets,  les  sous-préfets, 
les  secrétaires-généraux  de  préfecture ,  et  il  saura  sur  ce  point  toute  la  vérité. 
Ensuite  ,  il  n'est  pas  exact  déjuger  de  l'administration  actuelle  par  celle  de  la 
Restauration  et  de  l'Empire,  et  de  dire  :  Ce  qui  s'est  bien  fait  jusqu'à  présent  se 
fera  bien  encore.  Après  avoir  avancé ,  et  qu'on  le  tienne  pour  cerlam ,  que  les 
employés  capables  manqueront   bientôt  si    on  n'y  avise  promptcmcnl,  nous 
soutenons  que  les  exigences  de  l'administration  sont  bien  différentes  de  ce 
qu'elles  étaient  avant  1830,  et  que  plus  nous  irons,  plus  elles  s'accroîtront.  Ce 
seul  rapprochement  devrait  convaincre  les  esprits  les  plus  prévenus.  Sous  l'Em- 
pire,  l'administration  départementale  se  caractérisait  par  la  conscription-,  ses 
généraux-préfets  étaient  les  meilleurs  préfets.  Sous  la  Restauration  ,  à  part  les 
luttes  électorales  -  qui  sont  l'affaire  des  préfets  et  sous-préfcts  et  non  celle  des 
bureaux  -  elle  coulait  des  jours  encore  fort  doux.  Du  temps  de  lEmpirc  et  de 
la  Restauration,  pas  d'élections  municipales  ni  départementales  ;  pas  ou  peu 
d'instruction  primaire,  pas  de  garde  nationale.  Tous  les  membres  de  l'adminis- 
tration executive  ou  délibérante,  maires,  adjoints,  conseillers  municipaux, 
conseillers  généraux  et  d'arrondissement,  étaient  choisis,  nommés  dans  le  silence 
du  cabinet.  Les  lois  nouvelles,  municipales ,  électorales,  sur  la  garde  nationale, 
l'instruction  primaire,  etc. ,  ont  créé  un  régime  nouveau.  Ce  serait  une  grande 
erreur  de  croire  que  la  législation  électorale  a  eu  pour  effet  unique  de  changer 
le  mode  de  nomination;  elle  a  amené,  à  côté  de  cette  amélioration  douteuse, 
un  résultat  moins  contestable  :  elle  a  introduit  partout  une  opposition  qui 
harcèlesnns  relàchd'autorité.  Au  lieu  d'administrations  municipales  inoffensives, 
de  conseils  visant  peu  aux  succès  oratoires ,  et  ne  recherchant  ni  les  unes  ni  les 
autres  les  ovations  populaires,  les  préfectures  et  sous-préfectures  ont  mainte- 
nant à  diriger  des  municipalités  jalouses  de  leur  pouvoir,  ombrageuses  ou 
hostiles,  et  des  conseils  envahissants.  Celte  position  militante  exige  d'autant  plus 
de  connaissances,  que  l'autorité  centrale  des  divers  degrés  doit,  pour  conserver 
son  influence ,  être  au-dessus  des  difficultés  de  sa  situation.  Ces  difficultés  furent- 
elles  jamais  plus  nombreuses  ?  Aujourd'hui  que  les  bienfaits  de  l'instruction 
primaire  commencent  à  porter  leurs  fruits,  chacun  connaît  mieux  ses  droits, 
sinon  ses  devoirs ,  et  éi  l'on  s'expose  quelquefois  à  se  faire  rappeler  à  Tobser- 
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vance  de  ceux-ci ,  on  est  toujours  prêt  à  réclamer  ceux-là  et  à  leur  attribuer  la 
plus  grande  extension.  Un  épisode  municipal  ne  sera  pas  déplacé  dans  cet 
article. 

Tous  les  trois  ans ,  on  renouvelle  les  conseillers  municipaux  par  moitié ,  et 
les  maires  et  adjoints.  Il  est  convenu  qu'une  élection  communale  est ,  comme 
toute  élection,  le  champ  de  bataille ,  nous  ne  dirons  pas  ici  de  deux  partis, 
mais  de  deux  mesquines  coteries  dont  la  haine  se  retrempe  périodiquement  au 
scrutin  triennal.  Quelle  que  soit  l'issue  du  combat,  il  faut  bien  choisir  le  maire 
et  les  adjoints  d'un  côté  ou  de  l'autre.  On  lâche ,  comme  le  veut  le  principe 
constitutionnel ,  de  les  prendre  dans  la  majorité  -,  mais  la  minorité  ne  se  contente 
pas  de  la  paix  armée  ,  et  continue  la  guerre  avec  acharnement,  en  protestant 
contre  les  décisions  de  la  majorité,  en  réclamant  contre  les  actes  du  maire;  et, 
si  cette  majorité ,  trop  souvent  éphémère  ,  se  déplace,  la  campagne  n'est  pas 
terminée  pour  cela  ;  il  n'y  a  que  les  batteries  de  changées.  Dans  ces  communes, 
et  le  nombre  en  est  considérable,  il  n'y  a  jamais  ni  paix  ni  trêve.  Eh  bien  !  où 
aboutissent  toutes  ces  misérables  petites  passions  ?  à  la  sous-préfecture  d'abord, 
à  la  préfecture  ensuite  ;  elles  vont  jusqu'à  assiéger  les  ministères.  Pour  que 
l'administration  maintienne  l'unité  de  sa  considération ,  de  sa  dignité,  il  faut 
que  la  sous-préfecture  évite  de  voir  contredire,  rapporter  par  la  préfecture,  et 
celle-ci  par  le  ministre,  les  solutions  qu'elles  donnent,  les  décisions  qu'elles 
prennent  au  milieu  de  ces  conflits  sans  cesse  renaissants.  Afin  de  pouvoir  exercer 
utilement  cette  suprématie,  des  connaissances  diverses ,  solides,  sont  néces- 
saires -,  on  ne  les  trouve  pas  dans  les  cartons  toutes  prêtes  à  être  appliquées,  et  on 
n'y  est  point  initié  par  la  seule  lecture  des  lois,  de  la  jurisprudence,  des  mstruc- 
lions  ministérielles,  dont  il  faut  savoir  combiner  sur  une  vaste  échelle  les  dis- 
positions générales  pour  en  faire  une  saine  interprétation. 

Je  passe  sous  silence  la  garde  nationale  ,  parce  qu'elle  ne  peut  ni  ne  devrait  se 
mêler  de  ce  qui  n'est  pas  de  son  institution.  Mais,  à  part  tout  ce  qu'elle  donne 
de  travail  pour  son  propre  compte ,  elle  ne  jette  que  trop  souvent  son  épée. 
citoyenne  dans  la  balance  des  dissensions  locales. 

Pour  achever  de  détruire  l'objection  que  nous  discutons,  nous  sera-t-il  per- 
mis, à  notre  tour,  de  demander  pourquoi  on  laisserait  l'administration  départe- 
mentale, seule,  se  mouvoir  péniblement  dans  l'ornière  qu'elle  s'est  creusée 
pendant  quarante  ans  ?  L'intendance  aussi  faisait  bien  son  service  ;  et  cependant, 
pour  mieux  l'assurer,  on  a  fait  à  ses  employés  une  position.  La  perception  des 
contributions  ne  s'effectuail-ellc  pas  régulièrement  avant  1839  ?  Et  cependant  on 
a  reconnu  que,  pour  répondre  de  la  capacité  des  agents,  et  leur  assurer  uq 
avancement  proportionné  au  mérite  et  à  la  durée  de  leurs  services,  le  classe- 
ment hiérarchique  des  emplois  et  des  personnes  était  devenu  indispensable. 
Depuis  que  le  corps  du  commissariat  de  la  marine  existe,  il  s'acquittait  de  ses 
obligations;  et  cependant,  il  y  a  quelques  années,  on  a  amélioré  son  organisa- 
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lion  ".  Le$  insliluteurs  enseignaient  également  avant  1833;  et  cependant  on  a 
voulu,  poqr  qu'ils  fussent  plus  utiles,  qu'ils  puissent  ôlre  considérés  ;  cl  pour 
qu'ils  soient  considérés,  on  les  a  faits  fonctionnaires  publics.  Nous  seuls  sommes 
dédaignés,  et  vivons  comme  des  parias  au  sein  de  la  grande  famille  administra- 
tive, et  on  voudrait  que  celle  carrière  fût  recherchée  I 

Le  second  motif  qui  nous  est  opposé  est  plus  sérieux  que  le  premier,  c'est-à- 
dire  qu'il  en  a,  de  prime  abord,  l'apparence.  Mais  en  l'examinant,  en  compa- 
rant, on  peut  facilement  s'assurer  qu'il  n'est  que  spécieux,  et  ne  saurait  faire 
obstacle  à  l'accomplissement  de  nos  vœux.  Nous  sommes  intimement  convaincu 
qu'en  appelant  les  employés  à  la  vie  publique,  on  imprimera  aux  ressorts  admi- 
nistratifs des  départements  une  impulsion  dont  la  puissance  est  incalculable. 
Il  semblerait,  en  vérité,  que  du  jour  où  Ton  nous  arrachera  à  la  servitude,  nous 
serons  redevenus  des  écoliers,  de  ces  écoliers  indociles  que  la  férule  du  maître 
ne  peut  morigéner.  Et  sur  quoi  se  fonde-t-on  pour  abuser  ainsi  du  droit  de 
supposition?  Les  faits  qui  se  passent  autour  de  nous  parlent  en  noire  faveur,  et 
nous  n'avons  qu'à  nous  abriter  derrière  eux.  Les  ministères,  les  administrations 
qui  ont  des  bureaux  organisés,  se  plaignent-ils  de  Tinsubordinalion  de  leurs 
employés.^  Les  Contributions,  l'Enregistrement,  les  Douanes,  les  Postes,  etc., 
ont-ils  à  réprimer  fréquemment  des  actes  de  sédition  de  la  part  de  leurs  em- 
ployés sédentaires?  La  responsabilité  des  chefs  de  ces  services  est-elle  donc  à 
la  discrétion  de  leurs  subordonnés?  Comment!  la  responsabilité  des  préfets  et 
sous-préfets  est  plus  sûrement  garantie,  actuellement  qu'elle  repose  sur  des 
employés  sans  position,  qu'elle  ne  le  serait  s'ils  avaient  un  avenir  à  compro- 
mettre, à  perdre!..  Comment!  ce  qu'un  employé  ne  se  pernietlrait  pas  à  présent 
parce  qu'il  est  corvéable  et  laillableà  merci,  il  l'oserait  s'il  était  fonctionnaire  de 
rÉtat!...  Non,  cent  mille  fois  non*!  D'ailleurs,  nous  ne  demandons  pas  à  ôlre 
affranchis  de  toute  autorité.  Il  faut  de  la  subordination,  et  nous  la  voulons  aussi 
étroite  que  doit  être  étendue  la  sécurité  dont  nous  avons  besoin.  Il  est  facile  de 
concilier  l'une  et  l'autre.  Le  droit  de  suspension,  par  exemple,  nous  paraîtrait 
une  arme  suffisante  entre  les  mains  des  préfets,  pour  contenir  dans  la  ligne  du 
devoir  les  employés  qui  seraient  tentés  de  s'en  écarter.  Puis,  les  changements 
de  résidence,  la  descente  de  classe,  la  destitution  enfin,  sont  des  moyens  dont 
l'efficacité  n'a  jamais  été  mise  en  doute.  Rien  que  le  déplacement  serait  une  re- 
doulable  punition.  Croit-on  qu'un  chef  de  bureau  s'exposerait  de  gaielé  de 
cœur  à  être  envoyé  de  Lille  à  Guéref,  à  tomber  de  Valenciennes  à  Barcelon- 

•  Loin  d'améliorer  l'administration  de  la  Marine,  l'ordonnance,  qui  l'a  transformée  en 
commissariat,  a  ruiné  son  avenir  et  jeté  la  perturbation  dans  tous  les  services;  mais  cette 
observation  n'affaiblit  en  rien  l'argument  de  M.  Cornu. 

*  La  même  thèse  a  été  soutenue  avec  une  grande  force  de  logique  par  un  ancien  préfet, 
notre  collaborateur,  et  par  M.  des  Aubiez.  Voyez  tome  I",  page  209,  et  tome  II,  page  17. 

(Notes  de  la  France  Administrative,) 
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nelte?  qu'on  se  rassure  donc  sur  ce  point.  Ce  qu'on  ne  craint  pas  d'tiommes  qui 
n'ont,  pour  ainsi  parler,  rien  à  perdre,  et  que  les  préfets  et  sous-préfets  sont 
obligés,  dans  bien  des  cas,  de  subir  faute  de  mieux,  on  ne  doit  pas  l'appréhender 
d'employés  qui  auraient  à  parcourir  une  carrière  honorable.  Si  celte  organisa- 
tion tant  désirée  arrivait  enfin  ',  les  capacités  afflueraient  dans  les  bureaux,  el 
cette  garantie-là,  jointe  à  la  moralité,  est  la  meilleure  de  toutes. 

En  résumé  :  les  bureaux  de  l'administration  départementale  sont  ceux  qui 
opt  à  s'occuper  des  plus  grands  intérêts  publics  et  privés  dans  les  départements. 

Ils  sont  les  centres  de  l'action  administrative  en  province. 

Seuls,  ils  ne  sontjpas  constitués  d'une  manière  fixe. 

Les  capacités  leur  manqueront,  alors  que  l'administration  en  aura  le  plus 
grand  besoin. 

Il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  ne  pas  les  organiser. 

Voilà  ce  que  nous  avons  essayé  de  démontrer.  Les  réflexions  que  nous  avons 
mises  en  évidence  sont  susceptibles  d'un  développement  que  ne  comportaient 
pas  les  limites  que  nous  avons  dû  nous  imposer. 

En  nous  rendant  l'écho  d'un  besoin  généralement  senti,  nous  avons  obéi  à 
une  profonde  conviction.  La  question  que  nous  avons  osé  aborder,  immense 
dans  sa  portée,  d'une  solution  si  simple,  et  qu'un  homme  d'État  a  appelée 
gouvernementale,  n'a,  malheureusement  pour  les  employés,  aucun  côté  politi- 
que. Autrement,  la  presse,  si  prompte  à  prendre  tout  ce  qui  peut  alimenter  sa 
polémique,  si  tenace  dans  ses  projets,  si  ardente  à  en  poursuivre  la  réalisation, 
s'en  serait  dés  longtemps  emparée.  Mais  les  idées  que  nous  émettons  ne  sont  pas 
de  celles  qui  se  propagent  avantageusement.  Ces  idées  ne  sont  propres  qu'à 
ceux  qui  les  ont  étudiées  au  contact  des  hommes  et  des  choses.  Il  appartient 
à  eux  de  les  faire  valoir,  à  une  publication  administrative  de  les  proclamer,  à 
un  ministre  véritablement  administrateur  de  les  apprécier. 

Henri  Cornu, 
Secrétaire  de  la  sous-préfecture  de  Valenciennes. 

'  Celle  organisation  arrivera  infailliblement.  C'est  une  nécessité  de  notre  époque,  et  dont 
le  ministère  de  l'Intérieur  se  préoccupe  sérieusement. 

(Note  de  la  France  Administrative.) 
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M.  COSTAGLIOLA, 

SOUS-COMMISSAIBE  DE  LA  MARmE. 


Perpétuer  les  bonnes  et  généreuses  traditions,  instruire  par  l'exemple,  encoura- 
ger au  bien  par  le  spectacle  du  bien  qui  a  été  accompli,  tel  est  le  but  de  ces  éloges, 
dont  notre  siècle,  prodigue  envers  les  vivants,  est  devenu  trop  avare  envers  la 
mémoire  de  ceux  qui  ont  noblement  fourni  leur  carrière,  et  qui  auraient  cepen- 
dant pu  encore  servir  le  pays  par  les  souvenirs  qu'ils  y  ont  laissés.  Il  serait  bon, 
cependant,  qu'à  l'imitation  des  grands  corps  de  l'Etat  et  des  compagnies 
savantes,  nos  administrations  françaises,  que  cinquante  années  d'unité  ont  for- 
tementcon8tiluées,etoù  s'introduit  chaque  jour  une  louable  solidarité  d'honneur, 
eussent  aussi  leurs  annales  et  leur  nécrologe.  Là,  si  les  grands  noms,  si  les  som- 
mités de  chaque  ordre  occupaient  encore  le  premier  plan ,  il  en  est  tels  autres  qui 
pourraient  briller  au  second  rang,  et  dont  la  vertu,  pour  n'avoir  occupé  qu'un 
espace  restreint,  ne  serait  pas  moins  digne  du  souvenir,  et  pourrait  par  cela 
même  être  d'un  utile  exemple  au  plus  grand  nombre.  La  voix  publique  d'une 
contrée  à  laquelle  il  appartenait  désormais  par  ses  affections,  a  rangé  dans  celle 
classe  M.  Costagliola,  et  c'est  à  un  de  ses  nombreux  amis  qu'a  été  confié 
rhonneur  d'acquitter  le  tribut  de  gratitude  qu'elle  devait  à  sa  mémoire. 

Générosité  sans  bornes,  loyauté  inaltérable,  dévouement  à  toute  épreuve,  c'est 
en  ce  peu  de  mots  que  peut  se  résumer  celte  vie  simple  et  laborieuse  dont  les 
plus  belles  années  se  sont  écoulées  dans  les  fonctions  subalternes  des  bureaux,  et 
que  la  mort  a  tranchée  au  moment  où  elle  commençait  à  s'entourer  de  quelque 
illustration. 

Issu  d'une  famille  d'origine  napolitaine,  et  dont  le  père,  devenu  Français, 
mourut,  ainsi  que  ses  enfants,  au  service  de  la  France,  M.  Yincent-Marie  Cos- 
tagliola était  né  à  Rouen,  Ie24  novembre  1778.  Enfant,  il  avait  vu  l'opulencede 
sa  maison,  et  c'est  peut-être  à  ces  souvenirs  puisés  au  sein  d'une  famille  vertueuse 
qu'il  dut  cet  ardent  amour  de  charité  que  la  raison  môme  ne  put  jamais  tem- 
pérer chez  lui. 

A  quinze  ans  et  demi,  il  entra  comme  commis  expéditionnaire  dans  les  bu- 
reaux du  département  de  la  Seine-Inférieure,  où  il  resta  jusqu'au  20  mars  1797  ; 
nous  le  retrouvons,  en  1807,  écrivain  au  port  du  Havre,  et  trois  ans  après ,  le  31 
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août  1810,  il  passe  au  secrélarial  du  commissaire  principal ,  chef  d'administra- 
tion, aux  appoinlcmenls  de  800  francs  par  an.  Dans  ce  nouveau  poste,  une 
mission  importunlc  lui  est  confiée  le  11  février  1811.  Tout  s'armait  en  guerre 
contre  l'Angleterre,  et  des  abus  étaient  la  conséquence  de  ces  levées  forcées  sur 
le  littoral.  Désordre  et  résistance  à  l'autorité,  voilà  le  spectacle  qu'offrait  la 
cohue  d'écumeurs  que  TÉlat  rappelait  sous  le  pavillon.  Il  faut  cependant  que 
tout  ploie  aux  ordres  impériaux.  Le  jeune  Costagliola  part  donc,  et,  armé  de 
l'énergie  que  donné  le  sentiment  du  devoir,  il  inspecte  ces  turbulents  équipages 
des  corsaires  relâchés  à  Fécamp  et  à  Saint- Valery-en-Caux,  leur  prend  leurs 
hommes  valides,  passe  même  en  revue  les  pêcheurs  et  les  ouvriers  de  la  côte,  et 
ramène  au  Havre  ces  levées  indisciplinées  dont  la  conduite  exigeait  à  la  fois  tant 
de  vigilance  et  de  fermeté.  «  La  manière  dont  vous  vous  êtes  conduit  (dit 
M.  le  commissaire  de  marine  en  chef  Fourcroy,  dans  sa  lettre  de  félicitation  au 
jeune  employé  sur  cette  fermeté  qu'il  avait  déployée)  a  pleinement  justifié  ma 
confiance  et  vous  a  acquis  des  droits  mérités  à  ma  bienveillance  particulière.  » 

La  juste  récompense  de  son  zèle  ne  larde  pas  en  effet  à  lui  être  accordée. 
Promu  en  1812  au  grade  de  commis  entretenu  de  2""^  classe ,  il  garde  en  même 
temps  les  fonctions  de  chef  du  secrétariat  du  commissaire  principal,  qu'il  occu- 
pait depuis  deux  ans.  En  1816,  il  est  nommé  commis  de  1"  classe,  et  presque  aus^ 
sitôt  commis  principal,  toujours  chargé  du  secrétariat. 

C'est  dans  ce  poste  qu'une  halle  de  quinze  ans  au  Havre ,  où  il  passe  alterna- 
tivement du  détail  des  fonds,  revues  et  hôpitaux,  au  secrétariat,  et  de  six  années 
au  quartier  de  La  Hougue,  semble  faire  croire  qu'il  a  été  oublié,  et  que  la  faveur, 
pour  ne  pas  dire  la  justice ,  s'est  retirée  de  lui.  Quelque  temps  seulement  il  a  eu 
un  consolateur,  un  appui  dans  le  digne  M.  de  Chabanon,  ordonnateur  de  là 
marine-,  et  un  de  ces  trop  rares  échanges  de  lettres  intimes  et  affectueuses  entre 
le  chef  supérieur  et  l'employé  subalterne  fait  voir  en  quelle  estime  le  commis 
était  tenu  par  le  nevt^u  d'un  ministre  de  Louis  XVI,  et  qu'il  n'est  point  de 
dislances  sociales  en  fait  d'amitié. 

Ce  fut  le  P'  novembre  1831  que  M.  Costagliola  vint  occuper,  au  quartier  de  La 
Hougue,  l'emploi  de  commis  principal,  chargé  du  service  de  l'inscription  ;  et 
peut-être  serait-il  resté  longtemps  oublié  dans  ces  modestes  fonctions,  où,  tout 
en  se  montrant  rigide  observateur  des  ordonnances  ou  règlements  sur  la  pêche 
maritime,  dont  l'oubli  avait  entraîné  le  dépeuplement  de  cette  baie  jadis  si  pois- 
sonneuse, il  sut  forcer,  en  quelque  iiorlc,  l'estime  et  l'affection  de  ceux  même 
que  ses  mesures  répressives  pouvaient  atteindre-,  peut-être,  disons-nous,  vivrail- 
il  encore  pour  ses  amis  et  pour  TEtat,  si  un  grand  désastre  ne  lui  eût  donné  oc- 
casion de  dépenser  au  service  de  l'infortune  ce  qu'il  avait  d'énergie  et  de  bouil- 
lante activité. 

Les  riverains  de  la  Manche  n'oublieront  jamais  celte  fatale  nuit  de  Noël  1836, 
nuit  de  tempête  cl  d  horreur,  où  la  mer  couvrit  leurs  grèves  de  cadavres  et  de 
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débris  de  navires.  Les  marins  qui  ont  survécu  à  ce  sinistre  n'oublieront  pas  non 
plus  le  nom  du  digne  fonctionnaire  que,  pendant  quarante  jours,  ils  ont  vu  infa- 
tigable, humain  pour  tous,  au  milieu  de  leurs  sauvetages.  Rendant  compte  des 
pertes  par  elles  éprouvées  aux  directeurs  des  compagnies  d'assurances  maritimes 
du  Havre,  le  directeur  de  l'Alliance,  M.  L.  Lamoisse,  s'exprimait  ainsi  dans  le 
Journal  du  Havre  du  15  janvier  1837,  sur  cette  noble  conduite  : 

«  Cet  heureux  résultat,  nous  le  devons  à  M.  Coslagliola,  commissaire  de  la 
marine  à  Saint-Yaasl-la-Houguc.  Honneur  à  ce  digne  administrateur,  qui,  avec 
un  zélé  infatigable,  dirige  depuis  le  25  décembre  tout  ce  qui  est  relatif  au  sau- 
vetage. Je  vous  propose,  Messieurs,  de  voter  des  remerciements  à  M.  Costa- 
gliola,  et  de  rendre  compte  à  M.  le  ministre  de  la  Marine  de  sa  conduite.  » 

Ces  remercicmenls,  demandés  par  les  nombreux  témoins  de  son  intrépidité, 
furent  votés  d'acclamation  en  faveur  de  ÎM.  Coslagliola.  Les  sociélaires  du 
Havre,  auxquels  s'étaient  adjoints  ceux  de  Rouen  et  de  Paris ,  voulurent  plus 
encore;  et  pour  laisser  un  témoignage  aulrcment  durable  de  leur  gratitude,  ils 
résolurent  qu'une  pendule  du  plus  beau  modèle,  et  surmontée  d'une  statuette 
de  Bayard,  serait  offerte,' en  leur  nom,  à  celui  qui,  dans  ces  désastreuses  cir- 
constances, s'était  montré  satis  peur  et  sans  reproche. 

Un  mois  n'était  pas  écoulé,  que  d'un  autre  côté  la  juste  récompense  de  sa  con- 
duite lui  était  accordée  par  une  main  royale,  qui,  le  12  février,  signait  sa  pro- 
motion au  grade  de  sous-commissaire  dans  le  même  quartier. 

Mais  hélas  !  grades  et  distinctions  n'avaient  été  achetés  qu'au  prix  de  sa  sanlé, 
ou,  pour  parler  selon  sa  pensée,  le  devoir  allait  lui  couler  la  vie.  Une  blessure, 
occasionnée  par  quelque  éclat  de  bordage  au  milieu  du  désordre  des  sauveltiges, 
abrégea  en  peu  d'années  cette  forte  existence  qui  promettait  d'être  longtemps 
utile  au  peuple  de  marins  dont  il  était  le  père  et  le  soutien.  La  mort  enfin  con- 
firma les  funestes  pressentiments  de  l'amitié  le  14  juillet  1840,  et  ce  jour  fut  un 
deuil  véritable  pour  la  population  maritime  de  Saint-A'^aast. 

C'est  alors,  c'est  quand  la  foule  se  pressa  le  lendemain  à  la  suite  de  sa  dépouille 
mortelle,  que  son  éloge,  dont  cet  essai  n'est  qu'un  écho  bien  alîaibli,  éclata  dans 

toutes  les  bouches  I 

A.  Delalande. 


Bien  que  M.  Coslagliola  n'occupât  dans  le  commissariat  qu'une  position  modeste,  nous 
avons  cru  devoir  accueillir  sa  notice  biographique.  C'est  d'ailleurs  une  occasion  d'apprendre 
à  l'administration  de  la  Marine  que  la  sœur  de  ce  digne  fonctionnaire,  femme  intéressante 
60US  tous  les  rapports,  est  absolument  sans  fortune,  et  mériterait  qu'on  jetât  sur  elle  un  re- 
gard bienveillant.  (Note  de  la  France  administrative.) 
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Nous  avons  initié  nos  lecteurs  aux  petites  misères  de  la  vie  bureaucratique , 
aux  ennuis  el  aux  dégoûts  du  métier^  nous  allons  aborder  le  chapitre  des  petites 
félicités ,  d'autant  plus  précieuses  qu'elles  sont  plus  rares.  Le  berger  devenu 
pape,  le  tambour  général,  et  Tépicier  pair  de  Trance,  n'ont  jamais  été  plus 
heureux  et  plus  fiers  que  l'homme  de  bureau  chaque  fois  qu'il  a  conquis  un 
nouveau  grade. 

Après  avoir  passé  vingt  ans  de  sa  vie  dans  les  troisièmes  et  seconds  rôles  de 
l'emploi,  quand  sa  chevelure  s'éclaircit  et  qfie  sa  tête  grisonne,  l'employé  qui  a 
constamment  joui  de  l'estime  et  de  la  considération  de  ses  chefs  est  parfois  élevé 
à  la  dignité  de  commis  principal,  le  ncc  plus  ultra  de  l'avancement.  Là  s'arrêtent 
tous  ses  rêves  d'ambition  et  d'avenir  -,  le  sort  en  est  jeté,  il  n'ira  pas  plus  loin. 

Dés  le  lendemain  de  son  avancement,  sa  figure,  son  maintien,  ses  manières 
et  SCS  habitudes  ne  sont  plus  les  mômes 5  tout  dans  sa  personne,  jusqu'à  son 
organe,  vient  de  subir  un  changement  des  plus  notables.  Son  chapeau  n'est  plus 
perpendiculaire  sur  sa  tête,  il  cache  de  son  aile  une  partie  de  l'œil  droit;  le 
menton  s'est  réfugié  dans  sa  cravate,  le  pantalon  a  reçu  des  sous-pieds,  et  le 
parapluie  porte  la  tête  haute  et  semble  menacer  le  ciel,  il  n'a  point  voulu  rester 
étranger  à  la  révolution  qui  vient  de  s'opérer.  Quel  bonheur  dans  tous  les  traits 
du  nouvel  élu  !  comme  il  se  drape,  comme  il  se  rengorge  dans  sa  nouvelle  dignité  I 
Avec  quelle  indifférence  il  abandonne  ce  modeste  petit  coin  qu'il  habitait  depuis 
le  jour  où  pour  la  première  fois  il  mit  le  pied  dans  la  carrière!  Cette  table  sur 
laquelle  il  griffonna  sa  première  expédition,  cet  antique  et  large  fauteuil  dont  il 
convoita  si  longtemps  la  possession,  il  les  quitte  sans  regrets.  Tiroirs,  grimace, 
plumeau,  règles  et  carrelets,  grattoirs  et  cartons,  tous  ces  vieux  compagnons  de 
ses  jeunes  années  restent  à  la  merci  du  premier  venu-,  il  a  fait  peau  neuve,  et  '.e 
veut  rien  qui  lui  rappelle  le  souvenir  du  passé. 

Le  concierge,  depuis  vingt-quatre  heures,  a  reçu  cent  fois  au  moins  sa  visite, 
il  l'a  chargé  d'exhumer  de  ses  magasins  tout  un  mobilier  nouveau  ;  au  soin  que 
prend  noire  homme  de  son  installation,  on  serait  tenté  de  croire  qu'il  vient  de 
passer  un  bail  avec  l'éternité. 
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Dans  la  machine  admiiiislralivc,  le  grade  de  commis  principal  équivaut  à 
celui  de  caporal  -,  comme  lui,  il  relève  rexpédilionnaire,  apprend  au  conscrit  à 
marcher  au  pas,  et  va  chaque  malin  au  rapport,  ce  qui  ne  lui  concilie  pas  tou- 
jours l'alTeclion  de  ses  anciens  collègues.  Si  le  grade  de  caporal  n'exige  pas  de 
celui  qui  l'occupe  une  grande  capacité,  l'autre  n'exige  pas  non  plus  la  réunion 
de  toutes  les  qualités.  Aussi  les  occupations  et  la  responsabilité  du  dernier  se 
bornent-elles  à  la  distribution  du  travail  à  ses  subordonnés,  à  l'observation 
rigoureuse  des  points  sur  les  i,  à  la  collation  des  circulaires,  rapports  et  ordon- 
nances, au  maintien  dans  leurs  limites  naturelles  des  jambages  et  des  majuscules. 
Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  la  purification  des  ongles,  à  la  lecture  du 
journal,  aux  rapports,  aux  courbettes,  aux  salamalecs. 

Quand  il  s'agissait  de  gratifications,  les  commis  principaux  présidaient  à  la 
répartition  plus  ou  moins  juste  qui  en  était  faite.  Malheur  à  celui  qui  n'était  pas 
dans  les  bonnes  grâces  de  ces  messieurs!  il  était  impitoyablement  rayé  de  la 
bienheureuse  liste,  et  sa  part  allait  tout  naturellement  grossir  celle  que  ses  sei- 
gneurs et  maîtres  avaient  bien  voulu  s'octroyer. 

C'est  sans  doute  un  sentiment  de  justice  qui  a  provoqué  la  suppression  de  ces 
bonnes  aubaines  5  il  est  vrai  que  les  appointements  des  matadors  ont  été  portés  à 
un  taux  plus  élevé,  mais  celle  fois  le  menu  de  Tétal-major  n'en  a  pas  profité. 

Les  commis  principaux,  à  l'instar  de  ceux  qui,  comme  eux.  sont  parvenus  après 
de  longs  ennuis,  rendent  aux  autres  et  avec  usure  ce  qu'ils  ont  reçu.  Semblables 
à  ces  maîtres,  d'aulant  plus  difficiles  à  servir  qu'ils  ont  été  valets,  ils  ne  trouvent 
rien  de  bien,  tourmentent,  harcèlent  et  gourmandent  à  la  journée  les  pauvres 
diables  tombés  sous  leurs  pattes.  Chacun  de  ces  roitelets  a  sa  bête  noire,  sa  victime 
de  prédilection;  ils  choisissent  de  préférence  ces  gens  simples  et  timides  qui  ne 
désirent  rien  autre  chose  que  la  conservation  de  leur  modique  place  qui  les  fait 
vivre,  les  aide  à  élever  leurs  enfants,  les  met  à  même  de  remplir  leurs  engage- 
ments, de  faire  honneur  à  leurs  affaires.  Ils  ont,  pour  se  consoler,  la  presque  cer- 
titude que  leur  position  nexcilera  la  jalousie  de  personne  ;  ils  rient  dans  leur  barbe 
de  la  morgue  et  des  solles  prétentions  du  commis  principal,  et  sont  bien  vengés 
quand  un  beau  malin  il  reçoit  l'avis  émané  du  secrétariat  général  qui  le  prévient 
qu'il  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


L'arbre  tient  bon;  le  roseau  plie. 

Le  venl  redouble  ses  efforts, 

Et  fait  si  bien  qu'il  déracine 
Celui  de  qui  la  tête  au  ciel  était  voisine, 
Et  dont  les  pieds  touchaient  à  l'empire  des  morts. 

Henry  Monnier. 
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.  A  Paris,  la  physionomie  de  l'employé  n'est  remarquable  et  ne  peut  êlre  saisie 
que  dans  les  bureaux  :  dès  qu'il  en  sort,  il  rentre,  il  se  perd  dans  la  masse  de» 
allants  et  venants  -,  il  se  rallie  à  des  sociétés  particulières  ,  et  n'a  plus  rien  de  ca- 
ractéristique. 11  en  est  autrement  en  province,  où  l'employé  fonctionnaire  est  un 
type  particulier,  officiel,  quelque  peu  vaniteux  ,  bien  différent,  sur  son  terrain,: 
de  ceux  que  nous  voyons  humblement  dans  nos  ministères  aborder  le  sanc- 
tuaire des  faveurs,  cl  souvent,  pour  eux  aussi,  l'enfer  d'où  toute  espérance  est 
exclue.  On  entend  d'ailleurs  par  employé,  dans  la  province,  non  celte  masse  de 
rédacteurs  et  d'esprits  hiérarchiquement  classés  suivant  le  bon  plaisir  de  ceux  à 
qui  le  hasard  a  conféré  le  droit  d'élever  ou  de  rabaisser  les  intelligences  offi- 
cielles; mais,  en  général,  les  agents  du  Gouvernement,  receveurs,  contrôleurs, 
directeurs,  instruments  delà  finance,  dont  la  pompe  aspirante  agit  en  cent 
modes  divers.  On  y  trouve  aussi,  suivant  les  localités,  le  douanier  nomade  qui 
parcourt  la  frontière,  et  qu'on  fait  promener  de  Jîayonne  A  Dunkcrque,  ou  de 
l'Océan  aux  Alpes  -,  en  d'autres  pays ,  on  rencontre  le  forestier  à  l'allure  franche 
et  cavalière  que  lui  donne  la  vie  active  et  l'exercice  de  la  chasse.  Ces  différents 
agents  n'ont  rien  de  commun  avec  les  employés  locaux  des  préfectures ,  des 
sous-préfeclures  et  des  mairies ,  autre  type  que  nous  nous  réservons  d'examiner 
et  de  peindre. 

Les  employés  que  je  désigne  sont  la  partie  flottante  de  la  population  admi- 
nistrative, qui  traversent  la  France  et  passent  la  vie  dans  l'espoir  de  fixer  ail- 
leurs une  résidence  qui  ne  sera  jamais  de  leur  choix-,  aussi,  combien  de  fois 
rompent-ils  brusquement  des  affections,  des  liaisons,  des  attachements  que  le 
temps  n'a  pu  encore  consolider  ni  altérer!  Quelle  est  leur  pensée  constante? 
l'avancement,  la  position  supérieure,  enviée,  désirée  par  d'autres  motifs  encore 
que  dans  les  bureaux  des  administrations  supéri'eul'es.  En  effet ,  la  place  donne 
ici  le  rang  dans  la  société  ;  elle  vaut  des  hommages ,  des  invitations ,  des  dîners , 
des  soirées,  des  coups  de  chapeau,  des  révérences  pour  les  dames,  suivant  les 
services  qu'on  peut  rendre  ou  les  dîners  et  les  fêles  qu'on  donne.  Du  reste ,  les 
employés  de  la  classe  dont  je  m'occupe  se  mêlent  diiricilement  à  la  population , 
qui  les  repousse  en  masse,  sauf  à  les  caresser  en  détail,  suivant  les  besoins 
qu'elle  en  a.  Il  faut  d'ailleurs  convenir  que  ces  employés  ne  font  pas  tout  ce  qui 
conviendrait  pour  se  faire  agréer-,  cela  m'engage  à  leur  rappeler  ce  conseil  de 
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La^ Bruyère  pour  vivre  en  sociélé  :  Quadrer  aux  autres,  et  ne  pas  vouloir  que 
les  autres  s'ajustent  à  nous. 

Il  681  vrai  qu'en  voyageant  et  en  profilant  de  ses  loisirs,  Tagent  du  Gouver- 
nement a  souvent  plus  cultivé  son  intelligence  qu'on  ne  le  fait  dans  cet  isolement 
égoïste  de  noire  époque,  isolement  qui  rétrécit  l'esprit,  en  émousse  la  pointe, 
et  qui  tendrait  à  détruire  celte  sociabilité  française  qui  valut  autrefois  tant  d'in- 
fluence à  noire  pays. 

On  ne  peut  donc  s'étonner  de  voir  les  agents  du  Gouvernement  se  rechercher, 
se  lier  par  un  sens  commun  d'intérêt  et  de  réciproque  contrôle  dans  celle  triste 
lutte  de  puériles  médisances ,  de  mesquines  observations  que  ne  savent  pas  môme 
dédaigner  des  gens  de  savoir,  d'esprit  et  de  cœur.  A  combien  d'examens  les 
agents  subalternes  ne  sont-ils  pas  soumis  encore  dans  l'ordre  hiérarchique!  Le 
préfet,  le  sous-préfet,  le  tribunal,  les  directeurs,  les  inspecteurs  et  leurs  dames, 
sont  là  pour  observer,  redresser,  envier,  protéger-,  parfois  aussi  pour  nuire,  par 
des  motifs  personnels  et  tout  à  fait  étrangers  au  service  :  mais  l'ennemi  né,  re- 
douté de  l'employé,  c'est  Tavocat ,  le  procureur  à  la  parole  acerbe,  et  ressentant 
orgueilleusement  le  prix  de  leur  indépendance,  lorsqu'ils  ont  la  vogue  et  le  ta- 
lent :  et  ce  que  redoute  plus  encore  l'employé,  c'est  le  journaliste,  le  censeur 
des  temps  modernes,  celui  qui,  lorsqu'il  ne  mord  pas,  peut  encore  vivement 
chatouiller  :  que  de  causes  de  tribulations  inconnues  dans  la  bureaucratie  minis- 
térielle I 

Et  comment  vil,  et  comment  se  comporte  l'employé  dont  nous  venons  d'es-^ 
quisser  la  position  foraine  et  transitoire? 

Disons  d'abord  que  la  surabondance  d'écritures,  si  souvent  oiseuses ,  dont  on 
le  surcharge,  ne  lui  laisse  pas  autant  de  loisirs  qu'on  voudrait  bein  le  croire. 

Pour  le  reste  du  temps,  il  se  promène,  il  lit  les  journaux,  et  fait  des  visites... 
Les  visites,  pour  les  gens  mariés,  c'est  la  grande  affaire  ,  le  début  obligé  des 
fonctionnaires  des  deux  sexes;  les  visites,  pour  celui  qui  arrive,  c'est  la  victime 
parée  qui  ,  de  maison  en  maison  ,  va  subir  le  contrôle  delà  toilette,  de  la  tour- 
nure, du  langage,  sauf  toutes  informations  ultérieures  sur  son  origine  et  sa  fin. 

Pour  le  jeune  employé  qui  n'a  que  des  visites  hiérarchiques ,  la  première 
épreuve  c'est  la  rue,  la  principale  promenade;  c'est  la  démarche,  la  mise  ,  la 
physionomie,  dont  les  femmes  sont  parfois  de  bons  juges.  Sera-t-il  admis  dans  la 
société.?  quand  le  verra-t-on  ?  Que  sait-il  faire  ?  Est-il  musicien  ,  poêle,  et  sur- 
tout beau  danseur.^  diront  les  jeunes  dames.  Fait-il  sa  partie  de  boston ,  de  tric- 
trac? se  demanderont  les  dames  d'un  âge  plus  avancé.  Peut-on  lui  donner  un 
rôle  actif  dans  la  charade,  en  faire  dans  la  comédie  de  sociélé  un  jeune  pre- 
mier, romantique,  fade,  impertinent,  séduisant.?  Secondairement ,  dans  les 
moments  où  l'on  ne  sait  que  faire ,  se  prêtera-t-il  aux  jeux  innocents  à  la  faveur 
desquels  on  se  presse,  on  s'embrasse,  on  se  parle  en  se  serrant  la  main  ?  Enfin  et 
c'est  le  point  le  plus  essentiel,  a-l-il  de  la  fortune,  des  chances  d'avancement? 
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Que  si  le  débutant  nouvellement  débarqué ,  fraîchement  habillé,  pittoresque- 
ment  barbu,  appartient  à  ces  administrations  financières  où  le  népotisme  envahit 
les  hauts  emplois,  comme  autrefois  la  noblesse  avait  seule  droit  aux  épaulettes, 
pour  peu  qu'il  ait  de  mine,  et  n'eùt-il  nul  esprit,  qu'il  se  fasse  mangeur  de 
cœurs  ,  qu'il  se  fasse  lion  ,  je  lui  garantis  de  faciles  succès.  Son  père  est  direc- 
teur,  administrateur,  son  oncle  député  ,  il  ne  peut  manquer  d'avancer  rapide- 
ment 5  le  cajoler,  se  l'attacher,  c'est  travailler  à  sa  propre  fortune  :  se  réalise- 
t-elle,  on  pleure  de  joie  ;  vat-i-1  prendre  possession  du  poste  brillant  qui  l'appelle 
à  Paris ,  on  ne  peut  le  quitter ,  on  voudrait  le  suivre ,  et  bientôt  on  le  rejoindra  ; 
chacun  l'aimait,  chacun  le  regrette  à  jamais  ;  tel  qu'il  n'a  point  connu  était  son 
ami  le  plus  dévoué  et  parfois  même  son  parent.  Que  le  même  jour  parte  un 
employé  recommandable  par  de  longs  services  ;  un  de  ces  hommes  rares  dont 
l'exacte  justice  ait  maintenu  la  paix  dans  le  pays,  de  ces  hommes  sans  orgueil 
ni  vanité  ,  de  ces  hommes  qu'on  aime,  qu'on  estime  ;  un  chef  qui  n'était  que  Je 
premier  entre  ses  égaux,  simple,  affable  et  digne  d'un  respect  qu'il  devait  au 
soin  de  se  respecter  soi-même  ;  un  fonctionnaire  modèle ,  d'un  caractère  à  la 
fois  obligeant  et  ferme ,  qui  l'accompagnera ,  qui  le  conduira  jusqu'à  la  voiture  ? 
Un  seul  ami.  Encore,  peut-être...  Triste  humanité! 

En  bas  de  l'échelle  administrative ,  à  dislance  des  employés  admis  dans  ce 
qu'on  nomme  la  société,  il  en  est  d'autres  qui  végètent ,  et  offrent  par  leur  po- 
sition peu  d'espoir  d'avancement  :  à  ceux-là  point  d'admission  dans  les  bals, 
à  moins  de  faveurs  particulières  dues  à  leur  bonne  mine ,  à  la  vigueur  de  leur 
jarret,  à  quelque  talent  de  société  ,  si  utile  en  province,  où,  faute  de  spectacles, 
l'on  est  obligé  de  travailler  soi-même  à  son  amusement.  Mais  cette  exclusion  le 
rend-elle  moins  heureux?  Du^tout ,  les  rangs  secondaires  le  reçoivent  ;  la  gri- 
sette  le  favorise.  Il  est  le  premier  dans  les  réunions  d'un  ordre  inférieur  ,  et 
parfois  le  haut  employé ,  le  jeune  substitut  lui-même  qu'on  adore  dans  le 
monde  élégant ,  est  réduit  à  envier  son  sort. 

11  est  enfin  une  classe  d'agents  prolétaires  de  l'Administration,  parmi  lesquels 
je  distingue  le  facteur  rural  et  le  garde-champêtre,  dont  les  utiles  et  laborieuses 
fonctions  sont  si  dédaignées,  si  peu  rétribuées  l  Ne  devons-nous  pas  un  jour 
leur  consacrer  quelques  pages  ? 

Le  facteur  rural ,  d'ailleurs,  est  un  caractère  particulier:  c'est  un  rôdeur,  un 
écouteur,  un  nouvelliste,  un  curieux,  un  médisant  qui  peut  offrir  de  l'intérêt,  et 
jeter  quelque  diversité  dans  ce  recueil.  Nous  le  suivrons  ,  nous  l'examinerons , 
nous  recueillerons  ses  observations  sur  le  personnel  administratif  des  campa- 
gnes-, lesmaires,  leurs  greffiers,  l'instituteur,  et  tous  les  agents  municipaux,  dont 
les  fonctions  n'ont  de  modeste  que  l'apparence,  puisque  la  société  repose  tout 
entière  sur  le  premier  élément  de  l'Etat ,  la  commune. 

ALEXANDRE-USMAR  BONNAIRE. 
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Administration-  des  Postes.  —  Nominations  et  mutations. 

—  M.  Conradi,  directeur  à  Givet,  est  appelé  à  Taris,  en  qualité  de  commis  à  la  deuxième 
sous-direction,  aux  appointeraenls  de  3,000  fr.,  en  remplacement  de  M.  Génot,  nommé 
directeur  au  Mans. 

—  M.  fP'idmer,  directeur  complaMe  au  Mans,  esl  nommé  à  Paris,  directeur  du  bureau  A. 
^M^^"  Fraissynaud,  directrice  à  Sainl-Yrieix,  vient  d'être  nommée  à  Puleaux,  en  rem- 
placement de  M"^  Blanchard,  suspendue  de  ses  fondions  pour  cause  de  déficit. 

—  ili""  Blanchard  est  envoyée  direclrice  à  Sainl-Yrieix. 

'    —  iV"«  Beurman  vient  de  succéder  à  sa  sœur  au  bureau  de  Bouzonville  (Moselle). 

__7l/rae  Bourgois,  directrice  à  Foiilquemond  (Moselle),  après  avoir  été  suspendue  de 
ses  fonctions,  pour  déficit,  a  eu  son  changement  avec  diminution  de  traitement. 

De  la  nécessité  d'une  réforme  dans  l'administration  des  postes.  —  La  presse  dépar- 
tementale s'occupe  toujours  de  cette  question.  Nous  empruntons  au  Français  de  l'Ouest, 
journal  de  Saint-Brieuc,  quelques  réflexions  qui  méritent  de  fixer  l'attention  du  ministre 
des  Finances. 

Un  des  premiers  devoirs  du  Gouvernement  est  sans  contredit  d'être  juste  envers  ceux 
qu'il  emploie.  Si  l'homme  qu'il  appelle  à  son  service  dans  la  carrière  administrative  n'est 
pas  garanti  contre  ces  destitutions  brutales  et  arbitraires  qui  viennent  quelquefois  le  frapper 
sans  motifs;  si  cet  homme  n'a  pas  l'espérance  d'un  avancement  régulier,  déterminé  par 
le  mérite  et  l'ancienneté,  d'après  des  règles  invariables  et  connues  de  tous;  s'il  n'est  pas 
du  moins  assuré  d'obtenir,  dans  les  plus  humbles  fonctions,  un  traitement  suffisant  pour 
vivre  convenal;lement  lui  et  sa  famille;  qu'arrivera-t-il?  d'abord  que  le  Gouvernement  sera 
mal  servi,  puisqu'il  perdra  l'aiïection  et  la  confiance,  même  de  ses  agents;  et  en  second 
lieu,  que  l'administration  fonctionnera  mal  et  sera  déconsidérée,  puisque  ceux-là  seulement 
voudront  désormais  y  entrer,  à  qui  leur  incapacité  aura  fermé  toute  autre  carrière. 

Et  cependant ,  que  voyons-nous  aujourd'hui  en  France  dans  presque  tous  les  services 
publics?  Au  sommet,  uu  petit  nombre  d'élus  fort  grassement  rétribués;  quelquefois  même 
le  trésor  de  l'État  scandaleusement  épuisé  par  des  sinécures  ;  puis,  à  mesure  qu'on  descend 
l'échelle  administrative,  le  travail  augmentant  et  le  salaire  diminuant  suivant  une  pro- 
gression fort  peu  logique;  et  enfin,  sur  les  degrés  inférieurs,  une  foule  innombrable  d'em- 
ployés réduits  à  un  traitement  plus  que  modique,  et  abandonnés  presque  sans  garantie  au 
caprice  ou  à  l'incurie  des  chefs. 

Citons  un  exemple  entre  mille  :  nous  le  prendrons  dans  l'administration  des  postes,  où 
l'abus  que  nous  signalons  parait  plus  criant  encore  que  partout  ailleurs. 

AQ  mois  de  mars  dernier,  un  surnuméraire  des  postes,  M.  Hérail,  croyant  remarquer 
dans  presque  toutes  les  promotions  de  l'administration  où  il  venait  d'être  admis,  un  arbi- 
traire fort  peu  rassurant  pour  lui,  écrivit  de  Rodez  à  M.  Conte,  directeur  général  des 
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Postes,  et  le  pria  de  lui  faire  connaître  à  quels  emplois  un  surnuméraire  pouvait  espérer 
d'être  successivement  appelé  d'après  les  règles  de  l'avancement... 

(Nous  avons  analysé,  tome  1",  page  370,  la  réponse  de  M.  Conte). 

N'est-ce  pas,  nous  le  demandons,  une  chose  déplorable,  que  de  voir  un  directeur  général 
réduit  à  décourager  lui-même  ses  subordonnés,  et  conseillant  à  tous  les  hommes  d'intelli- 
gence et  de  bonne  volonté  de  choisir  une  autre  carrière  que  celle  qu'il  dirige  ? 

D'où  vient  une  position  aussi  étrange,  et  pourquoi  cinq  cents  employés  des  bureaux  des 
départements  doivent-ils  restreindre  le  cercle  de  leui-  amljition  aux  trente  places  de 
sous-inspecteurs  qui  existent  en  France?  Uniquement  parce  qu'on  ne  leur  permet  de  con- 
courir pour  l'emploi  de  directeur  que  dans  des  cas  extraordinaires,  et  avec  des  pro- 
tections plus  extr.iordiqaires  encore;  et  parce  que  les  dix-neuf  vingtièmes  de  ces  bureaux 
sont  accordés  de  préférence  à  des  personnes  étrangères  à  l'administration,  au  préjudice  de 
l'aplitude  et  du  mérite,  et  contrairement  à  tout  principe  d'ordre  hiérarchique 

C'est  donc  un  fait  désormais  bien  conslalé,  que  presque  tous  les  emplois  importants  et 
lucratifs  de  la  direction  des  Postes  sont  refusés  à  ceux  qui  ont  déjà  passé  de  longues  années 
dans  les  grades  inférieurs  de  cette  administration,  et  que  des  commis  qui  comptent  vingt  ou 
trente  ans  de  bons  et  loyaux  services  se  voient  chaque  jour  exclus ,  au  profit  de  concur- 
rents qui  ne  possèdent  pas  même  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la  comptabilité 
postale. 

Ne  serait-il  pas  temps  qu'un  règlement  général  vînt  ici,  comme  dans  l'armée  et  dans 
plusieurs  autres  branches  de  l'administration,  déterminer  d'une  manière  invariable  les 
î'ègles  (le  l'avancement,  admettre  les  commis  à  concourir  pour  les  diieclions  de  bureaux, 
limiter  la  part  qui  pourrait  être  faite  aux  femmes,  et  par  là  garantir  à  la  fois  les  droits  des 
employés  et  la  régularité  du  service  ? 

Administration  des  Finances.  —  Nominations,  avancements,  décès,  etc. 

—  Par  ordonnance  du  C  octobre,  M.  Thomas,  directeur  du  personnel  des  Finances,  à 
été  nommé  payeur  central  du  trésor,  emploi  vacant  par  la  mort  de  M.  Delafonfaine. 

M.Nouton,  sous-directeur,  remplace  M.  Thomas,  en  qualité  de  chef  du  cabinet  et  du 
personnel  des  Finances. 

Par  suite  de  ce  mouvement,  une  nouvelle  répartition  a  eu  lieu  le  8  octobre.  71/.  Lemaire, 
sous-chef  au  cabinet,  dont  nous  avons  parlé  dans  la  précédente  livraison,  page  57,  vienl 
d'obtenir  une  seconde  augmentation  de  500  fr.,  ce  qui  porte  à  },500  fr.  l'accroissement 
de  ses  appointements;  M.  Lerouge,  autre  sous-chef,  a  reçu  1,000  fr.  Ces  messieurs  sont 
incontestablement  des  hommes  de  mérite  et  de  grands  travailleurs;  mais  pour  les  avancer, 
on  n'a  pas  moins  violé  les  lèglements  avec  un  cynisme  que  nous  ne  saurions  trop  flétrir. 

— Nous  avons  annoncé  d;ins  la  livraison  du  mois  dernier,  qu'un  parent  du  directeur  du  per- 
sonnel des  Finances  avait  reçu  depuis  dix  mois  750  fi-.  d'augmentation.  Mieux  informé  au- 
jourd'hui, notre  impartialité  nous  fait  un  devoir  de  i  édifier  cette  erreur  :  ce  n'est  pas  en  dix 
mois,  mais  en  deux  ans  cinq  mois  (du  !<"•  mars  1839  au  \"  août  1841)  que  l'augmentation 
dont  il  s'agita  été  obtenue. 

—  M.  Moll^  ancien  directeur  des  Contributions  directes  du  département  du  Haut-Rhin, 
ancien  député,  ancien  maire  do  la  ville  de  l\lulhouse,  est  récemment  décédé  à  Colmar,  à 
•l'âge  de  74  ans  et  demi. 
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Ce  digne  vieillard  avait  réalisé  l'idi-al  de  l'bomme  de  bien  ;  aussi  a-t-il  eraporlé  les  sio- 
cères  regrets  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

—  il/,  Jchard,  ancien  receveur  général  des  Finances  du  déparlement  de  la  Côle-d'Or, 
chevalier  de  la  Lcgion-d'Honneur,  vient  de  mourir  après  une  longue  et  douloureuse  ma- 
ladie, à  l'âge  de  60  ans. 

—  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Sainl-Elienne  s'est  réuni  le  13  septembre  pour  s'oc- 
cuper des  travaux  de  la  sous-répariition  de  la  contribution  assignée  à  cet  airondissement. 
Il  a  donné  des  éloges  à  M.  l'inspecteur  des  Coniribuiions  directes  cl  aux  agents  qui  l'ont 
secondé,  pour  la  justice  cl  la  modération  avec  le5»|uelles  ils  ont  rempli  leur  mission. 

ADMiîfisTBATio.N  DE  LA  GuERRE.  —  M.  Fûbvicr,  sous-intcndant  militaire  en  retraite, 
ancien  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  Guerre,  vient  de  mourir  à  Paris  dans  un  âge  peu 
avancé. 

AdministratioxN  dépabtementale.  —  archives  locales.  —  Voici  la  lettre  qu'on  nous 
écrit  à  ce  sujet  : 

Monsieur  le  Directeur,  les  observations  que  vous  faites  dans  voire  dernier  numéro,  au 
sujet  de  la  conservation  des  archives  locales,  me  donnent  la  pensée  de  faire  connaître  ce  qui 
a  été  pratiqué  dans  le  département  du  Tarn,  pour  sauver  d'une  destruction  complète  les  do- 
cuments précieux  que  renferment  les  dépôts  communaux. 

Il  n'est  presque  pas  delocalitédausnolredépartement  qui  n'ait  une  importance  historique. 
Les  guerres  des  Sarrasins,  celles  des  Anglais,  les  croisades  contre  les  Albigeois,  et  enfln  les 
guerres  des  prolestants,  ont  laissé  partout,  dans  ce  pays,  des  traces  que  l'on  retrouve 
encore.  Les  papiers  des  familles  notables,  des  administrations  consulaires,  peuvent  donner  à 
l'homme  érudit  qui  veut  sacrifier  ses  veilles  h  les  déchiffrer,  le  moyen  de  rectifier  plus  d'un  fait 
présenté  inexactement,  soit  par  les  illustres  historiens  du  Languedoc,  soil  par  ceux  qui  plus  tard 
se  sont  occupés  de  l'histoire  de  l'Albigeois;  mais  il  faut  pour  cela  pénétrer  consciencieuse- 
ment dans  ce  chaos  de  vieux  litres,  se  couvrir  de  la  poussière  des  siècles,  et  se  bien  persuader 
qu'une  pareille  entreprise  doit  être  dirigée  bien  plutôt  par  l'amour  de  la  science  historique 
que  par  un  esprit  de  spéculation.  Un  jeune  homme  de  ce  déparlement  a  tenté  ce  travail  et  a 
réussi  au  delà  de  toute  espérance.  Il  faut  dire  que  rien  ne  lui  manquait  pour  cette  œuvre  ;  il 
ava  itfail  de  la  paléographie  son  élude  de  prédilection,  et,  avant  lie  rien  commencer,  il  avait 
eu  le  soin  de  s'initier  au  langage  des  peuples  de  l'Albigeois,  formé  des  idiomes  les  plus 
variés  et  les  plus  bizaries.  Pendant  quinze  années  de  sa  vie,  M.  Clément  Compayre  s'est 
livré  sans  relâche  à  la  transcription  el  à  la  traduction  des  vieilles  chartes  des  communes  et 
des  titres  des  familles.  M.  le  ministre  dcTInléiieur  dit,  dans  son  rapport  au  Roi  sur  la  situa- 
tion des  archives  départementales  et  communales,  qu'un  travail  d'un  grand  intérêt  a  élé  en- 
trepris dans  le  Tarn  par  un  chef  de  division  de  la  préfecture,  et  que  le  Conseil  général  alloue 
annuellement  une  subvention  de  300  francs  pour  le  dépouillement  des  anciens  papiers  muni- 
cipaux. C'est  de  M.  Compayre  qu'il  s'agit;  mais  bien  avant  que  le  Conseil  général  votai  ces 
300  francs,  le  dépouillement  était  fait,  et  la  subvention  est  uniquement  destinée  à  faire  reco- 
pier les  manuscrits  de  M.  Compayre,  pour  le  dépôt  de  la  préfecture.  Quant  aux  encourage- 
ments que  méritait  un  zèle  si  longtemps  soutenu,  ils  se  sont  bornés  jusqu'ici  à  des  éloges 
peu  profitables  à  l'infatigable  travailleur  qui  avait  si  péniblement  recueilli  des  documents,  dont 
l'état  déiilorable  devait  occasionner  la  perle  prochaine.Vous  voyez.  Monsieur,  qu'ici  comme 
partout,  les  hommes  d'intelligence  sont  délaissés;  heureux  encore  quand  l'inliigue  cl  une 
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basse  jalousie  ne  cherchent  point  à  leur  enlever  l'estime  et  le  concours  des  amis  de  la 
science!  II  aurait  élé  désirable  que  l'administration,  c'est-à-dire  le  Conseil  général  du  dé- 
partement, eût  fait  les  frais  d'une  publication  qui  doit  intéresser  si  vivement  notre  contrée. 
M.  Compayre  a  élé  laissé  à  ses  propres  forces,  et  il  lui  a  fallu  «in  courage  plus  qu'ordinaire, 
pour  s'exposer  aux  sacrifices  immenses  qu'exigera  de  lui  l'impression  d'un  livre  qui  n'aura 
pas  moins  de  six  cents  pages  in-é".  Cet  ouvrage  a  pour  litre  :  Études  historiques  et  docu- 
ments inédits  sur  V Albigeois,  le  Castrais  et  Vàncien  diocèse  de  Lavaur.  Il  contient, 
outre  un  nombre  très-considérable  de  titres  inconnus  jusqu'à  ce  jour,  une  notice  sur  chaque 
localité  importante.  L'auteur  a  reculé  devant  une  monographie  complète  du  département  j 
mais  les  témoignages  flatteurs  qu'il  a  reçus  des  plus  hautes  sommités  de  la  science  historique 
doivent  lui  révéler  maintenant  qu'il  a  manqué  de  confiance  en  lui-même,  et  qu'il  est  très- 
capable,  plus  que  tout  autre  dans  ce  pays,  d'entreprendre  et  de  mener  à  bonne  fin  celte  mo- 
nographie qui  l'a  effrayé.  Espérons  que  M.  Compayre,  mieux  pénétré  de  ce  qu'il  peut  faire, 
s'avancera  davantage  dans  une  carrière  pour  laquelle  il  a  une  aptitude  prononcée. 

Cette  digression,  bien  qu'on  puisse  la  prendre  pour  une  courtoisie  de  bon  collègue,  ce  qui 
ne  me  fâchera  nullement,  entre  parfaitement  dans  l'objel  que  je  me  suis  proposé  en  vous 
écrivant  cette  lettre,  et  qui  est  d'indiquer  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  la  con- 
servation des  archives  locales.  Pourquoi  l'adminisUalion  ne  ferait-elle  pas  ce  qu'a  fait 
M.  Compayre,  pour  ce  qui  est  au  moins  de  recueillir  les  documents  anciens  des  communes 
et  de  les  faire  mettie  en  ordre  ?  Elle  le  peut  parfaitement. 

M.  Compayre  a  profité  de  ses  relations  avec  les  maires,  les  secrétaires  des  mairies  et  les 
instituteurs,  pour  obtenir  la  communication  de  tout  ce  qui  était  déposé  dans  les  communes. 
Les  papiers  ont  été  dépouillés  successivement  et  seront  rendus  plus  lard  avec  une  copie  de 
ceux  qui  étaient  mal  écrits  ou  dont  l'écriture  était  presque  entièrement  effacée. 

Rien  n'empêcherait  les  préfets  de  créer  des  archivistes  cantonaux,  qui  seraient,  si  l'on 
veut,  les  secrétaires  des  mairies  chefs-lieux  de  canton,  ordinairement  assez  capables.  Moyen- 
nant une  légère  rétribution,  ces  archivistes  classeraient  d'abord  les  dépôts  de  leur  commune, 
et  successivement  ceux  des  autres  communes  du  canton,  et  ils  seraient  obligés  d'envoyer  à 
la  préfecture  tous  les  papiers  dont  ils  ne  pourraient  point  donner  une  analyse  dans  leurs  in- 
ventaires. A  la  préfecture,  l'archiviste  serait  obligé  d'examiner  ces  papiers,  d'en  faire  une 
-  copie,  et  de  les  rendre  ensuite  aux  communes  avec  celte  copie. 

Mais,  il  y  a  des  villes  qui  ont  des  archives  considérables,  et  les  secrétaires  des  mairies  ne 
pourraient  point  les  mettre  en  ordre  facilement.  Dans  ces  circonstances,  il  faudrait  que 
l'archiviste  delà  préfecture  se  transportât  sur  les  lieux,  fît  mettre  la  main  au  classement  sous 
ses  yeux,  et  pour  le  supplément  de  travail  que  cela  exigerait,  une  indemnité  aux  employés 
ferait  l'affaire.  Il  conviendrait  aussi  d'indemniser  les  secrétaires  des  mairies  de  canton,  pour 
les  déplacements  qu'occasionnerait  la  visite  des  archives  des  communes  rurales.  Une  subven- 
tion de  2,000  francs  au  budget  déparlemental  du  Tarn  aurait  suffi,  avant  le  travail  de 
M.  Compayre,  pour  faire  melire,  dans  très-peu  de  temps,  un  ordre  satisfaisant  dans  les 
papiers  des  communes.  Aujourd'hui,  il  ne  faudrait  presque  rien  ;  ce  qui  serait  seulement  né- 
cessaire pour  veiller  à  la  conservation  des  documents,  et  envoyer  l'archiviste  cantonal  dans 
les  communes  une  fois  par  trimestre. 

On  voit  les  Conseils  généraux  mettre  un  empressement  louable  à  encourager  l'amélioration 
des  chevaux  et  des  taureaux,  ainsi  que  celle  de  l'industrie  et  du  commerce.  Il  me  semble 
que  les  travaux  historiques  devraient  exciter  leur  intérêt  au  moins  au  même  degré.  Toutes 
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es  parties  de  la  France  renferment  des  documents  précieux,  qui  dorment  dans  l'oubli  et 
laissent  sans  éclaircissements  possibles  des  faits  importants  de  l'histoire  locale.  Ce  chaos, 
qui  afflige  vivement  les  hommes  qui  veulent  se  rendre  compte  de  ce  que  nous  avons  cHé  dans 
les  temps  reculés,  serait  bientôt  débrouillé,  avec  un  peu  de  bonne  volonté.  Il  suffirait  pour 
cela  de  faire  classer  méthodiquement  les  archives  communales,  et  de  faire  publier  aux  frais 
des  départements,  comme  jadis  cela  se  fil,  dans  le  Languedoc  aux  frais  des  étais,  pour 
Y  Histoire  de  dom  Fayssette,  tous  les  documents  importants  cl  inédits. 

Je  vous  envoie  ces  réflexions,  monsieur  le  Directeur,  en  les  soumettant  à  votre  judicieux 
examen,  qui  vous  dictera  l'usage  que  vous  devez  en  faire. 

Je  suis  votre  bien  dévoué  serviteur.  A.  Lemoizv  , 

Albi,  le  20seplenibre  1841.  Chef  de  division  à  la  préfecture  du  Tarn. 

Nous  ne  pouvons  que  recommander  à  -M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  l'intérêt  de 
l'administr.ilion  et  de  la  science,  le  projet  de  M.  I.emouzy.  Nous  sommes  heureux  (pi'il 
nous  ait  fourni  l'occasion  de  signaler  les  liires  que  s'est  acquis  à  la  reconnaissance  du  pavs 
son  savant  et  modeste  collègue,  M.  Comp.iyie. 

Projet  d'organisation  des  bureaux  de  l'administration  départementale.  —  Un  de 
nos  correspondants,  M.  Alfred  Mauroy,  employé  à  la  sous-préfecture  de  Péronne,  nous 
adresse,  sous  forme  d'ordonnance  minislérielle,  le  projet  suivani,  qui  nous  parait  en  ce 
moment  digne  de  Gxer  l'attention  du  minisire  de  l'Intérieur. 

Art.  i".  Tes  employés  de  l'adminislralion  départementale  (préfecture  et  sous  préfec- 
ture) seront  nommés,  à  l'avenir,  par  nous,  sur  la  proposition  des  préfets  et  sous-préfels. 

Art.  2.  Les  grades  et  appointements  des  employés  sont  lixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Commis  principal,  aux  appointements  de  2,200  fr.;  commis  de  r«  classe,  J,800  fr.  ; 
de  2«  classe,  i,500  fr.  ;  de  3^  classe  ,  1,200  fr.  ;  de  4«  classe,  1,000  fr.  ;  surnuméraire  ap- 
pointé, 600  fr.  ;  surnuméraire. 

Art.  3.  Les  sept  dixièmes  du  fonds  d'abonnement  actuel  de  chaque  préfecture  et  sous- 
préfecture  seront  affectés  aux  traitements  des  commis. 

Ces  traitements  subiront  une  retenue  de  .  .  .  0|0  au  profil  de  la  caisse  des  pensions  de 
retraite. 

Art.  4.  Nul  ne  pourra  être  nommé  surnuméraire,  s'il  n'a  dix-huit  ans  accomplis,  et 
trente  ans  au  plus,  et  s'il  n'a  subi  avec  succès  un  examen  dont  les  conditions  seront  ulté- 
rieurement déiernnnées. 

Art.  5.  L'avancement  sera  donné  un  tiers  au  choix,  et  les  deux  autres  tiers  à  l'ancien- 
neté; mais  néanmoins  aucun  commis  ne  pourra  être  nommé  h  une  classe  supérieure,  s'il 
ne  compte  deux  années  d'exercice  au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Les  surnuméraires  pourront  loulefois  être  appointés  après  une  année  de  service. 

Aet.  g.  Le  nombre  de  commis  des  diverses  classes  sera  fixé  pour  chaque  préfecture  et 
sous-préfeclure,  suivant  les  besoins  du  service. 

Le  commis  de  la  classe  supérieure  remplira  les  fondions  de  chef,  sous-chef  de  bureau,  etc., 
suivant  l'ordre  hiérarchique. 

Art.  7.  Les  commis  actuellement  en  fon  lions  seront  classés  sur  la  proposition  des  pré- 
fets et  sous-préfets.  Ne  pourront  toutefois  être  nommés  commis  principaux,  et  commis  de 
première  et  de  deuxième  classe,  que  les  chefs  de  division,  chefs  cl  sous-chefs  de  bureau 
de  préfecture,  et  secrétaires  en  chef  de  sous-préfeclure. 
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—  Le  roi  vient  de  nommer  chevalier  de  la  Légion-d'Honûeur  M.  Mauduît,  secrétaire 
général  de  la  mairie  de  Rouen.  Nous  avons  appris  cette  nomination  avec  plaisir;  cette 
haute  faveur  est  un  hommage  rendu  au  talent  de  M.  Mauduit,  et  une  récompense  pour  la 
manière  distinguée  dont,  depuis  au  moins  quatorze  ans,  il  s'acquitte  de  ses  fonctions  tou- 
jours difficiles  et  pénibles  de  secrétaire  général  de  notre  mairie.     (Mémorial  de  Rouen.) 

—  M.  A.  Maguin,  inspecteur  des  lignes  télégraphiques  à  Metz,  est  nommé  directeur 
suppléant  à  Paris.  Cet  avancement  est  justifié  par  des  travaux  remarquables  sur  la  télégra- 
phie fiançaise,  et  par  les  titres  littéraires  que  s'est  acquis  M.  Maguin. 

—  M.  Masson,  commissaire  de  police  du  quarlier  Sainl-Martin-des-Champs,  vient  d'être 
nommé  chef  de  bureau  à  la  2'"  division  de  la  préfecture  de  police,  en  remplacement  de 

,ilf.  Martin,  admis  à  la  retraite. 

—  M.  Fassal,  commissaire  de  police  du  quartier  de  l'Hôtel-de-Ville,  a  été  appelé  au 
commissariat  du  2"^  arrondissement  (Palais-RoyalJ ,  en  remplacement  de  M.  Marrigues, 
décédé. 

Administration  judiciaire.  —  Publicité  de  la  loi.  Abonnement  obligatoire  au  Bul- 
letin des  Lois,  etc. 

Nous  avons  inséré,  tome  !<"■,  page  29,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  populariser 
en  France  la  connaissance  des  lois,  parla  création  d'un  Bulletin  général ,  dont  l'abonne- 
ment aurait  été  rendu  obligatoire  pour  certaines  catégories  de  citoyens,  et  par  l'établis- 
sement de  dépôts  des  lois,  en  feuilles  séparées,  dans  les  communes  ayant  plus  de  5,000 
habitants.  Ce  projet  a  donné  lieu  aux  observations  suivantes,  qui  nous  ont  été  adressées, 
et  que  nous  faisons  suivre  de  la  réponse  de  l'auteur  du  projet. 

Au  rédacteur.  En  thèse  générale,  il  est  juste  d'exiger  que  tout  fonctionnaire,  à  quelque 
carrière  qu'il  appartienne  ,  connaisse  les  lois  de  son  pays  qui  existent  déjà  ,  et  se  tienne  au 
courant  de  celles  qui  se  créent.  Forcer  les  fonctionnaires  à  recevoir  le  Bulletin  des  Lois, 
est  donc  un  impôt  justement  assis. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  électeurs  communaux  ,  auxquels,  sans  sortir  de  la 
légalité ,  on  ne  peut  infliger  un  impôt  semblable.  Dans  nos  campagnes ,  la  plupart  ne  savent 
pas  lire,  et  ceux  qui  le  savent ,  n'étant  pas  assez  intelligents  pour  compieudi e  le  Bulletin 
des  Lois,  ne  verraient  dans  cet  abonnement  forcé,  que  vous  trouvez  éminemment  moral, 
qu'une  rognure  de  plus  que  se  permettrait  le  fisc. 

Pans  son  article  sur  les  sous-préfels,  et  que  la  France  Administrative  a  publié, 
M.  des  Aubiez  m'a  fourni  mon  premier  argument,  lorsqu'il  insinue,  avec  raison  ,  que  les 
.38,000  maires  de  nos  communes  n'entendent  rien  aux  afl'aires;  je  l'étends,  moi,  aux  élec- 
teurs communaux.  Mais  voici  un  exemple  plus  concluant  encore. 

11  y  a  quelques  années,  M.  Emile  de  Giiardin  fonda  le  Journal  des  Connaissances 
utiles  ,  à  4  fr. ,  prix  auquel  on  a  le  projet  d'éditer  le  Bulletin  des  Lois.  Beaucoup  de 
jiaysans  (et  c'était  bien  les  électeurs  communaux)  s'y  abonnèrent;  c'était  à  eux  que 
,  s'adressait  principalement  ce  recueil,  purement  agricole.  A  l'échéance  de  leur  abonnement, 
quoique  ce  ne  fùL  qu'une  dépense  de  4  fr.,  aucun  d'eux  ne  le  renouvela,  et  ce  journal,  dans 
l'esprit  du  fondateur,  n'était  créé  que  pour  eux.  A  plus  forte  raison  repousseraient-ils  le 
Bulletin  des  Lois,  qui  serait  pour  eux  lettres  closes. 

La  lecture  de  ce  Bulletin  des  Lois,  faite  en  commun  dans  nos  campagnes,  mal  comprise 
par  le  plus  grand  nombre,  serait  un  sujet  de  continuelles  disputes,  les  paysans  ignorant  ia 
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simple  discussion  ;  de  la  dispute  aux  voies  de  fait  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  après  les  voies  de 
fait  viennent  les  haines  de  famille. 

Le  ministre  ne  doit  pas  donner  suite  à  ce  projet  de  loi  pour  les  électeurs  communaux. 
Mais  il  a  le  droit  de  l'étendre  à  tous  les  fonctionnaires  recevant,  au  lieu  de  1,500  fr.,  la 
moitié  de  cette  somme  de  traitement  ;  alors  il  restera  dans  la  légalité,  et  le  Trésor  aura  à  peu 
près  le  même  revenu.  Un  Auvergnat. 

Monsieur  le  Rédacteur,  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  les  observations  d'un 
Auvergnat  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'éialtlissement  de  dépôts  de  lois ,  et  a  la  création 
d'un  bulletin  spécial,  dont  l'abonnement  serait  oblignloire  pour  cerlaiiies  catégories  de  ci- 
toyens. Voire  Auvergnat  n'a  élé  touché  que  de  celle  dernière  parlie  du  projel,  et  il  re- 
pousse l'application  qui  pourrait  en  être  faite  aux  électeurs  communaux,  par  deux  considé- 
rations principales  : 

La  première,  c'est  que  la  plupart  des  électeurs  communaux  ne  savent  pas  lire,  et  qu'ainsi, 
ils  ne  verraient  dans  cet  abonnement  forcé  qu'une  violence  du  fisc  ; 

La  deuxième,  c'est  que  le  Bulletin  des  Lois,  lu  en  commun  dans  nos  camp.ignes,  y  de- 
viendrait une  source  de  discussions,  de  disputes,  d'inimitiés,  etc. 

.  Le  premier  de  ces  arguments  pourrait  s'appeler  un  argument  ad  ignoranliam  ;  il  a  pour 
base  l'ignorance,  et  c'est  sur  cette  base  seule  qu'il  s'appuie.  Un  mal  existe;  mais  il  faut  se 
garder  d'y  porter  remède;  l'abus  est  là,  respectous-le,  cachons-le,  et  laissons-le  engendrer 
doucement  mille  autres  abus.  C'est  là.  Monsieur,  une  façon  de  raisonner  malheureusement 
très-commune,  et  que  l'on  ne  saurait  proscrire  trop  sévèicment,  car  il  n'en  est  point  de  plus 
fausse,  de  plus  étroite  et  de  plus  fatale.  Elle  sert  à  peipétuer  le  cercle  vicieux  dans  lequel 
la  misérable  humanité  a  tourné  jusqu'ici,  et  dans  lequel,  peut-être,  elle  est  destinée  à 
tourner  toujours...  Les  électeurs  communaux  ne  savent  pas  lire!  Eh  bien!  qu'ils  l'appren- 
nent. Ils  accusent  le  fisc  de  cruauté  !  qu'ils  accusent.  La  loi  est  encore  mille  fois  trop  gé- 
néreuse avec  ces  hommes  auxquels  elle  confère  des  droits  politiques,  dont  ils  snvent  d'ail- 
leurs très-bien  tirer  parti  dans  leur  intérêt  personnel,  sans  leur  demander  une  seule  garantie 
intellectuelle.  D'ailleurs,  Monsieur,  ce  que  votre  Auvergnat  doit  savoir,  et  ce  qu'il  sait,  très- 
certainement,  c'est  que  les  bonnes  lois  ne  sont  point  faites  pour  le  passé,  mais  pour  l'avenir. 
Si  les  électeurs  communaux  de  ce  temps-ci  ne  savent  pas  lire,  il  faut  espérer,  Dieu  aidant, 
que  ceiix  de  l'an  1880  ou  1900,  le  sauront.  Cet  heureux  et  inévitable  progrès  serait  cer- 
tainement bâté  par  la  loi  que  je  propose,  et  il  est  peut-être  plus  d'un  électeur  communal  ou 
départemental,  ou  même  politique,  qui  apprendrait  à  lire,  pour  ne  point  donner  ses  4  francs 
en  pure  perte.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  persiste  à  soutenir  qu'il  n'est  point  d'imp'ôt  plus  légitime 
et  pliis  moral  que  celui  qui  doit  avoir  pour  effet  de  fiiire  cesser  une  ignorance  aussi  honteuse 
que  coupable  chez  des  riioyens  investis  d'un  caraclère  public. 

Le  second  argument  de  votre  Auvergnat  a  une  couleur  locale  qui  doit  m'en  faire  respec- 
ter au  moins  la  sincérité.  Pour  mon  compte,  je  ne  verrais  pas  un  très-grand  inconvénient  à 
ce  que,  à  la  suite  d'une  lecture  faite  en  commun,  les  Auvergnats  inlerprélassenl  la  loi  à  coups 
de  poing  ;  mais,  comme  ils  ne  larderaient  point  à  s'apercevoir  qu'une  pareille  méthode  n'est 
rien  moins  que  lumineuse,  j'aime  à  croire,  tout  Auvergnats  qu'ils  sont,  qu'ils  y  renonceraient. 
J'estime  mieux  mon  pays,  et  je  n'ai  jamais  ouï  rapporter  que  l'article  lo  du  décret  du  14 
frimaire  an  ii,  qui,  indépendamment  de  la  promulgation  des  lois  par  une  proclamation  au 
son  de  trompeou  du  tambour,  en  prescrivait  la  lecture,  chaque  décadi,  dans  un  lieu  public, 
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ail  allumé  la  guerre  civile  en  France.  Du  reste,  il  n'est  point  question  de  lecture  en  com- 
mun dans  mon  projet. 

Votre  correspondant  m'abandonne  pourtant  les  fonctionnaires  publics  proprement  dits, 
sans  réfléchir  que  les  électeurs  sont  aussi,  eux,  des  fonctionnaires  publics.  Il  pense  que 
l'abonnement  à  un  Bulletin  des  Lois  spécial  pourrait  être  justement  imposé  à  ceux  dont  la 
mission  permanente  est  d'interpréter  et  d'appliquer  la  loi.  Je  prends  acte  de  cette  concession, 
et  je  me  promets  bien  de  pousser  les  choses  avec  vigueur  de  ce  côté.  Il  ne  dépendra  pas  de 
moi  que  le  projet  que  vous  avez  inséré  dans  votre  premier  numéro  ne  soit  intégralement 
adopté  ;  il  ne  dépendra  pas  de  moi,  surtout,  que  les  fonctionnaires  publics,  dont  la  plupart 
vivent  dans  la  plus  profonde  ignorance  de  la  législation  de  leur  pays  ,  ne  soient  mis  en  de- 
meure de  l'étudier  et  de  la  connaître.  —  Mais,  hélas  !  le  temps  où  nous  vivons  est  bien  peu 
favorable  aux  paisibles  et  utiles  réformes  ,  et  il  est  remarquable  que  pendant  les  onze 
années  qui  viennent  de  s'écouler,  aucun  homme  en  France  n'a  eu  la  gloire  d'attacher  son 
nom  à  une  grande  amélioration,  à  un  grand  établissement  dans  l'ordre  public  on  social. 
Nos  ministres  ont  assez  de  leur  besogne  ordinaire,  sans  y  ajouter  complaisamment  une  be- 
sogne excentrique,  pour  laquelle,  en  définitive,  ils  ne  sont  point  payés.  Je  dois  vous 
dire  pourtant,  monsieur  le  Rédacteur,  que  le  ministre  actuel  de  la  Justice  a  accueilli  certaines 
parties  de  mon  projet  avec  la  même  sympathie  que  son  prédécesseur,  et  qu'il  m'a  demandé, 
notamment,  un  rapport  sur  l'établissement  des  dépôts  de  lois.  —  Je  l'aurais  déjà  fait  si... 
Mais  je  le  ferai,  et  vous  direz  ensuite  à  vos  lecteurs  ce  qu'il  en  sera  advenu. 
Recevez,  monsieur  le  Rédacteur,  etc. 

Paris,  9  octobre  1841.  Franquk,  orocai. 

Administration  de  la  Marine.  —  Promotions. 

Par  ordonnance  du  8  septembre  1841,  ont  été  nommés  dans  le  corps  du  commis- 
sariat de  la  Marine,  au  grade  de  commissaire  général  de  2"  classe,  M.  Jacques,  commis- 
saire de  r«  classe,  chef  du  service  de  la  Marine  à  Marseille.  —  A  la  1"  classe  du  grade  de 
commissaire,  choix  :  M.  Bonjour,  commissaire  de  2*  classe;  ancienneté:  M.  Bedon, 
commissaire  de  2^  classe.  —  Au  grade  de  commissaire  de  2*  classe  :  MM.  de  Bicaudy , 
sous-commissaire  de  r«  classe;  Petit  de  la  Saussaye,  idem;  Sirand,  idem. — A  la 
1"  classe  du  grade  de  sous-commissaire ,  ancienneté  :  M.  Dubois,  sous-commissaire  de 
2"  classe;  choix  :  MM.  Le  franc,  idem  ;  Ilouilte  de  la  Chesnais,  idem.  —  Au  grade  de 
sous-commissaire  de  2«  classe,  ancienneté  :  MM.  Hihert,  commis  principal  ;  Querel,  idem  ; 
Ballot  Beaupré,  idem;  Bernard,  idem;  choix  :  Deslandes,  idem  ;  Lefèvre,  idem  ;  Nègre, 
idem  ;  Potigny^  idem. —  Au  grade  de  commis  principal,  ancienneté  :  MM.  Dulignon  de  la 
Bessière,  commis  de  r«  classe  ;  Boergas  de  Serviez,  idem  ;  Galle,  idem  ;  Agarrat,  idem  ; 
Denans,  idem  ;  Deshayes,  idem  ;  Giost,  idem. 

Par  une  autre  ordonnance  du  même  jour ,  ont  été  nommés  dans  le  corps  du  com- 
missariat de  la  Marine,  au  grade  de  commissaire  général  de  2"=  classe  :  M.  Bedier,  com- 
missaire de  la  Marine  de  i"  classe,  ordonnateur  à  Bourbon;  M.  Parisel,  commissaire  de 
la  Marine  de  1"  classe,  ordonnateur  à  la  Guadeloupe.  —  Au  grade  de  commissaire  de  la 
Marine  de  2«  classe,  M.  de  Boujoux,  sous-commissaire  de  la  Marine  de  i""  classe,  direc- 
teur de  l'intérieur  à  Bourbon  ;  M.  Pageot-Desnoutières,  sous-commissaire  de  la  Marine 
de  1"  classe,  chef  du  service  administratif  au  Sénégal.  —  Au  grade  de  sous-commissaire  de 
la  Marine  de  i"  classe,  —  choix:  A/.  Pognon,  sous-commissaire  de  la  Marine  de  2"=  classe, 
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inspecleur  colonial  à  Pondichéry;  ancicnneié  :  ^/.  Grilhaut-Dcf fontaines,  sous-com- 
n.issaire  de  la  Marine  de  2«  classe  à  la  Rlarlinique  ;  choix  :  M.  Buirelle,  sous-commis- 
saire de  la  Marine  de  2=  classe,  chef  de  service  à  Karikal. 

Nous  ne  ferons,  quant  à  présent,  qu'une  seule  observalion  sur  les  deux  ordonnances 
précitées  :  31.  Jacques,  chef  du  service  de  la  Marine  à  I\larseille,  vient  d'être  promu  au 
grade  de  commissaire  général.  Celte  nomination  a  été  considérée  par  le  corps  du  commis- 
sariat et  comme  un  acte  de  justice  envers  cet  administrateur  distingué,  et  comme  un  grade 
acquis  à  la  position  qu'il  occupe  dans  le  premier  port  commercial  de  France. 

L'organisation  de  l'inscription  maritime  dans  le  département  de  l'Ems  oriental,  pendant 
l'occupation  de  la  Hollande;  la  diiection  de  l'embarquement  de  l'armée  russe,  lors  de  son 
évacuation  en  18I7  ;  le  sauvetage  d'un  grand  nombre  de  navires  de  commerce  naufragés 
sur  les  côtes  de  Calais,  ce  qui  a  valu  à  M.  Jacques  la  décoration  de  la  Légiou-d'Honneur, 
de  l'ordre  suédois  de  Waza,  et  une  médaille  d'or  du  roi  de  Hollande  ;  un  grand  travail 
sur  la  révision  des  pensions  de  l'armée  de  mer,  après  1830;  la  publication  de  plusieurs 
mémoires  pleins  d'intérêt,  sur  la  législation  et  l'administration  maritimes: tels  sont  les  titres 
administratifs  du  nouveau  commissaire  général.  Il  a  su  en  acquérir  aussi  à  l'estime  de  tous 
dans  ses  nqiports  avec  le  public,  notamment  avec  le  commerce,  et  Marseille  applaudit  au- 
jourd'hui à  cet  avancement,  qui  ne  lui  enlève  pas  un  fonctionnaire  qu'elle  aime. 

Nous  nous  associons  volontiers  aux  sympathies  de  la  population  marseillaise  ;  mais  ce 
dont  nous  félicitons  surtout  M.  Jacques ,  c'est  d'avoir  conquis  un  à  un ,  par  son  inté- 
grité, par  son  mérite  et  par  son  travail,  les  différents  grades  du  commissariat  de  la  Marine, 
jusqu'au  maréchalat  administratif,  qui  vient  de  lui  être  conféré.  Que  les  ministres  fassent 
toujours  de  semblables  choix,  et  la  France  Administrative  cessera  toute  opposition. 

Privation  d'avancement.  —  L'auteur  de  la  note  que  nous  avons  insérée  page  5C,  nous 
communique  le  rapprochement  suivant  entre  l'ordonnance  du  31  décembre  1838  et  celle 
du  10  août  1841  qui  ont  fixé  le  cadre  du  commissariat  de  la  Marine  : 

Ordonnance  de  1838.    Ordonnance  de  i84i.    Augmenlalioa. 

Commissaires  généraux 8  9  i 

Commissaires  de  la  marine 2b  26  l 

Sous-commissaires 102  105  3 

Commis  principaux 99  100  i 

Commis  de  marine 270  315  45 


Totaux 604  555  51 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  sous-commissaires  ont  maintenant  en  perspective  deux 
emplois  supérieurs  de  plus  qu'auparavant.  C'est  quelque  chose,  mais  c'est  encore  trop  peu, 
si  l'on  se  rappellequ'ily  a  des  employés  de  ce  grade  qui  y  sont  cloués  depuis  vingt-neuf  ans. 

Le  ministère  sait  très-bien  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  cicatriser  les  plaies  profondes  faites 
au  corps  du  commissariat  par  la  funeste  ordonnance  du  3  janvier  1835  ;  mais  il  n'ose. 

Nous  lui  dirons  hautement  que  ce  n'est  pas  seulement  à  l'élévation  du  nombre  des  com- 
missaires à  32,  qu'il  en  faudra  venir,  mais  aussi  peut-être  à  la  création  d'un  grade  inter- 
médiaire entre  ceux  de  commissaire  et  de  sous-commissaire. 

Nous  ajouterons  que  pour  être  juste  envers  tout  le  monde ,  les  avancements  au-dessus 
du  grade  de  sous-commissaire  devraient  être  tous  donnés,  sans  exception,  à  l'ancienneté. 
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Il  n'échappera  pas,  en  oulre,  qu'en  augmentant  de  45  le  cadre  des  commis  de  la  Marine 
sans  créer  de  nouveaux  débouchés  à  celte  classe,  on  a  tout  simplement  mis  au  monde, 
deslinés  à  y  végéter,  de  nouveaux  ilotes,  de  tristes  parias!... 

Nous  ne  partageons  pas  en  tout  point  l'opinion  de  notre  honorable  correspondant.  Et 
d'abord,  la  création  d'un  grade  intermédiaire  entre  ceux  de  commissaire  et  de  sous-com- 
missaire, est  inutile.  Il  suffirait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  d'assimiler  les  commis  prin- 
cipaux aux  lieutenants  de  vaisseau,  et  les  sous-commissaires  aux  capitaines  de  corvette. 
En  second  lieu,  ravancernenl  donné  exclusivement  à  l'ancienneté,  au-dessus  du  grade  de 
sous-commissaire,  ne  nous  parait  nullement  justifié  ;  ce  serait  d'ailleurs  une  violation  du 
principe  admis  dans  tous  les  corps  militaires,  de  nonmier  au  choix  tous  les  officiers  su- 
périeurs. Quant  à  l'augmentation  du  nombre  des  commis,  nous  croyons,  avec  l'auteur  de 
la  note,  que  le  corps  du  commissariat  comptera  de  plus,  en  eflet,  quarante-cinq  mal- 
heureux forçats  bureaucratiques,  condamnés  à  ramer  sans  espérance  et  sans  merci. 

RECLAMATION.  —  Le  joumol  du  Loiret  â  T^uhWé  dernièrement,  contre  M,  de 
Fernon,  directeur  des  postes  à  Orléans,  une  accusation  qui  a  été  répétée  par  plusieurs 
journaux  et  démentie  ensuite  par  ce  fonctionnaire.  Voici  d'abord  l'article  du  Loiret: 

«  Depuis  quelque  temps  M.  l'inspecteur  des  postes  du  Loiret,  M.  Harelle,  et  M.  de 
Vernon,  directeur  à  Orléans,  étaient  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  sur  le  pied  d'une  hostilité 
déclarée,  dont  l'origine  date,  à  ce  qu'il  paraît,  de  la  disgrâce  imméritée  dont  fut  victime,  il 
y  a  quelque  temps,  M.  Chevallier,  premier  commis  du  bureau  d'Orléans. 

o  L'administration  sui)érieure  vient  de  vider  le  différend  à  sa  manière.  Elle  envoie  à 
Arras  M.  Harelle,  qui  ne  demandait  qu'à  restera  Orléans,  et  suspend  de  ses  fonctions  et 
de  son  traitement  M.  de  Vernon.  » 

M.  de  Vernon  nous  prie  d'insérer  la  lettre  suivante  :  «  M.  le  directeur,  cet  article  étant 
faux  en  tout  point  et  pouvant  nuire  à  ma  considération,  je  viens  vous  prier  de  m'aider  à 
donner  une  nouvelle  autorité  aux  démentis  que  j'ai  adressés  aux  journaux  le  Loiret,  le 
National,  le  Journal  des  villes  et  des  campagnes  et  VEcho  Rochelais. 

«  Il  est  faux  que  M.  l'inspecteur  du  déparlement  et  moi  ayons  été  en  dissidence  à 
l'occasion  de  là  disgrâce  qui  à  été  encourue  par  l'ancien  premier  commis  du  bureau  d'Or- 
léans. Il  est  tout  aussi  faux  que  j'aie  été  suspendu  de  mes  fondions  et  de  mon  traitement.  » 

Nous  accueillons  celte  lettre  d'autant  plus  volontiers,  que  déjà  nous  nous  étions  assuré 
q-ic  M.  deVeinoti  est  un  hôrrime  très-hohoràbte,  et  que  les|oiirnaux  dont  il  s'agit  avaient 
été  mal  informés. 

Les  emp.lpye's  de  la  Douane  de  Paris  ne  doivent  avoir  froid  qtt'à  partir  du  l"  no- 
t-emfcre.  — On  nous  signale  un  fait  qui  semble  à  peine  croyable,  mais  que  nous  pouvons 
néanmoins  garantir.  Depuis  le  12  octobre,  les  employés  de  la  Douane  de  Paris  qui  ont  eu 
le  désir  de  se  chaufler,  ont  été  obligés  d'acheter  du  bois  de  leurs  propres  deniers.  E-t 
cependant  le  receveur  principal,  chargé  de  fournir  le  chaufnige  et  l'éclairage,  reçoit  4,000  fr. 
pour  cet  objet.  Des  calculs  approximatifs  ont  fait  reconnaître  que  sur  cette  somme,  il  dé- 
pense environ  1,500  fr..  Le  reste,  c'est-à-dire  la  meilleure  partie,  va  donc  directement  dans 
la  poche  de  ce  pauvre  receveur!  Il  est  écrit  dans  le  code  de  ces  messieurs,  que  les  employés 
sous  leurs  ordres  ne  dnivcnt  avoir  froid  qu'au  1"  novembre.  Nous  avons  vainement  cherché 
cet  article  dans  le  recueil  des  règlements  et  dans  le  Bulletindes  Lois.  Nous  avons  lieu  de 
penser  qu'il  n'en  est  fait  mention  que  dans  le  Code  de  la  Ladrerie  administrative,  i 
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Noire  collaborateur,  M.  Z^.  de  iS'ain/e- Wermme,  secrétaire  général  du  département  de 
la  Vendée,  a  fait  imprimer  pour  les  membres  du  Conseil  général  une  brochure  intitulée  :  Du 
Tarifât!  droit  d'importation  sur  les  bestiaux  étrangers.  Le  Conseil  a  reconnu  que  cette 
question  vitale  a  été  traitée  par  l'auteur  avec  un  talent  remarquable,  et  il  a  reproduit  en  en- 
tier, dans  le  registre  de  ses  délibérations,  le  travail  de  M.  de  Sainte-Hermine.  F.e  Conseil  d'ar- 
rondissement de  Bourbon-Vendée  en  a  adopté  les  conclusions,  et  les  Conseils  d'arrondisse- 
ment de  Nantes  et  des  Sables-d'Olonne  ont  aussi  émis  des  vœux  dans  le  même  sens.  Cette 
unanimité  de  suffrages  a  droit  de  flatter  M.  de  Sainte-Hermine,  et  nous  le  félicitons  d'avoir 
trouvé  de  justes  appréciateurs  de  son  n)érile. 

L'auteur  de  la  brochure  pense  que  la  suppression  du  droit  d'importation  des  bestiaux  étran- 
gers serait  loin  de  produire  l'effet  si  désirable  qu'on  en  attend;  il  démontre  qu'elle  aurai»,  au 
contraire,  des  conséquences  désastreuses  pour  toutes  les  classes  de  la  société.  Les  faits  et  les 
arguments  qui  servent  de  base  à  son  opinion  nous  paraissent  concluants,  bien  que  cette  ques- 
tion controversée  divise  encore  les  meilleurs  esprits. 

tLnfln,  pour  faire  diminuer  le  prix  de  la  viande,  il  faut,  suivant  M.  de  Sainte-Hermine, 
maintenir  intact  le  tarif  prolccleur  de  1S22,  qui  pousse  les  agriculteurs  à  augmenter  sans 
cesse  la  production  des  bestiaux.  Il  faut  modifler  les  énormes  droits  d'octroi,  d'aballage,  d'é- 
tal et  autres  établis  au  proQl  des  \illes  et  des  corporations  de  bouchers.  Il  faut  faire  payer  le 
droit  d'octroi  aux  portes  des  villes,  non  plus  par  tête  de  bétail,  mais  en  raison  du  poids  réel 
de  l'animal  ;  car,  dans  l'état  actuel  des  règlements  municipaux,  les  bouchers  n'ont  d'inlérèl 
qu'à  acheter  de  gros  bœufs,  et  les  petites  et  excellentes  espèces  de  plusieurs  contrées  de  la 
France  sont  ainsi  exclues,  par  le  fait,  de  la  consommation  des  villes.  Si,  au  contraire,  le  droil 
d'octroi  se  payait  au  poids,  il  s'établirait  une  plus  grande  concurrence  nationale,  et  celle  con- 
currence serait  au  profil  de  l'agriculteur  et  du  consommateur. 

Il  faut  encore  que  le  gouvernement  appelle,  par  tous  les  moyens  à  «a  disposition,  les  capi- 
taux sur  le  sol  ;  qu'il  facilite  de  tous  ses  elTorls,  par  des  règlements  administratifs  et  des  as- 
sociations entre  les  propriétaires,  un  meilleur  usage  des  ruisseaux,  qui  sont  presque  partout 
négligés,  et  dont  les  eaux  fertilisantes,  distribuées  sur  les  coteaux  d'où  elles  descendent  et 
dans  les  vallées  où  elles  coulent,  y  multiplieraient  de  vertes  prairies  et  permellraient  de  dou- 
bler le  nombre  des  bestiaux;  il  faut  enfin  que,  par  des  dispositions  législatives  depuis  long- 
temps demandées,  il  livre  à  l'agriculture  les  vastes  terrains  communaux  qui  couvrent  de 
toutes  paris  le  beau  territoire  de  la  France  et  qui  sont  restés  jusqu'à  ce  jour  incultes. 

Nous  regrettons  que  le  défaut  d'espace  ne  nous  ait  pas  permis  d'insérer  en  entier  l'opuscule 
de  M.  de  Sainte-Hermine.  Nos  lecteurs  y  auraient  trouvé  des  vues  éle\ées,  une  connaissance 
approfondie  de  la  matière,  une  argumentation  vigoureuse,  el  l'esprit  d'ordre  et  de  progrés 
Qui  caractérise  les  travaux  de  notre  honorable  collaborateur. 

—  Au  moment  de  la  rentrée  des  classes,  nous  croyons  devoir  signaler  à  l'attention  de  ceux 
de  DOS  lecteurs  qui  sont  pères  de  famille,  les  ouvrages  de  M.  Aug.  Braud.  Sa  Grammaire  la- 
tine a  été,  devant  le  Conseil  royal  de  l'iustruciion  publique,  l'objet  d'un  rapport  dont  nous 
extrayons  le  passage  suivant  : 

«  Cette  nouvelle  production  est  certainement  préférable  à  ce  qu'avait  originairement 
donné  Lhomond ;  elle  peut  entrer  utilement  en  concurrence  avec  les  ouvrages  de  même 
genre  qui  sont  le  plus  es  vogue.  » 

Les  Exercices  latins  sont  la  suite  el  le  complément  de  la  Grammaire.  L'auteur  a  pour  b»t, 
dans  cet  ouvrage,  de  familiariser  promptemenl  les  élèves  avec  toutes  les  règles  de  la  gram- 
maire et  la  composition  du  thème. 
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«Je  suis  convaincu,  disait  le  ministre  de  l'insiruelion  publique,  M.  Viiiemain,  en  s'adres- 
sanl  à  M.  Braud,  je  suis  convaincu  que  cinquante  pages  d'un  lalin  pur,  choisies  dans  les  meil- 
leurs auteurs  classiques,  bien  apprises  par  cœur,  et  bien  comprises  des  élèves,  seraient  plus 
profitables  à  ces  derniers  que  tous  les  autres  devoirs  ensemble.  »  Ce  sont  ces  paroles  d'un 
homme  non  moins  connu  par  son  expérience  et  sa  haute  intelligence  de  l'enseignement,  que 
par  ses  beaux  ouvrages  de  critique  littéraire,  qui  ont  donné  à  M.  Braud  l'idée  du  Thésaurus 
memoriœ. 

Enfin,  la  Grammaire  des  commençants  est  principalement  destinée  à  l'enfance.  Elle  est 
très-simple,  Irès-méthodique,  et  renferme  des  moyens  neufs  de  graver  dans  les  jeunes  esprits 
les  principes  grammaticaux,  de  captiver  leur  attention  et  d'exciter  leur  émulation  de  manière 
à  leur  rendre  l'étude  agréable.  * 

—  Nous  venons  de  recevoir  une  nouvelle  livraison  des  Archives  de  l'albigeois,  par  M.  Ro- 
ger. L'auleur,  le  graveur  et  le  typographe  ont  rivalisé  de  talent  et  de  soins  pour  faire  de  cet 
.ouvrage  un  des  meilleurs  et  des  plus  beaux  livres  de  notre  époque.  La  partie  historique  est 
traitée  d'une  manière  remarquable  :  les  faits  sont  présentés,  enchaînés  et  jugés  avec  une  élé- 
vation de  vues,  une  méthode  et  une  appréciation  qui  assurent  à  M.  Roger  un  rang  distingué 
parmi  nos  jeunes  écrivains  contemporains.  Sa  liste  de  souscripteurs,  qui  s'accroît  de  jour  en 
jour,  porte  les  noms  de  l'élite  des  fonctionnaires  et  des  hommes  éclairés.  Un  tel  suffrage  est 
fait  pour  encourager  l'auteur  des  Archives  de  l'Albigeois. 

—  M.  Eugène  Bonnefous  poursuit  avec  un  succès  toujours  croissant  la  publication  de 
l'Allobroge.  La  huitième  et  la  neuvième  livraison  contiennent,  entre  autres  morceaux  histo- 
riques, la  Bataille  de  Vindalie,  V Invasion  des  Français  en  Savoie  en  1636,  la  biographie  de 
Mably,  celle  de  Berthollet,  etc.  La  partie  littéraire  n'est  pas  moins  intéressante:  des  nou- 
velles, des  légendes,  des  poésies  pleines  de  sentiment,  font  un  heureux  contraste  avec  la  gra- 
vité des  premiers  articles.  Enfin  les  lithographies  qui  ornent  ces  deux  livraisons  sont  d'une 
exécution  bien  supérieure  à  celle  des  précédentes. 

—  Les  quatorze  premières  livraisons  de  Y  Histoire- Musée  de  la  Bépublique  française,  par 
notre  collaborateur  Augustin  Challamel,  viennent  de  paraître.  Jamais  cette  époque  si  dra- 
matique, et  encore  si  peu  connue,  n'aura  été  appréciée  avec  plus  d'impartialité,  une  plus  grande 
élévation  de  vues  et  plus  de  science.  Toute  la  partie  pittoresque,  jusqu'alors  dédaignée  par  les 
historiens,  a  trouvé  large  place  dans  l'œuvre  de  M.  Challamel  ;  au  fond ,  c'est  un  élément  in- 
dispensable de  l'histoire,  c'est  l'histoire  elle-même.  Nous  croyons  \' Histoire-Musée  de  la  Ré- 
publique appelée  à  un  grand  succès. 

—  M.  le  docteur  Marchai  {de  Calvi)  vient  de  publier  un  tout  petit  livre  contenant  le 
discours  qu'il  a  prononcé  à  la  séance  annuelle  de  la  Société  phrénologique  de  Paris,  le 
9  septembre  dernier.  La  thèse  soutenue  par  l'orateur  l'a  conduit  à  une  solution  nouvelle  de 
la  question  si  controversée  de  l'intelligence  de  la  femme.  M.  le  docteur  Marchai  a  jeté  dans  son 
discours  des  aperçus  neufs  et  brillants;  il  a  fait  preuve  de  beaucoup  d'esprit  et  de  talent; 
mais  ses  propositions  auraient  besoin  d'être  développées.  Toutefois,  il  est  parvenu  à  démon- 
trer, contrairement  à  certaines  opinions  excentriques,  une  grande  vérité  :  c'est  qu'il  n'est  pas 
possible  à  la  femme  de  partager  avec  l'homme  le  fardeau  des  affaires. 

La  préface,  écrite  sur  le  ton  de  la  plaisanterie,  ne  mérite  pas  moins  de  fixer  l'attention  des 
hommes  sérieux.  M.  le  docteur  Marchai  croit  à  la  phrénologie;  mais  pour  cela  il  n'est  ni  ma- 
térialiste ni  fataliste.  La  phrénologie  ne  peut  être  considérée  comme  une  science  proprement 
dite  :  ce  n'est  encore  qu'un  système,  au  moins  spécieux,  sur  un  point  important  de  physiolo- 
gie; mais  on  ne  saurait  en  négliger  l'étude  sans  renoncer  à  suivre  la  marche  de  l'esprit  bu- 
main. 

Le  Directeur  t  VAN-TENAO. 
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JUGES  PAR,  UN  MINISTRE. 


Une  des  plus  hautes  intelligences  de  noire  époque  a  jeté  dans  une  pclile 
brochure,  mystérieusement  publiée  pour  les  salons  politiques ,  une  brillante 
esquisse  du  mouvement  de  Tesprit  français  à  la  fin  du  dernier  siècle  et  au  com- 
mencement de  celui-ci.  Nous  en  extrayons  le  fragment  suivant,  qui  entre  dans 
le  cadre  de  la  France  Administrative  : 

L'Administration  compte  en  France  trois  grandes  époques.  Elle  a  été  créée 
au  dix-septième  siècle ,  sous  Louis  XIY.  Au  dix-huitième,  de  1750  à  1789,  elle 
est  entrée  dans  les  voies  du  progrès  scientifique  et  de  la  civilisation  universelle. 
C'est  de  nos  jours,  et  d'abord  par  l'impulsion  de  l'Assemblée  Constituante, 
qu'elle  a  reçu  sa  forme  systématique,  et  pris  dans  la  société  aussi  bien  que  dans 
le  gouvernement  une  influence  destinée  ,  si  je  ne  me  trompe ,  à  saccroîtrc 
encore  ,  en  se  combinant  avec  les  institutions  libres. 

La  seconde  de  ces  époques  a  rendu  à  la  France  des  services ,  à  mon  avis, 
trop  peu  connus  et  mal  appréciés.  Aux  grandes  questions  de  l'ordre  moral  ap- 
partient la  prééminence.  Je  ne  m'en  étonne  ni  ne  m'en  plains.  Ces  questions  , 
soulevées  alors  avec  tant  d'éclat  et  d'effet ,  ont  éclipsé  toutes  les  autres.  L'Ad- 
ministration s'est  effacée  devant  la  politique.  Ses  travaux ,  ses  projets  étaient 
modestes  au  milieu  ,  selon  les  uns,  du  bouleversement,  selon  les  autres  ,  de  la 
régénération  de  la  société.  Un  grand  fait  pourtant  date  de  ce  temps ,  la  création 
des  sciences  qui  planent  au-dessus  de  l'Administration  et  lui  révèlent  les  lois 
des  faits  qu'elle  est  appelée  à  régir.  Personne  n"a  encore  entrevu,  et  peut-être 
ne  saurait  encore  entrevoir  le  rôle  que  ces  sciences  sont  destinées  à  jouer  dans  le 
monde.  Rôle  immense,  quoiqu'il  ne  doive  et  ne  puisse  jamais  être  le  premier. 
Au  dix-huitième  siècle  en  appartiendra  le  principal  honneur  :  c'est  là  son  œuvre 
la  plus  originale. 

La  partie  théorique  de  celte  œuvre  n'a  point  à  se  plaindre  de  la  renommée. 
Elle  fit  grand  bruit  en  naissant.  Les  diverses  écoles  économistes,  leurs  systèmes, 
leurs  débats,  n'ont  jamais  cessé  d'attirer  puissamment  l'allention  publique.  Mais 
la  partie  pratique  de  l'Administration  française  dans  la  seconde  moitié  du  dix- 
huitième  siècle  ,  l'esprit  général  qui  y  présidait ,  son  respect  pour  la  science  et 
pour  l'humanité;  ses  efforts  d'une  part  pour  assurer  l'empire  des  principes  sur 
les  faits ,  de  l'autre  pour  diriger  les  faits  et  les  principes  vers  le  bien  de  la  société 
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tout  entière;  les  résultats  positifs  de  ces  efforts  5  les  innombrables  et  inapprécia- 
bles améliorations  accomplies ,  ou  commencées ,  ou  préparées ,  ou  méditées  à 
celle  époque  dans  tous  les  services  publics  ;  les  travaux  ,  en  un  mot ,  el  les  mé- 
rites des  administrateurs  de  tout  genre  et  de  tout  rang  qui  ont  eu  alors  en  main 
les  affaires  du  pays,  c'est  ce  qu'ont  trop  effacé  les  orages  elles  triomphes  de  la 
politique,  ce  qui  n'a  pas  obtenu  sa  juste  part  dç  reconnaissance  eldecélébrilé... 

GUIZOT. 


WE€B©Ï3©GÏE« 


I.  —  M.  DE  LA  FONTAINE. 


Le  ministère  des  Finances  a  perdu  dernièrement  un  homme  qui ,  dans  le  cours 
d'une  des  plus  longues  carrières  administratives  que  l'on  puisse  citer,  a  laissé 
de  trop  honorables  souvenirs,  pour  qu'on  ne  lise  pas  ici  avec  intérêt  quelques  dé- 
tails sur  une  vie  aussi  utilement  remplie. 

Alexandre-Henri-Soion  de  La  Fontaine  étail  né  à  Paris,  le  31  sep- 
tembre 1765.  Il  n'avait  que  cinq  ans  lorsqu'il  perdit  son  père,  premier  commis 
des  Finances ,  mort  en  1770,  au  bout  de  trente  années  de  services.  Après  de 
brillantes  éludes  au  collège  de  Juiily,  où  il  eut  pour  professeur  el  pour  cama- 
rade deux  hommes  qui  remplirent  l'un  el  l'aulre,  sous  l'Empire,  la  plus  délicate 
des  hautes  magistratures  de  l'Étal,  Fouché,  et  M.  le  baron  Etienne  Pasquier, 
aujourd'hui  chancelier  de  France ,  M.  de  La  Fontaine  commença  à  Paris  l'élude 
du  notariat,  où  son  esprit,  plein  de  rectiludo  ,  acquit  une  sûre  pratique  des  af- 
faires, el  les  connaissances  spéciales  de  la  complabililé.  11  n'avait  que  vingt- 
trois  ans  lorsqu'il  fut  mis  à  même  d'appliquer  et  de  développer  largement  cette 
première  expérience.  La  place  de  premier  commis  des  Finances,  après  la  mort 
de  son  père,  avait  élè  en  quelque  sorte  confiée  en  dépôt  à  l'un  de  leurs  parents 
du  même  nom ,  el  qui  la  remplit  jusqu'en  1789.  Dès  l'année  précédente,  M.  de 
La  Fonlaine  fut  admis  au  Trésor  comme  chef  liquidaleur  pour  les  reconslilu- 
tionsde renies  sur  TElal.  C'était  le  mode  alors  en  usage  pour  la  vente  des  renies, 
qui  étaient  à  celle  époque  de  nature  immobilière.  11  fallait  donc  en  reconnaîlrc" 
la  propriélé  dans  la  personne  du  vendeur,  depuis  leur  origine ,  à  travers  les 
douaires,  les  subslilulions  el  autres  charges,  résultant  d'acles  entre  vifs  ou  par 
suile  de  décès,  dont  elles  pouvaient  avoir  été  grevées. 
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En  1795,  M.  de  La  Fontaine  devint  liquidateur  général  de  la  trésorerie  na- 
tionale, et  cent  cinquante  employés  furent  mis  sous  ses  ordres  pour  la  formation 
des  deux  grands  livres  de  la  délie  dite  perpétuelle,  et  de  la  dette  viagère.  En  1800, 
celte  liquidation  étant  à  peu  prés  terminée ,  le  liquidateur  passa  à  la  tête  d'un 
autre  service  avec  le  titre  de  payeur  général  des  dépenses  diverses.  C'étaient 
toutes  celles  qui  ne  concernaient  ni  la  guerre,  ni  la  marine,  ni  la  dette  publique, 
et  ces  dépenses  formaient  les  attributions  d'un  des  quatre  payeurs  généraux  de 
la  République  nommés  par  le  premier  consul  sur  la  proposition  de  M.  Dufresne, 
directeur  général  du  Trésor.  Ces  quatre  comptables  étaient  chargés  d'acquitter 
et  de  faire  acquitter,  sur  quelque  point  de  la  France  que  ce  fût,  les  dépenses  de 
rÉtat.  L'aptitude  remarquable  dont  M.  de  La  Fontaine  avait  fail  preuve  dans 
ces  diverses  missions  ne  pouvait  échapper  à  l'œil  du  premier  consul,  et  n'avoir 
pas  bientôt  une  part  dans  les  hautes  distinctions  accordées  par  l'empereur. 
Aussi  M.  de  La  Fontaine  fut-il  compris  dans  la  première  promotion  des  chevaliers 
de  la  Légion-d'Honneur,  à  l'origine  de  cette  institution.  Pendant  les  temps  dif- 
ficiles qui  firent  deux  fois  la  transition  de  l'Empire  à  la  Restauration,  les  ministres 
qui  tinrent  les  premiers  le  portefeuille  des  Finances  sous  ce  dernier  gouvernement 
chargèrent  M.  de  La  Fontaine  de  missions  aussi  délicates  qu'importantes,  dont 
sa  probité  ferme  vint  à  bout,  en  sauvant  à  la  France  bien  des  millions,  et  en 
assurant  la  continuité  des  services  publics  dans  les  plus  critiques  des  circon- 
stances. Eo  1818,  les  quatre  payeurs  généraux  ayant  été  supprimés  et  remplacés 
par  une  direction  des  dépenses,  une  ordonnance  royale  nomma  M.  de  La 
Fontaine  à  cet  emploi,  dont  dépendaient  tous  les  payeurs  du  royaume;  il  se 
trouva  ainsi  seul  chargé  de  présenter  à  la  Cour  des  Comptes  le  compte  général 
des  dépenses  de  l'État. 

Enfin,  en  1824  cette  place  fut  encore  supprimée,  et  remplacée  par  celle  de 
payeur  central  du  Trésor,  dont  M.  de  La  Fontaine  fut  pourvu  par  une  ordon- 
nance du  roi,  et  qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  2  octobre  dernier.  Sous 
les  vingt-six  ministres  que  ce  comptable  si  distingué  a  vus  se  succéder  aux  Finan- 
ces pendant  les  cinquante-deux  années  de  sa  carrière  administrative,  il  a  toujours 
fait  preuve  d'un  zèle  pour  le  bien  du  service  qui  empruntait  l'énergie  et  la  fran- 
chise de  l'expression  de  la  force  même  de  ses  convictions  et  des  lumières  de  son 
expérience.  Dans  la  période  de  désordre  de  1791  à  1800,  31.  de  La  Fontaine  est 
le  seul  comptable  qui ,  comme  liquidateur,  ait  rendu  des  comptes.  C'est  ce 
qu'ont  attesté  les  membres  de  l'ancien  bureau  de  la  comptabilité  nationale;  et 
aujourd'hui  encore  la  majorité  de  la  Cour  des  Comptes  attesterait  que ,  soit 
comme  payeur  général,  soit  comme  directeur  des  dépenses,  soit  comme  payeur 
central,  ses  comptes  ont  toujours  été  de  la  plus  grande  régularité,  et  jugés 
dignes  de  servir  de  modèles. 

M.  de  La  Fontaine  réunissait  à  une  gaieté  douce  et  soutenue,  au  goût  et  même 
à  la  culture  des  lettres ,  à  une  excellente  mémoire,  une  raison  calme^  une  pré- 
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sence  d'esprit  remarquable.  A  ces  dons  précieux  se  joignait  celui  d'une  santé 
inaltérable  ,  qui  ne  lui  a  fait  défaut  que  deux  jours  avant  sa  mort ,  et  qui ,  en 
l'exemptant  de  toutes  les  infirmités  de  la  vieillesse,  l'a  conservé  jusqu'au  der- 
nier moment  à  sa  famille  et  à  ses  amis  dans  toute  la  plénitude  de  ses  qualités 
sûres  et  aimables. 


II.  —  M.  LE  COMTE  DE  CELLES. 


''  M.  le  comte  de  Celles  .  conseiller  d'État ,  ancien  préfet  sous  l'Empire,  et 
beau-frère  de  M.  le  maréchal  comte  Gérard,  est  mort  le  2  de  ce  mois,  à  la  suite 
d'une  courte  maladie.  C'est  une  perte  douloureuse  pour  sa  famille  et  pour  les 
nombreux  amis  que  lui  avaient  faits  la  rare  distinction  de  son  esprit  et  l'aménité 
de  son  caractère;  c'en  est  une  aussi  pour  le  pays,  auquel  M.  de  Celles  pouvait 
rendre  encore  de  nombreux  services  dans  la  suite  d'une  carrière  déjà  dignement 
remplie. 

Né  à  Bruxelles  en  1779 ,  M.  le  comte  de  Celles  (Antoine- Wisher)  devint,  sous 
l'Empire,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  après  la  réunion  de  son  pays  à  la  France. 
Un  rapport  d'une  extrême  gravité,  commandé  par  l'empereur,  et  dont  il  s'ac- 
quitta de  manière  à  fixer  son  attention  particulière,  commença  la  fortune  poli- 
tique du  jeune  auditeur.  L'empereur,  frappé  du  mérite  de  ce  travail ,  demanda 
le  nom  de  son  auteur,  qu'il  appela  bientôt  à  la  préfecture  de  Nantes.  La  haute 
importance  de  ce  poste  était  alors  augmentée  par  les  agitations  que  les  guerres 
récentes  de  la  Vendée  avaient  laissées  après  elles.  M.  de  Celles  avait  alors  vingt- 
sept  ans.  II  resta  trois  ans  à  Nantes,  et  l'éloge  de  son  administration  se  trouve 
tout  entier  dans  la  récompense  qu'elle  lui  valut  ;  il  fut  nommé  à  l'une  des  trois 
grandes  préfectures  de  l'empire,  à  celle  d'Amsterdam  ,  qu'il  conserva  jus- 
qu'en 1814.  A  cette  époque,  la  Belgique  cessait  de  faire  partie  de  la  France  : 
une  nouvelle, carrière  s'ouvrit  pour  M.  de  Celles  ;  il  la  parcourut  avec  la  même 
supériorité.  Député  aux  étals-généraux  des  Pays-Bas,  il  y  devint  l'énergique 
défenseur  des  doctrines  libérales  et  sagement  progressives  que  professaient  tous 
les  hommes  éclairés  sur  les  véritables  besoins  de  l'époque,  et  fut  l'un  des  chefs 
de  l'opposition  qui  eut  à  lutter  contre  les  tendances  qui  amenèrent  la  révolution 
de  septembre  1830. 

Pendant  cet  intervalle,  M.  de  Celles  avait  été  investi  de  fonctions  qui  attestent 
la  part  prépondérante  qu'il  ne  cessa  de  conserver,  même  en  dehors  du  pouvoir, 
dans  le  règlement  des  affaires  de  son  pays.  Envoyé  auprès  du  saint-siège  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordinaire,  il  fut  le  négociateur  du  concordat  que  la 
Belgique  obtint  du  pape  Léon  XII.  Cette  mission  diplomatique  servit  à  faire 
ressortir  la  variété  de  ses  aptitudes  partout  éinincntes.  Après  la  révolution  delSSO^, 
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M.  de  Celles,  qui  avait  contribué  de  toute  son  influence  au  rétablissement  de 
l'ordre  et  à  la  réorganisation  du  gouvernement  de  son  pays,  déçu  peut-éire  dans 
quelques-unes  de  ses  plus  chères  espérances,  revint  en  France,  où  il  avait  laissé 
beaucoup  de  sympathies,  toutes  ses  habitudes  et  ses  affections.  Il  ne  tarda  pas 
à  être  naturalisé  Français  et  nommé  conseiller  d'État.  Il  lui  était  réservé  de 
terminer  sa  carrière  dans  le  corps  illustre  où  elle  s'était  ouverte  avec  tant  d'éclat. 
Le  dévouement  de  M.  de  Celles  à  la  France  et  à  la  dynastie  de  Juillet  devait  pro- 
chainement recevoir  une  autre  récompense  5  il  est  mort  au  moment  où  il  allait 
être  j)romu  à  la  pairie. 

Dans  le  monde  et  dans  les  affaires,  M.  de  Celles  eut  une  de  ces  existences  au 
grand  jour,  laborieuses,  irréprochables  et  bien  remplies,  qui  se  passent  de  pané- 
gyrique :  il  n'y  a  qu'à  la  raconter. 

E.  L. 


III,  —  M.  LEGHANTRE. 


Une  mort  prématurée  vient  d'enlever  à  ses  nombreux  amis  l'un  des  chefs  les 
plus  distingués  de  l'administration  de  la  Marine ,  l'un  des  hommes  les  plus 
éminents  par  les  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit. 

M.  LechantPvE  (  Félix  ),  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  Marine ,  ancien 
commissaire  des  guerres  sous  l'Empire,  chevalier  de  la  Légion-d'IIonneur  , 
avait  commencé  de  bonne  heure  une  carrière  dans  laquelle  il  a  laissé  de  pré- 
cieuses traditions  et  d'impérissables  regrets. 

Employé  à  l'état-major  général  du  prince  de  Neufchalel  dès  le  1"  mai  1810  , 
il  franchit  rapidement  les  grades  d'adjoint  au  commissariat  des  guerres,  de  com- 
missaire de  2"=  et  de  V"  classe ,  et  jusqu'en  1815  il  suivit  sur  tous  les  champs  de 
bataille  l'intrépide  Berthier ,  combattant  et  écrivant  tour  à  tour. 

Licencié  en  1815 ,  il  resta  dans  ses  foyers  jusqu'en  1819  ,  époque  de  son  ad- 
mission dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  Marine,  où  il  obtint  un  avance- 
ment extraordinaire  comme  son  mérite.  Dés  l'année  1828  ,  il  était  parvenu  à 
l'emploi  de  chef  de  l'un  des  bureaux  les  plus  importants. 

Fondateur  du  Bureau  militaire  des  Colonies.  M.  Lechantre  n'a  eu  ni  devan- 
cier m  successeur  dans  cette  spécialité,  qui ,  presque  tout  entière,  est  passée  en 
des  mains  non  moins  habiles  delà  direction  du  personnel,  aussitôt  après  la 
retraite  anticipée  de  cet  homme  de  talent. 

Au  nombre  de  ses  travaux,  qui  tous  portent  l'empreinte  du  jugement  le  plus 
éclairé  et  le  plus  sûr  ,  de  la  science  militaire  la  plus  profonde  ,  il  faut  citer  :  la 
création  des  ex-régiments  de  la  Marine,  destinés  à  la  garde  des  colonies  ;  l'or- 
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ganisation  do  l'artillerie ,  du  génie  et  des"  milices  dans  ces  établissements,  et 
plusieurs  autres  institutions  utiles. 

M.  Lechanlre,  qui  pendant  toute  sa  vie  a  défendu  avec  chaleur  les  intérêts 
de  ses  commis,  que,  dans  sa  bienveillante  modestie,  il  se  plaisait  à  traiter  en 
collaborateur  et  en  camarade,  a  publié,  en  1834  et  1835  ,  deux  brochures  dans 
lesquelles  il  s'élève  avec  une  logique  pleine  de  force  et  d'ironie  contre  les  en- 
vahissements du  fisc  dans  la  question  des  pensions  civiles.  Ces  ouvrages,  dont 
le  ministère  de  la  Marine  possède  encore  quelques  exemplaires ,  pourraient 
être  utilement  consultés  par  MM.  les  députés ,  au  moment  où  cette  question  va 
s'agiter  encore. 

M.  Lechantreestun  des  premiers  fonctionnaires  qui  aient  encouragé  la  France 
^administrative  à  son  début.  Avec  la  supériorité  de  vues  qui  le  distinguait,  cet 
administrateur  a  prédit  le  succès  de  celte  publication,  dont  il  avait  compris 
toute  l'utilité  et  la  portée.  Il  écrivait  au  directeur,  le  9  juillet  1840  :  «  Yous  en- 
te (reprenez  une  lâche  belle  ,  honorable ,  mais  bien  difficile.  J'applaudirai  de 
«  grand  cœur  à  vos  efforts  ,  etc..  m 

Cet  homme  juste  et  bon  ,  cet  administrateur  intégre  et  habile  ,  s'est  éteint  le 
25  août  dernier ,  à  peine  âgé  de  cinquante  ans. 

SCH. 


IV.  —  M.  LE  DUC  DE  GAETE. 


M.  Gaudin,  duc  de  Gaëte,  ancien  ministre  des  Finances  sous  l'Empire,  an- 
cien gouverneur  de  la  Banque  de  France,  vient  de  mourir,  à  l'Age  de  quatre- 
vingt-cinq  ans.  Il  était  né  à  Saint-Denis  en  1756.  Livré  dés  sa  jeunesse  aux 
études  financières,  il  avait  été  nommé,  par  M.  Necker,  en  1788,  chef  de  la  di- 
rection générale  des  Contributions.  Nommé  en  1791  commissaire  de  la  Tréso- 
rerie nationale,  ce  qui  équivalait  au  tiire  de  ministre  des  Finances,  il  se  démit 
de  ces  fonctions  sous  le  Directoire,  désespérant  de  rétablir  l'ordre  et  de  faire  le 
bien.  Aussitôt  après  le  18  brumaire,  le  premier  consul  Bonaparte  s'empressa  de 
le  replacer  à  la  tête  du  ministère  des  Finances,  poste  qu'il  a  occupé  jusqu'à  la 
chute  de  l'Empire. 
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DE  L  ORGANISATION  ADMINISTRATIVE 


m.  —  DE  LA  CONSTITUTIONNALÏTÉ  ET  DE  LA  LÉGALITÉ 
DES  TFxlBUNAUX  ADÎMIMSTRATIFS. 


Dans  la  vérité,  le  Conseil  d'État  n'est  point  par 
lui-même  un  pouvoir  public,  ce  n'est  que  l'instru- 
ment d'un  des  pouvoirs  publics  définis  par  la  Charte. 

M.  le  comte  Portahs,  Rapport  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  sur  la  loi  d'organisation 
du  Conseil  d'Etat,  p,  2. 


Je  vais  parler  du  reproche  le  plus  grave  qui  ait  clé  formulé  contre  l'existence 
delà  juridiction  administrative,  sa  prétendue  inconstitutionnalité ,  ou  tout  au 
moins  son  illégalité. 

Vingt  années  se  sont  écoulées  depuis  qu'on  a  soulevé  celte  question,  à  laquelle 
les  préoccupations  politique  sont  attaché  un  intérêt  gouvernemental,  et,  comme 
toutes  les  matières  traitées  à  travers  ce  prisme  trompeur  qui  met  le  langage  de 
la  passion  à  la  place  de  la  réalité,  cette  question  est  devenue  de  plus  en  plus 
difficile  à  résoudre. 

Je  pourrais  écrire  un  volume  consacré  tout  entier  à  l'exposition  des  doctrines 
longuement  développées  par  les  plumes  les  plus  habiles.  J'affaiblirais  la  force 
des  raisonnements,  que  chacun  pourra  lire'^ 

'  Voir  le  premier  article,  page  G6,  2»  année. 

^  M.  DE  ConMENiN  a  placé  à  la  fin  du  chapitre  du  Conseil  d'Iîtat,  4«  édition,  t.  I'^"',  p.  295, 
et  6«  édition,  t.  I",  p.  2(C,  une  bibliographie  cpi'on  doit  consulter. 

Voipi  les  principaux  écrits  qui  ont  paru  de  1818  à  18'iO*  : 

1°  En  J818  furent  publiés  les  deux  écrits  les  plus  remarquables  sur  le  Conseil  d'État. 

L'un  de  M.  Sirî^y,  ayant  pour  litre  :  Du  Conseil  d'Etat  selon  In  Charte. 

L'autre  de  M.  de  Cop.mk.mn,  alors  maître  des  requêtes,  ayant  pour  titre  :  Du  Conseil  d'État 
envisagé  comme  conseil  et  comme  juridiction  dans  notre  monarchie  constitutionnelle. 

On  doit  considérer  ces  deux  ouvrages  comme  le  type  de  tout  ce  qui  a  paru  depuis  cette 
époque. 

*  Je  n'ai  trouvé  aucune  idée  de  controverse  dans  un  écrit  fort  insiriiclif  (l'ii  eut  pour  nuteur,  en  )8iO, 
le  savant  secrétaire  du  Conseil  d'État,  M.  Locré.  Cet  écrit  peut  être  plac<;  au  rang  des  sources  historiques 
sur  le  Conseil  d'iUat  de  l'Empire. 
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J'ai  déjà  dit  qu'à  mes  yeux  la  compétence  administrative  dérivait  du  pouvoir 
exécutif.  J'ajouterai,  avec  l'auteur  de  l'écrit  anonyme  publié  en  1818  en  réponse 
à  l'ouvrage  de  M.  de  Cormenin  ,  que  le  fondement  indestructible  du  pouvoir  de 
juger  le  contentieux  d'administration  par  l'Administration  même,  est  dans  l'in- 

M.  SiREY  voulut  prouver  la  vérité  des  principes  qu'il  posait  par  des  exemples,  et  fut  trop 
long. 

M.  DE  Cormenin  donna  ses  idées  en  quelques  pages;  mais  chaque  ligne  était  une  pensée,  que 
faisait  ressortir  le  charme  du  style  de  l'auteur.' 

L'écrit  de  M.  de  Cormenin  parut  sous  la  forme  anonyme;  une  réponse  également  anonyme 
fut  publiée  sous  ce  titre  :  Du  jugement  du  contentieux  d' administration  par  le  roi  en  son 
Conseil  d' l.tat. 

2°  En  1821,  dans  la  préface  de  son  volume  de  lois,  M.  Isambebt  présenta  des  considéra- 
lions  fort  importantes  sur  les  arrêts  du  Conseil  d'Elat  et  sur  les  attributions  de  ce  Conseil. 

3°  M.  riouTJiiER,  avocat  au  Conseil  du  roi,  publia,  en  1828,  son  opinion  sur  l'organisation 
du  Conseil  d'Etat  en  cour  judiciaire. 

4°  En  1828  fut  également  public  l'ouvrage  de  M.  JIacarel  :  Des  tribunaux  administratifs, 
ou  introduction  à  l'étude  de  la  jurisprudence  administrative,  ouvrage  de  théorie  et  de  criti- 
que, qui  plaça  ce  savant  et  modeste  jurisconsulte  au  rang  des  premiers  publicistes  de  notre 
époque. 

50  Ce  fut  la  même  année  que  parut  sous  la  forme  anonyme,  dans  la  Revue  française  (nu- 
méro de  novembre  1828),  l'iirticle  de  M.  de  Broglie,  qui  fll  tant  de  bruit  dans  le  monde 
scientifique  :  c'était  simplement  un  comple-rendu  du  livre  de  M.  Macarel. 

La  puissance  du  talent,  la  haute  position  sociale  de  l'écrivain,  ébranlèrent  l'existence  des 
tribunaux  administratifs  et  provoquèrent  la  proposition  de  M.  Gaétan  de  Larochefoucauld  *. 

6°  Le  génie  d'un  savant  vieillard  qui,  depuis  cinquante  ans,  avait  étudié  l'organisation  ju- 
diciaire et  administrative,  fut  ému  du  succès  inallendu  de  l'article  de  la  Bévue  française. 
Le  vénérable  M  Henrion  de  Pansey,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  se  demanda 
nalivement  s'il  devait  abandonner  les  principes  qu'il  avait  soutenus  depuis  trente  ans,  et  trois 
mois  avant  de  terminer  sa  belle  et  longue  carrière,  il  réfuta  avec  énergie  les  paradoxes  de 
l'habile  écrivain  delà  Revue.  M.  Cotelie  a  publié  cette  réfutation  dans  un  opuscule  intitulé  : 
Un  mol  sur  le  conterJienx  du  Conseil  d'Etal. 

1°  Les  :  irnaux  pidiliques  avirenl  pris  pirt  à  la  polémique.  M.  Pichon,  conseiller  d'État, 
crut  de\oir  adresser  aw  Messager,  dans  le  mois  de  novembre  1S28,  la  réfutation  d'un  article 
du  Constitutionnel,  et  il  publia  séparément  celte  réfutation. 

8°  En  1830,  M  le  dur  de  Broglie,  ré:laclcur  du  fameux  article  de  la  Revue,  fut  nommé  mi- 
nistre el  président  du  Conseil  d'Etat.  Les  idées  de  réforme  étaient  devenues  plus  vives  qu'en 
1828;  mais  le  ministre  dut  procéder  avec  prudence,  et  une  commission  fut  créée.  En  atten- 
dant les  résultats  du  travail  de  celte  commission,  M.  Quesnault,  avocat  au  Conseil  du  roi,  et 
M.  LocRÉ,  publièrent,  en  1830  et  1831,  deux  opuscules  sur  le  Conseil  d'État. 

Celui  de  M.  Locré  eut  pour  titre  :  Quelques  vues  sur  le  Conseil  d'Etat,  considéré  dans 
ses  rapports  avec  le  système  de  notre  régime  constitutionnel. 

Celui  de  M.  Quesnault  est  intitulé  :  De  la  juridiction  administrative. 

9°  De  1831  à  1838,  les  tribunes  des  deux  Chambres  avaient  seules  retenti  des  discussions 
sur  le  Conseil  d'Élal.  Le  pays  semblait  attendre  avec  confiance  l'opinion  du  pouvoir  législatif 
sur  ce  grave  débat,  lorsque  parut  le  livre  de  M.  Bavoox.  l'auteur  des  deux'volumcs  in-4°  sur 

■  Cet  lionorable  député  fil  imprimer  une  brochure  foil  étcniJnc  conlcnant  le  développement  de  son  0|)i- 
iiioii. 
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divisibililé  de  ce  pouvoir  avec  TAdminislration,  dont  il  est  partie  inlogranle  j 
qu'il  n'existe,  ce  pouvoir,  et  qu'il  n'est  accordé  que  parce  qu'il  est  impossible 
que  l'Administration  elle-même  subsiste  sans  lui  -,  que  s'il  n'en  était  pas  ainsi , 
il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'il  ne  fît  pas  partie  de  l'ordre  judiciaire  ^  et 
qu'enfin  le  pouvoir  de  prononcer  sur  le  contentieux  en  administration  est  dans 
le  pouvoir  exécutif ,  parce  que  l'Administration  même,  dont  il  est  inséparable, 
y  est  certainement. 

Ai-je  besoin  de  rechercher  quelle  loi  nouvelle ,  quel  article  de  la  Charte  in- 
vestit un  tribunal  du  droit  de  juger  le  contentieux  administratif?  Ce  conten- 
tieux ,  c'est  un  débat  permis  sur  les  actes  du  pouvoir  exécutif  5  c'est  à  ce  pou- 
voir ,  s'il  veut  inspirer  une  plus  grande  confiance,  à  entourer  ce  débat  de  formes 
plus  solennelles. 

L'organisation  actuelle  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  tribunaux  ad- 
ministratifs s'harmonise  parfaitement  avec  la  resioniabilité  ministérielle  ,  fon- 
dement du  gouvernement  représentatif.  Pas  un  seul  acte  administratif  ne  peut 
acquérir  une  force  absolue  en  dehors  du  pouvoir  exécutif.  Tout  vient  aboutir  à 
la  signature  du  roi  donnée  sous  le  contre-seing  du  ministre  responsable. 

D'excellents  esprits,  je  le  reconnais,  ont  voulu  prouver  la  nécessité  de  créer 
un  tribunal  administratif  supérieur ,  composé  de  magistrats  inamovibles.  J'a- 
voue, en  toute  humilité,  que  je  n'ai  jamais  pu  comprendre  cet  étrange  terme 
moyen  ' . 

les  conflils,  inlilulé  :  Conseil  d'J'Uat,  Conseil  royal,  Chambre  des  l'airs,  yénalité  des  char- 
ges. Duel  el  Peine  de  mort. 

Cet  auteur  reprend  la  Uiéorie  presque  abandonnée  de  la  lievue  française  de  1828,  et  en 
tire  cette  conséquence,  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  Conseil  d'Etat  *. 

Jamais  attaques  n'avaient  été  plus  \ivcs,  car  M.  Bavoux  accuse  cette  institution  de  menacer 
les  libertés  publiques  et  le  pouvoir  judiciaire*'.  «  Placé,  ajoutc-t-il,  au  centre  du  gouveme- 
«  ment  et  presque  sur  les  marches  du  trône,  il  pourrait  'se  liguer  avec  le  pouvoir  exécutif 
«  et  envahir  peu  à  peu  tous  les  autres  pouvoirs.  » 

L'écrit  de  M.  Bavoux  n'est  pas,  comme  tous  les  autres,  un  écrit  sur  le  Conseil  d'Etat,  mais 
un  écrit  contre  ce  Conseil. 

Je  doute  que  ses  oiiinlons  puissent  prévaloir  même  dans  l'cspril  de  l'auteur  de  l'article  de 
1828 

Ï0°  Enfin,  plusieurs  articles  fort  intéressants  ont  été  publiés  dans  les  journaux  judiciaires, 
la  Gazette  des  Tribunaux,  el  le  Droit,  notamment  par  MM.  Pistove  et  Ligmer,  avocats  à  la 
Cour  royale  de  Paris. 

L'article  de  M.  Lignier,  inséré  dans  le  Droit  du  21  février  ISiO,  n«  45,  m'a  paru  empreint 
d'une  grande  sagesse  de  vues,  en  même  temps  qu'il  est  remarquable  par  la  clarté  du  style. 

'  Voici  comment  M.  de  Broglie  lui-même  s'exprimait  en  1828  sur  cette  création  proposée 
par  M.  Macarel  :  «  Jusque-là  donc  notre  auteur  semble  tout  à  fait  dans  le  vrai.  Mais  lorsqu'il 

•  Page  14. 
*•  Page  17. 
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La  nécessité  d'une  juridiction  spéciale  administrative  une  fois  reconnue,  une 
fois  admise  par  tous  ceux  qui  proposent  la  création  d'un  tribunal  administratif 
supérieur,  que  deviendrait  ce  tribunal  supérieur  abandonné  à  son  isolement , 
ou  plutôt  trônant  sur  son  isolement  même  ?  ce  serait  l'arbitre  souverain  de 
l'Administration  -,  ce  serait  le  régulateur  du  pouvoir  exécutif  ;  ce  serait  un  in- 
strument d'anarchie,  parce  qu'en  lui  surgirait  un  quatrième  pouvoir  qui  détrui- 
rait l'équilibre  résultant  de  la  division  tripartite  généralement  adoptée.  Il  n'y 
aurait  plus  de  justice  administrative,  il  n'y  aurait  plus  d'administration  ,  il  y 
aurait  deux  pouvoirs  judiciaires. 

Aussi,  un  des  esprits  les  plus  clairvoyants  parmi  les  partisans  de  cette  créa- 
tion anormale  ,  M.  de  Cormenin  '  s'est-il  empressé  de  pallier  le  danger  de  sa 
proposition  en  y  ajoutant  ce  correctif:  «  Enfin ,  le  ministre  de  la  Justice,  par  sa 
«  présence  ,  son  rang ,  son  autorité  ,  sans  nuire  à  la  pleine  indépendance  des 
«  délibérations,  empêcherait  néanmoins  que  le  tribunal  ne  prononçât  jamais 
«  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire ,  ou  n'introduisît  une  juris- 

«  réclame,  à  litre  de  panacée,  la  création  de  tribunaux  administratifs,  nous  ne  le  comprenons 
«  plus.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  : 

«  Ou  ces  tribunaux  de  nouvelle  espèce  seraient  de  véritables' tribunaux,  réunissant  toutes 
«  les  conditions  d'indépendance  qui  siéent  à  la  magistrature,  et  la  placent  à  son  rang  dans 
«  les  respects  du  public  et  dans  la  confiance  des  justiciables;  alors  les  objections  que  nous  ve- 
«  nons  de  faire  valoir  se  reproduiraient,  et  avec  infiniment  plus  de  force,  contre  des  corps  ju- 
«  diciaires  dont  l'unique  fonction  serait  de  tenir  le  glaive  et  la  balance  suspendus  sur  la 
«  tête  du  Gouvernement,  de  le  citer  chaque  jour  à  leur  barre,  et  de  lui  rompre  en  visière. 

«  Ce  seraient  les  éphores  de  Sparte. 

«  Ce  serait,  sur  une  plus  petite  échelle,  le  grand  justicier  d'Aragon. 

«  Ou  ces  tribunaux  ne  seraient  tribunaux  que  de  nom;  ils  ne  s'appartiendraient  pas  à  eux- 
«  mêmes;  au  vrai,  et  par  le  fond  des  choses,  ils  demeureraient  dans  la  main  et  sous  l'inspi- 
«  ration  du  Gouvernement:  triste  cl  stérile  parade;  misérable  jonglerie  dont  personne  ne 
«  serait  dupe,  et  qui  n'aboutirait  par  conséquent  qu'à  réduire  à  rien  la  responsabilité  des 
«  ministres. 

«  Ajoutons  que.  même  en  ce  qui  louche  les  fonctions  juridiques  de  l'Administration,  les 
«  justiciables  y  auraient  peut-être  plutôt  à  perdre  qu'à  gagner.  Car  enfin,  on  l'a  vu ,  ces 
«  fonctions  sont  bien  diverses;  il  est  bien  difficile,  sinon  tout  à  fait  impossible,  de  les  réduire 
«  à  un  même  principe,  L'Administration,  dans  son  allure  libre  et  souple,  pourvoit,  par  des 
«  expédients  difTcrenls,  à  l'extrême  diversité  des  matières. 

<(  Créez  des  tribunaux  uniformes  dans  leur  composition  ;  assujettissez-les  à  des  formes  im- 
«  muables,  cet  avantage  vous  échappe. 

«  Mais,  en  résumé,  et  sans  insister  sur  ce  dernier  point,  l'idée  de  faire  marcher  de  front, 
«  de  soumettre  aux  mêmes  procédés,  de  porter  devant  les  mêmes  autorités,  et  les  réclamations 
«  en  matière  de  contentieux  administratif,  et  cette  foule  d'instances  purement  judiciaires  dont 
«  l'Administration  se  trouve  aujourd'hui  saisie,  nous  semble  une  idée  malheureuse,  une  idée 
«GROSSIÈRE,  qu'on  nous  pardonne  l'expression,  une  idée  dont  il  ne  saurait  résulter  autre 
«  chose  qu'un  compromis  qui  détruira  le  Gouvernement  représentatif  ou  dégradera  la  jus- 
«  tice,  selon  le  côté  vers  lc(iuel  on  fera  pencher  la  balance.  » 

•  Page  IGG,  édition  de  1818. 
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«  prudence  contraire  aux  légitimes  intérôts  de  TElat ,  et  par  sa  surveillance 
«  éclairée,  active  ,  continue,  renfermerait  les  juges  dans  les  bornes  du  devoir ^i 
«  dans  la  stricte  application  des  lois  existantes...  » 

Ne  devrait-il  pas  suffire  d'exposer  un  semblable  système  pour  qu'il  fût  jugé? 
L'indépendance  TROP  ABSOLUE  des  juges  corrigée  p\r  la  présence 

DU  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE,  PAR  SA  SURVEILLANCE  ÉCLAIRÉE,  ACTIVE, 
CONTINUE 

Et  le  môme  publicisle  ajoute  ,  tout  en  déclarant  que  c'est  une  concession  faite 
à  des  craintes  chimériques,  et  pour  ne  pas  laisser  prise  à  la  moindre  objection  : 
«  Enfln,  pour  rassurer  pleinement  les  ministres  sur  les  effets  de  celte  indépen- 
«  dance  ,  ne  serait-il  pas  possible  de  remettre  en  vigueur  les  dispositions  de 
«  l'article  7  de  Tordonnance'royale  du  29  juin  1814  sur  l'organisation  du  Con- 
«  scil  d'Etat  ?  Cet  article  porte  :  Nous  pourrons  évoquer  au  Conseil  d'en  haut  les 
«  affaires  du  contentieux  de  V  Administration  qui  se  lieraient  à  des  vues  d'intérêt 
«.  général.  » 

Ou  les  précautions  prises  dans  l'intérêt  de  l'unité  et  do  la  liberté  d'action  du 
pouvoir  exécutif  ôteraient  force,  indépendance,  vie  au  tribunal  administratif , 
et  alors  ce  ne  serait  plus  qu'un  simulacre  de  réforme  ,  un  rouage  inutile  5 

Ou  ce  tribunal  jouirait  d'une  indépendance  complète ,  et  ce  ne  serait  plus  alors 
un  tribunal  administratif,  mais  un  tribunal  judiciaire  avec  ses  immenses  incon- 
vénients. Alors,  plus  de  ligne  de  séparation  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire.  Qu'importerait  la  rapidité  des  formes  admises  devant  ce 
tribunal  jugeant  les  actes  de  l'Administration  ?  Au  fond ,  ce  serait  un  pouvoir... 

Ce  ne  sont  donc  point  des  garanties  seulement  que  vient  offrir  la  création 
d'un  tribunal  administratif  5'  c'est  le  changement  même  de  notre  ordre  constitu- 
tionnel. Il  y  a  là  un  danger  réel ,  grave  :  que  tous  les  hommes  de  bonne  foi 
veuillent  y  réfléchir... 

La  juridiction  administrative  ne  serait-elle  pas  une  partie  indivisible  du  pou- 
voir exécutif,  elle  ne  serait,  à  mes  yeux,  ni  inconstitutionnelle .,  ni  illégale. 

Elle  n'est  pas  inconstitutionnelle  ,  parce  que  la  constitution  ne  s'est  occupée 
que  de  Tordre  judiciaire. 

En  1814  ,  il  fallait  rassurer  les  esprits  contre  le  retour  aux  anciennes  idées. 
Plus  de  parlements ,  plus  de  sénéchaussées ,  plus  de  bailliages  ;  les  cours ,  les  tri- 
bunaux, publicité  des  audiences ,  jury  en  matière  criminelle.  La  Charte  devait 
consacrer  ces  conquêtes  de  la  révolution  ;  le  philosophe  qui  montait  sur  le 
trône  ,  plus  sage  que  ces  ardents  partisans  d'une  époque  passée  sans  retour  , 
consacra  dans  sa  constitution  les  principes  que  chacun  regardait  comme  la  sau- 
vegarde de  nos  libertés. 

En  1830,  le  cri  général  fut  :  plus  de  commissions,  sous  quelques  dénomina- 
tions qu'on  les  présente.  Les  cours  prévôtales  ,  les  commissions  militaires,  ap- 
paraissaient encore  avec  leur  hideux  cortège  de  condamnations  politiques. 
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A  ces  deux  époques ,  on  ne  songea  même  pas  à  diminuer  l'aclion  du  pouvoir 
exécutif.  Dans  les  moments  de  crise ,  les  trois  pouvoirs  de  la  société  sentent  plus 
vivement  qu'en  leur  union  est  la  force  commune. 

A-t-on  jamais  soutenu  que  la  Charte  détruisait  tout  ce  qu'elle  ne  nommait 
pas?  Elle  était  empreinte  d'un  esprit  trop  conservateur  pour  qu'on  lui  fît  pro- 
duire un  effet  que  n'aurait  même  pas  produit  la  constitution  la  plus  démocra- 
tique. 

Dans  l'opinion  d'un  silence  destructeur,  il  aurait  fallu  admettre  qu'il  n'exis- 
tait plus , 

Ni  conseils  de  guerre  pour  l'armée  de  terre  ;  . 

Ni  conseils  de  révision  ^ 

Ni  conseils  de  guerre  maritimes  -, 

Ni  cour  des  comptes  '  ; 

Ni  conseils  de  prud'hommes  -, 

Ni  conseil  de  l'Université  ^ 

Ni  conseils  académiques  5 

Ni  arbitrages  forcés  5  -  ' 

Ni  chambres  de  discipline ,  etc. ,  etc. 

C'était  faire  abus  d'une  règle  à  peine  reçue  au  palais  :  indusio  unius  est  exclu-- 
sio  alterius. 

M.  de  Cormenin  lui-même*  quoiqu'il  pensât  que  la  juridiction  du  Conseil 
n'était  ni  constitutionnelle  ni  légale  ,  repoussait  l'application  des  art.  58,  62  et 
63  de  la  Ciiarte  de  1814  :  «  Ces  articles  sont  clairs ,  précis  -,  mais  où  sont-ils 
«  placés  dans  la  Charte.^  sous  le  titre  de  l'ordre  judiciaire.  Que  règlent-ils  évi- 
«  demment  d'après  l'esprit  et  la  lettre  de  ce  titre  ?  Les  seules  matières  de  l'or- 
«  dre  judiciaire.  Or,  ici,  il  ne  s'agit  uniquement  que  de  l'ordre  administratif. 
«  Ainsi  ce  principe  consacré  par  la  Charte  ne  souffre  aucune  exception  dans  les 
«  matières  civiles  et  criminelles;  mais  c'est  forcer  ses  conséquences  que  del'ap- 
((  pliqueraux  matières  administratives  qu'il  n'a  ni  prévues  ni  réglées.  » 

Tel  devait  être  le  langage  de  ce  publiciste ,  puisqu'il  conclut  en  proposant  de 
créer  un  tribunal  spécial  en  dehors  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire. 
Je  laisse  à  d'autres  plus  hardis  que  moi  à  décider  si  ce  tribunal  ne  serait  pas  un 
véritable  tribunal  d'exception... 

La  juridiction  administrative  n'est  pas  illégale  ; 

Car,  à  mon  avis,  elle  est  réglementée  par  une  trop  grande  quantité  de  lois.  .Te 

'  On  avait  bien  voulu  attaquer  l'existence  de  celte  Cour,  admirable  création  appelée  à  ré- 
gulariser les  crédits,  et  que  la  surveillance  du  Conseil  d'Elat  empêche  de  s'écarter  de  son  but. 
Des  projets  de  lois  furent  proposés  en  1816;  mais  on  finit  par  respecter  ce  qui  existait;  on 
p  crdit  l'espoir  de  faire  mieux. 

-  Pase  104. 
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ne  citerai  que  celles  qui  peuvent  ôtre  considérées  comme  les  lois  fondamentales, 
organiques  de  la  juridiction  administrative  : 

1°  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  constitutive  des  Conseils  de  préfecture. 

Cette  loi  a  été  longuement  discutée  dans  le  sein  du  Tribunal  et  du  Corps  Lé- 
gislatif. 

Celte  loi  n'esl  point  une  constitution  qu'on  puisse  considérer  comme  abolie 
par  une  autre  constitution. 

Cette  loi  n'a  point  été  abrogée  par  la  Charte,  qui,  au  contraire,  en  prononce 
le  maintien  dans  ses  articles  59  el  70. 

Depuis  la  loi  de  Tan  VIII,  avant  el  après  1814  et  1830,  les  lois  ont  investi  les 
Conseils  de  préfecture  de  nouvelles  el  nombreuses  attributions. 

Si,  par  un  étrange  abus  des  idées  el  des  mots,  on  parvenait  à  faire  considérer 
Texistence  du  Conseil  d'Etal  comme  inconstitutionnelle  el  illégale,  on  suppri- 
merait le  tribunal  d'appel ,  tout  en  conservant  un  des  tribunaux  de  premier 
degré,  à  moins  qu'on  ne  prétendît  saisir  de  l'appel  la  Cour  royale  ou  la  Cour  de 
cassation 

2°  Le  Conseil  d'État  existe  en  vertu  des  lois  et  règlements  des  22  frimaire  et 
5  nivôse  an  VIII,  28  floréal  an  XII,  art.  75. 

MM.  DE  CoRMEiMN,  4"  édition,  t.  I",  p.  5  et  279-,  et  5"  édition,  1. 1",  p.  18  ; 
DE  GÉRANDO,  1. 1",  p.  100,  n°  137  et  suivants  ;  et  Routhier,  p.  55,  énumèrent 
les  lois  très-nombreuses  dans  lesquelles  a  été  consacrée,  avant  et  depuis  la  Charte 
de  1814,  l'existence  de  ce  Conseil. 

M.  Macarel,  dans  ses  Tribunaux  administratifs,  p.  473,  donne  un  fragment 
d'un  discours  de  M.  Vatisménil,  ainsi  conçu  :  «  Depuis  la  Restauration,  les 
«  lois  ont  parlé  en  termes  bien  formels.  Ce  n'esl  pas  seulement,  comme  a  paru 
((  le  croire  l'orateur  auquel  je  réponds,  la  loi  du  5  février  1817  et  la  loi  du 
«  2  mai  1827,  sur  les  élections  et  le  jury,  qui  ont  consacré  la  juridiction  du 
«  Conseil  d'État  ;  ce  sont  encore  plusieurs  lois  de  finances  qui  déférent  au  Con- 
«  seil  d'Étal  la  décision  des  difficultés  en  matière  d'abonnement  pour  les  droits 
«  sur  les  boissons  ;  c'est  la  loi  sur  l'indemnité  des  émigrés;  c'est  la  loi  sur  les 
«  communautés  religieuses  de  femmes;  c'est  le  Code  forestier.  Je  vous  prie  de 
«  remarquer,  messieurs,  que  ces  lois  ont  été  faites  à  différentes  époques  -,  qu'elles 
«  ont  été  votées  par  des  Chambres  diverses;  que  ces  Chambres  n'ont  pas  toutes 
«  suivi  le  même  système  politique,  et  cependant  qu'elles  se  sont  accordées  à 
«  reconnaître  l'existence  du  Conseil  d'Etat.  )> 

La  Charte  elle-même  de  1830  consacre  l'existence  et  la  légalité  du  Conseil 
d'État,  puisque  dans  son  article  23,  §  7,  elle  classe  les  conseillers  d'État  parmi 
les  éligibles  pour  la  Chambre  des  Pairs. 

Depuis  1830,  nous  trouvons  encore  plusieurs  lois  qui  renvoient  les  discussions 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Élat,  ou  qui  recon- 
naissent l'existence  des  tribunaux  administratifs. 
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Notamment , 

Les  lois  électorales  ',  le  budget  de  1835  *,  la  loi  relative  au  traité  des  États- 
Unis  5,  les  lois  sur  l'assèchement  des  mines  "*  et  sur  les  aliénés  ^. 

Et  si  enfin  on  persistait  à  vouloir  déclarer  illégale  l'existence  des  tribunaux 
administratifs ,  resîerait  debout  la  législation  qui  a  précédé  leur  organisation 
de  1789  à  l'an  VIII,  qui  crée  le  pouvoir  administratif,  fixe  ses  attributions,  et 
investit  les  ministres  du  droit  de  décider  le  contentieux  administratif,  conformé- 
ment au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ". 


IV.  —  DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  LA  JURIDICTION 
ADMINISTRATIVE  \ 


La  justice  administrative  doit  faire  prévaloir,  au 
besoin,  l'équité  et  I'intérèt  de  l'Etat,  qui  est  l'in- 
TKRÈT  BE  TOUS ,  sur  les  disposilions  inflexibles  et 
plus  étroites  de  la  législation  positive. 

M.  LocRÉ,  du  Conseil  d'Etat,  1810,  p.  1G8. 


Un  publiciste  élégant  et  profond,  un  homme  de  cœur  et  de  talent,  a  contesté 
la  nécessité  d'une  juridiction  administralive.il  est  impossible  de  traiter  avec 
plus  d'esprit  une  thèse  aussi  paradoxale^. 

Ce  publiciste ,  devenu  ministre,  président  du  Conseil  ,  a  sans  doute  acquis 
par  expérience  la  certitude  que  le  système  qui  lui  avait  paru  séduisant  en  théo- 
rie n'était  pas  réalisable  dans  la  pratique. 

L'article  de  la  Revue  française  souleva  de  vives  controverses  ;  nous  lui  devons 
les  dernières  réflexions  du  vénérable  M.  Henrion  de  Pansey ,  recueillies  par 
M.  Cotelle,  sur  le  contentieux  administratif. 

M.  de  Broglie ,  auteur  de  cet  article  ,  résumait  ainsi  sa  doctrine  :  «  Toute  ré- 
«  clamalion  élevée  contre  un' acte  quelconque  du  Gouvernement  statuant  de 
«  puissance  à  sujet;  toute  réclamation  dont  le  but  est  d'obtenir,  soit  la  révoca- 
«  lion ,  soit  la  réformalion  d'un  tel  acte  ^  toute  question  en  un  mot  qui  porte  sur 

*  21  mars  1831,  et  Î2  juin  1833. 
«  Loi  du  24  mai  1834,  art.  8. 

'  H  juin  1835. 

*  27  avril  1838. 
«  30  juin  1838. 

«  Lois  des  30  juin-2  juillet,  et  10-24  aoiit  1790,  25  mai  1791,  etc.,  etc. 
'  Mon  titre  du  Contentieux  administratif  ioumna  la  preuve  de  la  nécessité  de  ce  conten- 
tieux, et  com[)lclcra  la  théorie  de  ce  paragraphe. 
"  Kevue  fraiiraise,  n"  fi,  novembre  1828,  article  dont  j'ai  parlé  aU  paragraphe  précédent. 
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«  le  mérite,  sur  la  justice,  sur  l'opportunité  d'une  mesure  prise  par  le  Gouvcr- 
«  nement  discrétionnairement  cl  dans  la  liujile  de  ses  pouvoirs,  doit  être  portée 
«  devant  le  Gouvernement  lui-môme. 

«  Toute  plainte,  en  revanche,  qui  se  fonde  sur  les  termes  exprès  d'une  loi, 
«  d'un  décret,  d'une  ordonnance,  d'un  arrêté,  n'importe;  toute  question  dont 
«  la  solution  se  trouve  d'avance  écrite  dans  un  texte,  tellement  que,  les  laits  étant 
«<  vérifiés ,  il  ne  reste  plus  qu'à  voir  ce  que  porte  le  texte  invoqué ,  jusqu'à  quel 
«  point  il  s'applique  ou  ne  s'applique  pas,  est  du  ressort  des  tribunaux.  » 

Qu'entendait  M.  de  Broglie  par  ces  mots  :  Un  acte  quelconque  du  Gouvernement 
statuant  de  puissance  à  SMJeL^  La  définition  plus  ou  moins  complète  de  cette 
pensée  nous  mettrait  peut-être  d'accord. 

Le  contentieux  administratif  naît,  selon  moi,  de  l'exercice  du  pouvoir  exécu- 
tif touchant  à  un  droit,  ou  à  un  droit  acquis.  C'est  toujours  par  suite  d'un  acte 
statuant  de  puissance  à  sujet ,  que  s'élève  le  litige  contentieux.  Il  n'est  jamais  le 
résultat  d'un  acte  de  l'État  agissant  comme  simple  particulier  contre  un  citoyen, 
parce  qu'alors  l'Etat,  propriétaire  d'une  partie  du  sol,  a  pour  juge  les  tribunaux 
communs,  les  tribunaux  civils  ordinaires. 

Comment  définirons-nous  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  discrétion- 
nairement? Quand  le  Gouvernement  sera-t-il  considéré  comme  ayant  agi  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs?  A  ces  questions  la  réponse  serait  indispensable  avant 
de  parler  d'abus  et  de  réformes. 

Il  y  a  plus  :  comment  appliquer  à  la  pratique  la  seconde  pensée  de  l'auteur 
de  l'article.^  Qui  vérifiera  les  faits  pour  appliquer  le  texte?  Qui  jugera  si  ou  non 
le  droit  prétendu  résulte  d'une  ordonnance  ,  d'un  règlement.?  Et  si  les  tribunaux 
changent  et  dénaturent  les  termes  mêmes  des  actes  administratifs,  quel  sera 
le  pouvoir  supérieur  appelé  à  faire  respecter  l'aulorilé  administrative  ? 

Dans  l'impuissance  de  reconnaître  la  portée  et  les  limites  de  la  doctrine  for- 
mulée, j'ai  examiné  les  détails  elles  applications.  L'auteur  de  l'article  de  la 
Revue  déclare  qu'il  faut  mettre  courageusement  la  main  à  l'œuvre,  et  dégager 
une  fois  pour  toutes  le  contentieux  administratif  proprement  dit  de  ce  qui  n'est 
pas  lui ,  et  l'épurer  avec  soin  de  toutes  les  matières  judiciaires.  Ainsi ,  no- 
tamment, il  faut  renvoyer ,  dit-il,  au  jugement  de  la  Cour  de  cassation  les 
pourvois  contre  les  décisions  de  la  Cour  des  comptes  ;  toutes  les  question":!  de  liqui- 
dation doivent  être  du  ressort  des  tribunaux,  et  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
relativement  à  l'exécution  des  marchés  et  fournitures  doivent  également  leur  être 
soumises. 

Dans  ces  trois  cas,  le  Gouvernement  me  paraît  sfaluer  de  puissance  ù  sujet  ; 
c'est  un  intérêt  général  qui  détermine  son  action.  L'autorité  judiciaire  entrave- 
rait la  marche  de  l'Administration,  qui  ne  jouirail  pas  de  la  liberté  qui  fait  sa 
force. 

Si  la  Cour  des  comptes,  méconnaissant  le  bul  de  son  institution ,  frappait  de 
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réprobation  des  ordonnancemenis  réguliers,  et  déclarait  en  débet  les  comptables 
qui  les  auraient  reçus,  quel  est,  dans  l'intérêt  général,  le  pouvoir  placé  assez 
haut  pour  maintenir  son  autorité  dans  les  bornes  qu'elle  ne  doit  pas  dépasser? 
C'est  le  pouvoir  exécutif.  . 

Les  questions  de  liquidation  touchent  le  Trésor.  Pour  imposer  au  Trésor  la 
charge  la  plus  légère ,  il  faut  une  loi ,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  contact  de  droits 
particuliers.  Pourquoi  donc,  dans  ce  dernier  cas,  enlever  au  pouvoir  exécutif 
l'examen  du  litige?  iVe  traitcra-t-il  pas  de  puissance  à  sujet?  N'est-ce  pas  dans 
l'inlérèt  général  qu'il  appliquera  la  législation  à  un  cas  particulier  ?  N'aura-t-il 
pas  à  apprécier,  à  côté  de  la  rigueur  des  textes,  des  questions  de  convenance 
et  d'opportunité? 

L'exécution  des  marchés  et  fournitures?  Pour  ce  cas  spécial,  M.  de  Broglie 
craint  que  l'application  des  règlements  de  service  ne  soit  un  peu  embarrassante 
pour  les  tribunaux,  les  formes  de  la  justice  quelque  peu  lentes,  et  il  mî  voit  pas 
pourquoi  les  parties  (  sans  doute  VÉtat  qu'il  quahfie  de  partie  et  le  fournisseur) 
ne  conviendraient  pas  de  choisir  des  arbitres.  Pour  les  marchés,  pour  les  four- 
nitures ,  pour  les  travaux  publics ,  tous  actes  de  l'Administration  intéressant  à 
un  haut  degré  l'intérêt  général,  et  devant,  dans  tous  les  cas,  grever  le  Trésor, 
ce  serait  enlever  au  pouvoir  exécutif  une  partie  de  sa  puissance  et  de  son  énergie 
que  de  confier  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  difficultés  auxquelles 
donnerait  lieu  cette  partie  du  service. 

Que  répondrait-on  à  un  minisire  qui  viendrait  présenter  un  excédant  de  cré- 
dits extraordinaires  en  apportant  un  arrêt  qui  aurait  condamné  le  Trésor  à  quel- 
ques millions  d'indemnité  pour  l'inexécution  d'un  marché  ou  d'une  fourniture? 

Je  viens  d'écrire  \emot  sur  lequel  s'échafaudc  cette  opinion  qui  ne  veut  plus 
de  contentieux  administratif,  ou  celle  non  moins  étrange  qui,  repoussant  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  civils,  veut  créer  un  tribunal  administratif  supérieur. 

L'État  est  partie,  répèlc-t-on  sans  cesse,  et  on  ne  peut  pas  èlre  juge  clpartie. 

((.  Si  l'on  proposait,  dit  l'auteur  de  l'article  de  ]a  Revue,  dans  un  procès  entre 
((  particuliers,  de  s'en  rapporter  ainsi ,  dans  le  doute,  à  la  bonne  foi  ou  plutôt 
«  au  bon  plaisir  de  l'une  des  parties,  le  sens  commun  entrerait  en  révolte -,  mais 
«  combien  de  fois  l'autorité  ne  s'est-elle  pas  regardée  comme  en  position  de  dé- 
«  cliner  le  sens  commun  !  » 

La  dernière  considération  est  une  ironie  mordante,  mais  ne  prouve  rien. 
L'assimilation  de  l'État  avec  un  particulier  est,  à  mon  avis,  contraire  au  véri- 
table esprit  de  notre  régime  constitutionnel. 

Je  dirai  avec  M.  Portalis ,  avec  M.  Henrion  dePansey  ',  et  avec  tant  d'autres 
dont  le  nom  seul  est  une  garantie  de  lumières,  qu'en  matière  administrative, 

'  Tous  les  deux  premiers  présiuents  tZe  la  Cour  de  cassation,  de  la  première  cour  de  jus- 
lice  du  royaume 
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c'est  surtout  lïnlérôl  général ,  les  intérêts  communs  et  collectifs  qu'il  s'agit  de 
conserver  et  de  proléger;  que  s'il  faut  veiller  avec  soin  <i  ce  que  les  intérêts  ou 
les  droits  privés  ne  soient  pas  sacrifiés  ni  froissés  par  Taclion  administrative,  il 
n'est  pas  moins  important  d'empêcher  que  l'action  administrative  ne  soit  entra- 
vée dans  sa  marche  ;  que  si  on  ne  veut  pas  tomber  dans  la  confusion  et  l'anar- 
chie, il  n'y  a  qu'une  autorité  administrative  qui  puisse  réformer  les  actes  d'une 
autorité  administrative;  que  c'est  précisément  pour  que  les  mêmes  hommes  ne 
soient  pas  juges  de  leurs  propres  jugements  qu'on  a  établi  un  Conseil  administra- 
tif délibérant  qui  assure  une  autorité  morale  aux  décisions  suprêmes  de  l'Admi- 
nistration. 

Juge  et  partie;...  tant  mieux,  doit  dire  tout  citoyen  jaloux  de  la  prospérité 
générale  ,  si  l'administrateur  est  assez  pénétré  des  devoirs  de  sa  position  pour 
considérer  les  intérêts  de  l'État,  du  Trésor  public ,  comme  ses  propres  intérêts. 

Juge  et  partie....  Comment  fera-t-on  jamais  admettre  que  quinze  conseillers 
d'État  sont  tellement  identifiés  au  ministre  qui  a  rendu  la  décision,  qu'ils  sacri- 
fient tout  sentiment  de  pudeur  et  de  justice  pour  faire  triompher  l'iniquité, 
qui  certes  ne  sera  pas  l'œuvre  directe  de  ce  ministre,  mais  l'œuvre  de  ses 
bureaux*  ? 

Juge  et  partie.  «  Mais,  dit  enfin  M.  Portalis,  TÉlat  figure  dans  les  litiges  ad- 
«  ministratifs,  non  comme  propriétaire  de  ses  domaines,  ou  comme  exerçant  des 
«  actions  civiles,  mais  comme  le  conservateur  de  cet  ordre  social  et  public  qui  a 
«  nécessité  la  distinction  des  compétences,  la  tutelle  administrative  des  communes 
«  et  des  établissements  publics,  la  levée  des  contributions,  l'ouverture  des  routes 

«  et  des  autres  moyens  de  communication  et  de  transport L'Administration 

«  ne  cesse  point  d'administrer,  même  lorsqu'elle  statue  sur  des  matières  conten- 
«  tieuses.  La  juridiction  qu'elle  exerce  est  le  complément  de  l'action  adminis- 
«  Irative.  » 

A  mes  yeux,  le  contentieux  administratif  naît  des  conséquences,  des  résultats, 
de  l'interprétation  des  actes  administratifs.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  expli- 
quer, ni  modifier,  ni  annuler  un  acte  administratif  ;  le  jugement  du  contentieux 
administratif  doit  donc  appartenir  à  la  juridiction  administrative.  L'existence 
du  Conseil  d'État  est  une  garantie  accordée  par  le  pouvoir  exécutif,  que  la  dé- 
cision ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  soumise  à  un  conseil  nombreux  et 
éclairé. 


•  Qu'on  ne  croie  pas  que  j'approuve  in  globo  toutes  les  décisions  du  Conseil  d'État.  Il  en 
est  lors  desquelles  une  pensée  politique,  ou  un  zèle  peut-être  exagéré  pour  les  intérêts  du 
Trésor,  ont  trop  vivement  préoccupé  les  conseillers  qui  les  approuvaient.  J'ai  été  pendant  six 
ans  avocat  aux  Conseils  du  roi ,  et  je  ne  ralifle  pas  toutes  mes  défaites...  Mais  j'ai  aussi  sou- 
vent, dans  les  vingt-quatre  heures,  maudit  la  chambre  des  requêtes.  Et  où  découvrira-t-on 
donc  une  institution  sans  dangers  d'erreur?  Le  plus  grand  danger  est  de  jeter  le  chaos  dans 
l'exercice  simultané  des  trois  pouvoirs,  dont  l'accord  seul  peut  produire  la  stabilité. 

TOME  U,   15  NOVEMBRE    1841.  8 
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Si  on  enlevait  au  pouvoir  exéculif  la  connaissance  du  contentieux  admini- 
stratif, on  l'énerverait  sans  nécessilé,  el  on  reporterait  l'action  et  la  force  au  pou- 
voir judiciaire. 

Le  pouvoir  qui  ordonne,  qui  prescrit,  qui  décide,  c'est  le  pouvoir  fort. 

Celui  qui  exécute,  est  un  instrument,  un  agent  secondaire. 

Ce  n'est  plus  un  pouvoir  ;  il  y  a  confusion. 

Si  l'on  excepte  M.  de  Broglie  et  M.  Bavoux ,  la  nécessité  d'un  contentieux 
administratif  appartenant  à  une  juridiction  administrative,  a  été  généralement 
reconnue. 

Je  serai  sobre  de  citations  j  voici  seulement  deux  passages  qui  résument  toute 
ma  pensée  : 

«  Il  ne  faudrait  pas  toucher,  sans  d'extrêmes  précautions,  a  dit  M.  de  Cor- 
ce  menin  ',  aux  allribulions  de  la  juridiction  administrative;  il  vaut  mieux  la 
<(  régler  que  de  la  détruire.  Les  parties  ne  gagneraient  rien  à  aller  devant  les 
«  tribunaux  civils,  caries  procès  seraient  à  la  fois  plus  lents  et  plus  dispendieux. 
«  Le  Gouvernement  n'y  gagnerait  rien  non  plus,  car  il  faudrait  qu'il  rappelât 
«  sans  cesse  à  lui,  par  ia  voie  de  révocation,  une  foule  de  questions  purement 
«  administratives  ou  politiques  qui  se  mêleraient  d'une  manière  presque  inextri- 
«  cable  à  ces  thèses  contenlieuses,  devenues  judiciaires.  La  séparation  des  pou- 
«  voirs  établie  par  l'Assemblée  Constituante  serait  confondue  et  renversée.  Les 
«  conflits  se  multiplieraient  à  l'infini  avec  leurs  inévitables  lenteurs  et  leurs 
«  scandales.  Le  cours  de  la  justice,  qui  doit  ici  être  prompt  pour  être  elTicace, 
«  serait  interrompu  à  chaque  instant  et  entravé;  il  y  aurait  des  confusions  de 
«  matières,  des  luttes  de  juridictions,  des  dangers  de  jugements,  des  refus 
«  insurmontables  de  pièces  ministérielles,  des  impossibilités  d'exécution  de  toute 
«  espèce.  » 

«  On  a  dû  faire  des  exceptions  au  droit  commun ,  a  dit  M.  Locré  *,  pour  les 
«  affaires  où  Tintèrôt  général  se  trouve  plus  ou  moins  mêlé,  parce  qu'il  importe 
«  également  de  maintenir  l'ordre  public  el  l'ordre  privé.  Il  est  devenu  nécessaire 
«  d'instituer  une  justice  administrative  qui,  ayant  plus  de  latitude,  puisse  tout 
«  balancer,  former  un  droit  mixte  des  règles  du  droit  public  et  de  celles  du  droit 
«  privé,  et  faire  prévaloir,  au  besoin,  Téquité  et  l'intérêt  de  l'Etat,  qui  est  l'in- 
u  tèrêt  de  tous,  sur  les  dispositions  inflexibles  et  plus  étroites  de  la  législation 
((  positive.  » 

Chauveau  Adolphe, 
Professeur  de  droit  adminislralif  à  la  Faculté  de  Toulouse. 

'  Préface  de  ses  Questions,  édition  de  1837,  page  xiv. 
-  Lo(T('',  dti  Conseil  d'Etat,  1810,  pages  166  cl  168. 
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LE  MOBILIER  AD3IINISTRATIF. 


Le  mobilier  administratif  peut  être  comparé  au  Moniteur  Universel.  Il  a  sa 
partie  onicielle,  et  sa  partie  non  olTicielle. 

Dans  la  partie  oflicielle  sont  compris  le  bureau,  le  poêle,  les  casiers,  etc.,  etc. 

Dans  la  partie  non  olTicielle,  on  remarque  mille  petits  attributs  plus  ou  moins 
caractéristiques,  qui  trahissent  aux  yeux  de  l'observateur  les  goûts  les  plus  se- 
crets de  leur  propriétaire. 

Si  l'on  vous  présentait  réunis  tous  les  employés  d'un  bureau ,  à  l'aspect  de  tou- 
tes ces  figures  fleuries  ou  ridées,  longues  ou  larges,  belles  ou  laides,  jeunes  ou 
vieilles,  vous  hésiteriez  sans  aucun  doute  à  attacher  sur  chacune  d'elles  une  idée 
quelconque,  à  jeter  leur  nom  à  ces  types  divers  ;  mais  qu'on  vous  mette  en  face 
de  chacun  de  leurs  bureaux  respectifs,  qu'on  vous  ouvre  les  tiroirs  et  les  car- 
Ions,  soyez  sûr  qu'après  cette  curieuse  exploration,  toutes  ces  individualités  vous 
seront  parfaitement  connues  -,  que  pas  un  de  leurs  travers,  que  pas  une  de  leurs 
routines  ne  vous  aura  échappé.  Les  employés  sont  comme  les  mollusques  :  on 
peut  les  classer  par  leur  coquille. 

En  doutez-vous  ?  Essayons. 

La  pièce  où  nous  entrons  (vous  savez  que  dame  imagination  a  toujours  vingt 
fausses  clefs  à  sa  disposition) ,  la  pièce  où  nous  entrons  est  éclairée  par  deux 
fenêtres  et  ornée  de  deux  bureaux,  sans  compter  les  accessoires.  Allons  à  celui 
de  droite.  Un  fauteuil  garni  de  cuir  est  symétriquement  posé  au  milieu  dudit  bu- 
reau. Pas  un  papier  ne  traîne,  et  il  est  quatre  heures  et  demie!  Les  employés 
viennent  de  sortir!  Le  pupitre  vert  n'est  point  émaillé  de  la  moindre  rognure 
de  papier.  Ouvrez  ce  carton  du  casier  à  droite,  vous  y  trouverez  un  habit.  Que 
vous  ai-je  dit  ? 

Lhabit  de  bureau,  monsieur,  quel  poëme  !  Etre  habit  de  bureau ,  quelle  exis- 
tence! Cet  habit  a  été  noir,  c'est  une  justice  à  lui  rendre^  cet  habit  a  été  d'une 
coupe  élégante  et  nouvelle.  Il  avait  vingt-cinq  ans  (le  propriétaire  de  lhabit, 
s'entend)  i  il  avait  le  cœur  tout  ému  5  il  parcourait  comme  un  fou  sa  chambre 
en  désordre  ;  on  le  pressait  5  il  était  en  retard,  il  n'avait  plus  la  tête  à  lui.  Vous 
avez  déjà  deviné  que  c'était  le  jour  de  son  mariage.  Enfin  il  prit  cet  habit  sur 
le  dos  de  la  chaise,  le  mit  à  la  hâte  et  courut  chercher  sa  fiancée.  Le  pauvre  ha- 
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bit  !  Combien  en  une  seule  journée  sa  doublure  soyeuse  compta  de  battements 
de  cœur!  Il  n'en  compte  plus  autant  en  huit  jours  maintenant.  Et  le  soir,  où 
fut-il  jetél  Depuis,  sa  vie  a  été  assez  remplie.  Il  a  emporté  la  poussière  de  bien 
des  bals,  et  conduit  au  cimetière  bien  des  humains  ;  car,  pour  les  fêtes  et  pour 
les  deuils,  nous  n'avons  qu'un  habit  !  Le  moyen  que  de  tels  contrastes  ne  ren- 
dent pas  cet  habit  poêle  !  Mais  surtout,  monsieur,  il  a  acquis  une  profonde  expé- 
rience politique.  C'est  qu'à  chaque  renouvellement  d'année  ,  il  a  été  présenter 
ses  hommages  au  ministre  régnant.  Qu'il  a  vu  de  nouveaux  visages  !  Comme  il 
connaît  mieux  que  personne  l'instabilité  des  grandeurs  humaines!  Eh  bien  !  un 
habit  ordinaire  aurait  pu  mettre  à  profit  l'expérience  acquise,  et  voir  encore  du 
pays.  Son  maître  l'aurait  vendu  à  un  marchand  des  rues.  De  là  il  aurait  été  chez 
les  tailleurs,  où  quelques  reprises  perdues,  des  parements  et  des  revers,  et  par- 
dessus tout  quelques  coups  de  fer  lui  auraient  rendu  la  vie.  Un  brave  ouvrier 
l'aurait  acheté,  et  ma  foi  î  le  dimanche,  on  aurait  été  à  la  barrière,  où  il  y  a  tant 
d'entrain  et  de  joie,  et  bien  qu'un  habit  de  bonne  condition  ait  de  la  peine  à  se 
faire  à  certaines  danses,  cette  existence  eût  clé  un  paradis  auprès  de  celle  de 
l'habit  de  bureau.  Songez-y  ;  son  maître  ne  le  prend  pas  une  seule  fois  qu'il  ne 
soit  maussade;  il  le  rudoie,  il  le  bourre  ;  pendant  tout  le  jour,  il  le  frotte  et  l'é- 
lime  sur  son  bureau,  et  puis,  le  soir  venu,  il  l'enferme  dans  un  carton.  C'est 
une  vie  qui  tient  le  milieu  entre  le  couvent  et  le  bagne.  Aussi  quelle  mine  il  a , 
ce  pauvre  habit  de  bureau  !  Voyez  ces  revers  contrits,  meurtris,  flétris,  ces  pla- 
ces luisantes,  et  ces  coutures  dont  le  fil  a  grisonné.  L'habit  de  bureau  est  une 
des  grandes  infortunes  de  ce  monde. 

Or,  défiez-vous  bien  fort  des  employés  qui  n'ont  pas  d'habit  de  bureau.  Ce 
sont  des  fous,  des  prodigues,  des  jeunes  gens  qui  prennent  un  cabriolet  pour  ve- 
nir à  leur  ministère. 

Quand  un  employé  apporte  un  habit  de  bureau,  c'est  qu'il  accepte  sa  position. 

Donc  nous  voyons  déjà  un  peu  à  qui  nous  avons  affaire.  Je  vous  ai  dit  que  le 
propriétaire  de  cet  habit  était  marié,  et  cette  pièce  cousue  à  la  doublure  est  une 
pièce  de  conviction. 

Un  paravent  à  mi-jambe  vous  annonce  que  cet  employé  a  déjà  un  certain 
âge-,  qu'il  commence  à  s'occuper  des  courants  d'air.  Cependant  je  penche  à 
croire  qu'il  n'est  pas  encore  arrivé  à  l'âge  caduc.  Du  reste,  nous  le  verrons  bien 
vite  sur  son  almanach.  En  effet,  remarquez  de  deux  mois  en  deux  mois  à  peu 
près,  ce  trait  de  plume  qui  encadre  et  isole  deux  jours  de  la  semaine  -,  ce  sont 
les  jours  de  garde.  Victoire!  notre  employé  est  encore  de  la  garde  nationale. 

Remarquez  en  passant  comme  le  garde-main  est  d'une  entière  blancheur;  à 
peine  quelques  petits  chiffres,  quelques  timides  soustractions  apparaissent-elles 
à  l'horizon  de  cette  blanche  feuille  de  papier. 

Mais  il  y  a  une  chaise  devant  la  table  de  décharge  ;  beaucoup  de  sable  répandu, 
des  taches  d'encre,  un  garde-main  recouvert  de  bons  hommes  et  de  cabanes 
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d'un  dessin  fort  priinilif.  Seriez-vous  assez  bon  pour  m'cxpliquer  ce  que  cela 
veut  dire?  Ah!  j'y  suis;  notre  employé  a  un  fils  en  pension,  lequel  fils,  juste  or- 
gueil de  sa  famille,  vient  passer  ses  jours  de  vacance  dans  le  bureau  de  son  père. 
Comme  c'est  divertissant  ! 

A  la  fenêtre  (nous  sommes  au  rez-de-chaussée),  outre  le  rideau,  une  feuille 
de  papier  blanc  est  retenue  à  la  vitre  dcn  bas  par  quatre  pains  à  cacheter.  Le 
canif,  en  coupant  dans  cette  feuille  un  carré  parfait,  mais  de  trois  côtés  seule- 
ment, a  pratiqué  une  sorte  de  sous-fenèlre  ou  de  sous-volet,  qui  s'ouvre  ou  se 
referme  à  volonté. 

Ou  je  me  trompe,  ou  voilà  un  homme  dévoilé  :  un  employé  rangé,  travailleur, 
vétilleux  même,  soigneux  de  ses  affaires,  père  de  famille  orné  d'un  parapluie,  et 
de  plus  excellent  citoyen, 

X^e  bureau  voisin  ne  vous  amènera  pas  tout  à  fait  aux  mêmes  inductions. 
D'abord  le  désordre  y  règne  en  maître.  Les  papiers  y  courent  les  uns  après  les 
autres  ;  les  plumes,  le  canif,  le  miroir  se  mêlent  fraternellement  à  la  danse  gé- 
nérale. Pas  d'habit  de  rechange,  cela  va  sans  dire.  Le  garde-main  est  habité  par 
une  foule  d'être  fantastiques  et  de  signes  plus  ou  moins  hiéroglyphiques,  qui  se 
disputent  la  place  avec  acharnement,  et  enjambent  à  qui  mieux  mieux  l'un  sur 
l'autre.  Un  des  casiers  contient  une  foule  de  feuilles  de  papier  à  lettres,  qui  por- 
tent, celle-ci  :  Monsieur...  ;  celle-là  :  Monsieur  et  cher  collé...  ;  une  troisième  : 
Monsieur  et  cher  collègue,  vous  m'avez  fait...,  etc.,  toutes  feuilles  jetées  au  ran- 
cart, l'une  à  cause  d'un  pâté,  l'autre  d'un  fil  dans  la  plume,  qui  a  fait  des  lettres 
grasses,  et  ainsi  de  suite,  car  notre  employé  n'a  pas  de  grattoir,  ou  s'il  en  a,  il 
n'a  pas  de  sandaraque,  et  pour  un  mot  de  travers,  il  recommence.  Personne  ne 
se  doute  de  l'importance  sociale  du  grattoir,  de  l'art  qu'on  peut  mettre  à  s'en 
servir,  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  dramatique  dans  un  membre  de  phrase  qu'on 
fait  sauter. 

Revenons  à  notre  recensement.  Le  tiroir  du  bureau  est  à  demi  ouvert,  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ail  indiscrétion  à  l'ouvrir  davantage. 

Oh  !  oh  !  voilà  trois,  quatre,  cinq  lettres;  le  papier  en  est  glacé;  elles  sont 
froissées,  salies,  déchirées  sur  les  bords ,  ce  qui  prouve  qu'elles  ont  été  long- 
temps portées  et  souvent  ouvertes.  L'écriture  en  est  fine,  sans  régularité,  incon- 
séquente-^ c'est  une  écriture  de  femme.  Une  d'elles  est  presque  dépliée  ;  j'ai  vu , 
malgré  moi,  quelle  commence  par:  Cher...  Ah!  diable!  Mais  voici  un  petit 
paquet  roulé  négligemment,  si  négligemment  que,  pour  peu  que  nous  nous  y 
prêtions,  nous  saurons  vite  ce  qu'il  contient.  ^Miséricorde  !  deux  tresses  de  che- 
veux... une  brune  et  une  blonde...  l'extrémité  de  chacune  est  retenue  par  de  la 
cire  rose  parfumée,...  c'est  bien  voluptueux...  ÎMais  je  ne  vois  plus  rien  dans  ce 
tiroir  que  deux  petits  carrés  de  papier  ;  ceux-là  ne  sont  pas  sur  papier  glacé 
comme  les  lettres  ;  l'écriture  en  est  presque  sévère,,.,  ce  sont  des  ordonnances 
de  médecin. 
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Dans  un  troisième  bureau,  pour  ne  prendre  que  les  traits  vraiment  caractéris- 
tiques, nous  trouvons  un  étui  de  cigares,  en  paille,  ce  qui  nous  annonce  un  fu- 
meur, et  par  conséquent  un  flâneur  ;  une  foule  de  Gazette  de  Paris,  de  Moniteur 
Parisien  et  d'Entr'acte,  d'où  vous  n'aurez  pas  de  peine  à  conclure  que  notre  in- 
connu aime  le  spectacle  avec  passion  -,  enfin  nombre  de  cartes  de  restaurants, 
parmi  lesquelles  vous  reconnaîtrez  de  loin  en  loin  cette  écriture  fine  et  hiéro- 
glyphique, mais  où  le  chiffre  est  trés-lisible,  des  cartes  de  Véfour,  ce  qui  ne 
pourra  manquer  de  vous  rassurer  complètement  sur  le  régime  culinaire  dudit 
employé,  garçon  comme  vous  le  voyez,  et  indépendant  s'il  en  fut^  doué  d'ap- 
pointements modestes,  —  ce  que  vous  reconnaîtrez  facilement  à  la  position  du 
bureau  et  au  fauteuil  peu  ambitieux,  —  et  par  conséquent,  —  le  genre  de  vie 
vous  l'apprend,  —  ayant  un  petit  patrimoine  qui  le  fait  le  plus  heureux  homme 
du  monde. 

Un  quatrième  bureau  n'offre  rien  de  remarquable  en  apparence  5  seulement, 
un  petit  miroir  est  attaché  à  la  fenêtre,  et  si  le  garçon  de  bureau  n'a  pas  balayé, 
supposition  assez  admissible,  le  tapis  de  pied  doit  se  trouver  couvert  de  miettes 
de  pain.  Ouvrez  un  de  ces  cartons  sur  lequel  vous  lirez  :  Ouvrages  commencés, 
et  vous  trouverez  une  petite  cuiller  en  zitrine,  métal  d'Alger,  maichecort, 
ou  autres  synonymes  de  fer,  une  petite  bouteille  à  sandaraque  pleine  de  sel,  une 
bouteille  à  encre  rouge  contenant,  vous  le  reconnaîtrez  à  l'odeur,  du  vinaigre,  et 
une  sorte  de  petite  burette  d'église,  où  l'on  reconnaît  la  présence  de  l'huile.  Le 
possesseur  de  tous  ces  objets  nourrissants  est  un  de  ces  employés  de  la  vieille 
roche,  comme  il  n'y  en  a  plus  guère  aujourd'hui,  j'aime  à  le  reconnaître.  On 
l'appelle  le  père  un  tel.  La  vie  d'un  employé  peut  se  diviser  en  deux  parties  ; 
l'une  de  progression,  l'autre  de  décadence;  l'une,  où  on  l'appelle  monsieur 
un  tel;  l'autre,  le  père  un  tel.  Donc,  notre  employé  est  vieux,  passablement 
ganache  ;  mais  il  a  encore  bon  pied,  bon  œil  et  bonnes  dents.  On  le  laisse  arriver 
tout  doucement  au  temps  de  sa  retraite.  Il  vient  à  onze  heures,  et  si  c'est  jour  de 
barbe,  se  rase  en  face  du  petit  miroir  que  je  vous  ai  montré,  ou  plutôt  se  fait 
raser,  si,  comme  cela  a  lieu  dans  quelques  ministères,  il  y  a  un  vieux  perru- 
quier attaché  au  service  de  messieurs  les  garçons  de  bureau.  Après  quoi,  il  se 
met  à  déjeuner.  Il  déjeune  sans  se  dépêcher,  avec  une  mastication  lente  et  pru- 
dente; il  se  sent  dans  son  droit,  et  mange  avec  simplicité  et  grandeur.  Ce  repas 
peut  bien  durer  jusqu'à  deux  heures.  Nécessairement  un  déjeuner  aussi  nutritif 
amène  souvent  un  bienfaisant  sommeil  qui  se  prolonge  jusqu'à  quatre  heures,  et 
achève  celte  journée  pleine  de  quiétude  et  d'artichauts  cuits. 

Sur  un  autre  bureau,  dans  les  plus  secrets  replis  du  garde-main,  vous  trouvez 
une  feuille  de  papier  où  sont  écrits  ces  mots  : 

C'était  par  une  belle  soirée  d'automne.  Un  homme  à  cheval  et  enveloppé  d'un 
manteau 

Ou  bien  : 


ADMINISTRATIVE.  119 

Ange,  sylphe  ou  démon,  qui  que  tu  sois,  6  femme  f 

Ailleurs  règne  une  refchcrche  exquise.  Un  almanach  à  vignelles  rehaussées 
d'or  remplace  le  vulgaire  calendrier  de  cabinet.  A'ous  trouverez  dans  le  tiroir 
des  ciseaux  à  ongles,  une  petite  brosse  à  moustaches,  doublée  d'un  miroir,  du 
papier  à  lettres  glacé  et  estampillé  d'un  chiffre,  voire  môme  d'une  couronne  de 
comte  ou  de  baron  ,  des  cartes  de  visite  sur  porcelaine  et  un  cachet  blasonné. 

Tous  le  voyez,  le  mobilier  administratif  non  officiel  en  dit  plus  qu'il  n'est  gros. 

Quant  au  mobilier  officiel,  il  est  partout  le  même.  Le  poêle  en  est  le  person- 
nage le  plus  intéressant.  Le  sort,  ce  mauvais  plaisant,  qui  se  complaît  aux 
combinaisons  grotesques,  réunit  souvent  dans  la  même  chambre  le  nord  et  le 
midi,  le  tempérament  glacé  et  le  tempérament  bouillant ,  les  cheveux  blonds 
et  lymphatiques,  et  les  cheveux  noirs  et  frisés.  Celui-ci  a  froid,  cet  autre  brûle, 
celui-ci  vient  en  manteau,  celui-là  porte  encore  un  pantalon  de  coulil.  De  cet 
antagonisme  naissent  des  guerres  ignorées  et  quelquefois  sublimes,  qu'Henry 
Monnier  a  chantées,  il  y  a  longtemps,  sur  son  lulhbureaucratico-héroïque,  et 
dont  je  n'essaierai  pas  d'être  l'historien  après  lui. 

Seulement,  je  crois  pouvoir  finir  par  celte  proposition  : 

Dites-moi  ce  que  contient  le  tiroir  de  l'employé,  et  je  vous  dirai  ce  que  con- 
tient sa  cervelle. 

WlLHELM   TÉMIST. 


^è^o\ 
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OHnOniQUE  ET  FAITS  DITEHS. 


Chaque  fois  que  nous  portons  une  accusation  contre  un  administrateur  dont  les  actes 
rrous  paraissent  entachés  d'illégalité,  des  réclamations  plus  ou  moins  fondées  ne  tardent  pas 
à  nous  parvenir.  Nous  les  accueillons  toutes ,  c'est  notre  devoir;  nous  les  examinons,  nous 
les  discutons  même  avec  les  auteurs  ,  c'est  notre  droit  ;  et,  quand  nous  sommes  convaincu 
d'avoir  commis  une  erreur,  nous  nous  empressons  de  la  rectifier,  ou  de  reproduire  les  rai- 
sons qu'on  nous  oppose  :  c'est  de  la  loyauté. 

Nous  avons  avancé,  dans  la  livraison  précédente,  que  MM.  Lemaire  et  Lerouge,  sous- 
chefs  au  ministère  des  Finances,  avaient  abusivement  obtenu,  l'un  1,500  fr.,  l'autre 
1,000  fr.  d'augmentation  de  traitement.  Nous  ne  connaissions  alors  ni  l'arrêté  du  lO  juin 
1823  qui  régit  l'administration  centrale,  ni  l'interprétation  que  cet  arrêté  a  reçue  et  qui  a 
créé  un  précédent  ayant  force  de  loi.  Or,  l'arrêté  dont  il  s'agit  ne  défendant  point  aux 
sous-chefs  de  franchir  une  classe  de  leur  grade,  il  eu  résulte  que  M.  Thomas,  dont  nous 
n'avons  jamais  contesté  la  haute  intégrité,  ne  s'est  point  écarté  de  la  coutume  en  vigueur 
en  proposant  au  ministre  l'avancement  qui  a  été  donné  à  MM.  Lemaire  et  Lerouge.  Nous 
admettons  cette  raison  ;  mais  nous  eussions  préféré  une  disposition  réglementaire  précise  et 
incontestable. 

La  nomination  de  M.  Gonzalès  de  Baylen  au  grade  de  chef  de  bureau  a  été  critiquée 
par  nous,  parce  que  nous  avons  cru  y  voir  une  injustice  criante.  Nous  apprenons  que 
M.  de  Baylen  compte  dix  années  de  bons  services  dans  les  administrations,  et  que,  sauf  la 
faveur  qui  vient  de  lui  être  accordée,  il  avait  été  jusque-là  assez  mal  traité. 

Administration  des  Douanes.  —  Réponse  à  ww  aôonne  dt*  Constitutionnel. 

Il  a  paru,  dans  un  supplément  au  Constitutionnel  du  6  octobre  dernier,  un  article  com- 
muniqué, disait-on,  par  un  abonné,  et  qui  mérite  à  plus  d'un  titre  d'être  l'objet  d'un 
examen  sérieux  de  la  part  de  la  France  administrative. 

Bien  que  s'occupant  d'une  matière  assez  grave ,  cet  article  nous  a  paru  empreint  d'un 
certain  cachet  littéraire  qui  pourrait  fort  aisément  faire  remonter  à  sa  source  ;  mais  au  lieu  de 
nous  occuper  de  l'auteur  qui  a  voulu  se  cacher  sous  le  voile  de  l'anonyme,  afin  de  parler 
plus  à  son  aise,  nous  préférons  examiner  les  choses  elles-mêmes,  et  voir  jusqu'à  quel  point 
les  observations  insérées  dans  le  Constitutionnel  sont  dignes  d'être  prises  en  considé- 
ration. 

L'auteur  de  l'article  reconnaît  d'abord  que  l'arrêté  du  25  ventôse  a  parfaitement  disposé 
en  créant  des  Douanes  intérieures.  C'est  une  circonstance  dans  laquelle  on  doit  s'applaudir 
de  s'être  écarlé  de  la  loi  du  22  août  1791.  Tout  ce  qui  tend  à  faeihier  les  opérations  com- 
merciales, et  par  suite  à  en  agrandir  le  cercle,  est  une  chose  bonne  en  elle-même,  et  les 
négociants  de  Paris  auraient  grandement  raison  de  réclamer ,  si  l'on  s'avisait  tout  à  coup 
de  supprimer  la  Douane  de  cette  ville,  qui,  bien  qu'exceptionnelle,  n'en  rend  pas  moins  dos 
services  immenses;  car,  par  une  vérification  prompte,  elle  dispense  le  commerce  d'une 
vérification  approfondie  et  souvent  extrêmement  nuisible,  lors  du  passage  de  la  marchandise 
à  l'étranger.  Nous  attirons  l'attention  sur  ce  point  d'utilité  dont  l'auteur  de  l'article  au- 
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quel  nous  répondons  n'a  pas  tenu  assez  de  compte,  et  nous  pensons  néanmoins  qu'il  n'est 
pas  besoin  d'insister  davantage  pour  faire  comprendre  l'exlrème  avantage  d'une  Douane 
intérieure,  et  de  celle  de  Paris  en  parliciilicr. 

L'abonné  au  Constitutionnel  demande  la  suppression  de  l'inspeclcur  principal  ;  comme 
lui,  nous  comprenons  très-bien  qu'on  ne  peut  en  déposséder  le  titulaire,  M.  Le  Serru- 
rier, qu'en  accordant  h  ce  chef  honorable  une  place  en  rapport  avec  ses  longs  services  et 
sa  valeur  personnelle.  Nous  admettons  que  cette  place  est  une  véritable  superfétation.  Celte 
suppression  est  d'autant  plus  à  désirer,  qu'il  y  a  une  anomalie  réelle  dans  les  litres  et  dans 
les  personnes,  aussi  bien  que  dans  les  choses.  Ainsi  il  existe  un  inspecteiu-  principal  qui, 
par  sa  dénomination,  semble  être  h  la  lêle  de  la  Douane,  puis  un  inspecteur  chef  du 
service,  qui  se  trouve  être  le  supérieur  de  cet  mspecleur  piincipal.  On  conçoit  bien  qu'il 
faudrait,  pour  que  ces  noms  fussent  en  rapport  avec  les  fondions,  accorder  le  litie  de  di- 
recteur de  la  Douane  de  Paris,  à  celui  qui  est  réellement  appelé  à  la  diriger.  Celle  récla- 
mation, qui  est  toute  dans  l'intérêt  de  la  clarlé,  ne  donnerait  aucun  avantage  de  |)lus  au  ti- 
tulaire. Elle  n'aurait  d'autre  mérite  que  de  remellre  les  choses  sous  leur  véiitable  point  de 
vue  en  les  faisant  sortir  de  la  confusion  où  elles  sont  placées.  Cela  serait  d'autant  plus  ra- 
tionnel ,  que  la  Douane  de  Paris  ,  par  son  importance  et  ses  agrandissements  successifs,  est 
devenue  l'égale,  sinon  la  supérieure,  de  la  plupart  des  Directions  des  départements. 

M.  V abonné  au  Constitutionnel,  qui  paraît  s'intéresser  aux  choses  de  l'Administration 
comme  s'il  était  employé  lui-même,  signale  avec  raison  les  énormes  avantages  qui  sont  at- 
tachés aux  emplois  de  quelques  receveurs  principaux.  Nous  nous  associons  avec  plaisir 
à  ces  observations ,  et  nous  ferons  remarquer  de  plus  que  ces  rémimérations  luxueuses , 
hors  de  toute  proportion  avec  des  services  vulgaires,  ne  sont  pas,  pom-  l'ordinaire,  un 
prix  accordé  au  plus  méritant,  mais  qu'elles  sont  au  contiaire  et  presque  toujours  données 
soit  aux  hommes  dont  la  fortune  est  déjà  faite,  soit  eneoic  à  ceux  qui  ont  l'habitude  de 
considérer  l'Administralion  comme  un  véritable  patrimoine  dévolu  seulement  à  leurs  fa- 
milles ou  à  ceux  qui  leur  sont  alliés. 

Quant  à  l'emplacement  de  la  nouvelle  Douane,  que  le  Constitutionnel  blàme  avec  raison, 
nous  pensons  qu'un  établissement  pareil  aurait  efTectivement  dû  être  situé  dans  le  centre  des 
affaires  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  à  cette  occasion  que  l'on  ait  eu  l'idée  d'étouffer  les  réclama- 
lions  du  haut  commerce.  Cela  est  si  peu  vrai,  que  la  Chambie  de  Commerce  a  dû  nécessaire- 
ment être  consultée  avant  que  l'on  pût  s'occuper  de  l'érection  de  ce  bâtiment  ;  et  le  Conseil 
municipal  se  serait  bien  gardé,  comme  on  l'en  accuse,  de  sanctionner  une  faute  qui  n'auiait 
pas  auparavant  obtenu  l'approbation  complète  des  personnes  les  plus  directement  intéressées 
dans  celte  mesure.  Il  y  a  lieu  trop  souvent  à  des  accusations  sérieuses,  et  il  ne  faut  pas  s'a- 
muser comme  Don  Quichotte  à  combattre  des  moulins  à  vent. 

Nous  ne  sommes  pas  non  plus  tout  à  fait  de  l'avis  de  V  abonné  du  Constitutionnel  en  ce  qui 
concerne  la  prodigalité  des  logements  accordés  aux  chefs  de  la  Douane.  Sans  aucun  doute, 
tous  devraient  pouvoir  atteindre  aux  emplois  su|)érieurs,  dans  la  proportion  de  leur  zèle,  de 
leur  dévouement  et  de  leur  capacité.  Cela  devrait  être  dans  les  Douanes,  et  cela  n'exisle 
pas  plus  dans  cette  Administration  que  dans  les  autres.  Mais  si  cette  importante  amé- 
lioration était  une  fuis  admise ,  si  une  bonne  loi  sur  l'avancement  pouvait  faire  espérer  à 
chacun  une  rémunération  proportionnée  .à  son  ancienneté  de  service  aussi  bien  qu'à  ses 
facultés  intellectuelles  ;  si,  disons-nous,  cet  heureux  changement  pouvait  enfin  s'opérer,  nous 
approuverions  que  l'Administration,  qui,  eu  définitive,  représente  et  dirige  le  pays,  fût  no- 
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bleraent  récompensée  dans  la  personne  de  ses  agents.  En  général,  on  n'arrive  pointa  la 
fortune  en  embrassant  la  carrière  administrative;  il  serait  bon  qu'au  moins  l'on  pût  toujours 
obtenir  un  certain  degré  de  considération.  Or,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler;  pour  obtenir 
la  considération  et  se  trouver  au  niveau  de  ceux  qui  sont  en  rapport  avec  vous,  il  ne  sufïît 
pas  de  l'éducation  et  de  la  nolilesse  du  caractère,  il  est  encore  de  toute  nécessité  d'avoir  une 
aisance  honorable.  En  examinant  la  chose  avec  impartialité,  nous  verrons  que  le  plus  petit 
commerçant  se  trouverait  peut-èlre  à  l'étroit  dans  ces  appartements  magnifiques  dont  oq 
parait  envier  la  splendeur,  et  son  budget  annuel  lui  paraîtrait  sans  doute  bien  mesquin, 
s'il  était  obligé  de  le  renfermer  dans  les  bornes  tracées  à  l'avance  pour  ceux  qui  se  destinent 
A  la  carrière  administrative. 

Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'il  y  ait  un  grand  abus  dans  les  logements.  Le  Constitua 
tionnel,  ou  plutôt  son  abonné,  annonce  qu'un  logement  a  été  accordé  à  un  employé  étran- 
ger à  la  Douane.  Ce  fait  nous  a  paru  tellement  extraordinaire  que  nous  avons  dû  prendre  à 
ce  sujet  les  informations  les  plus  détaillées.  Il  est  résulté  pour  nous  ,  de  ces  informations , 
que  M.  l'abonné  au  Constitutionnel  nous  a  trompé,  ou  qu'il  a  été  trompé  lui-même  en 
jouant  sur  le  mot.  L'employé  auquel  on  fait  allusion  n'est  point  attaché  à  la  Douane  de 
Paris,  dans  le  sens  étroit  du  mot,  mais  il  est  attaché  à  l'Entrepôt  des  Marais,  qui  ne  fait 
qu'un  avec  la  Douane.  Il  fait  depuis  longtemps  partie  de  l'Administration  des  Douanes,  où 
il  compte  de  bons  et  loyaux  services.  Chargé  d'inspecter  les  brigades,  même  pendant  la 
nuit,  le  bien  du  service  exigeait  que  le  logement  de  cet  employé  fût  attaché  à  l'établisse- 
ment de  l'Entrepôt.  Cette  nécessité  avait  été  sentie  et  signalée  par  un  de  MM.  les  inspec- 
teurs des  Finances ,  et  l'on  avait  vivement  regretté  que  l'emplacement  ne  permît  pas  cette 
amélioration.  Aujourd'hui  que  cette  possibilité  s'est  présentée  par  l'érection  d'un  bâtiment 
auprès  de  l'Entrepôt,  on  a  dû  s'empresser  de  réparer  cet  oubli ,  et  nous  sommes  heureux 
de  pouvoir  dire  que,  loin  qu'il  y  ait  abus,  les  titres  de  M.  le  sous-inspecteur  à  ce  logement 
sont  bien  et  dûment  acquis,  et  ne  peuvent  pas  plus  être  contestés  que  ceux  des  autres  fonc- 
tionnaires de  la  Douane  qui  jouissent  de  la  même  faveur. 

Nous  avons  déjà  prouvé,  et  nous,  prouverons  encore  ,  que  nous  ne  sommes  nullement 
disposé  à  laisser  passer  les  abus  ;  nous  les  poursuivrons  partout  où  nous  les  rencontre- 
rons. La  liste  de  ceux  que  l'on  trouve  dans  l'Administration  des  Douanes  est  malheureu- 
sement bien  loin  d'être  épuisée  ;  nous  y  reviendrons  sans  cesse  ;  nous  ne  nous  lasserons  ja- 
mais, parce  (]ue  nous  serons  soutenu  par  l'amour  du  bien  public  et  la  certitude  que  notre 
persévérance  finira  par  produire  au  moins  quelques  fruits. 

Administration  des  Postes.  — Nominations,  mutations,  retraites. 

M.  Boisserenc ,  sous-inspecteur  des  Postes  à  Saint-Flour  ,  aux  appointements  de 
1,600  fr. ,  est  nommé  sous-inspecteur  à  Antibes,  en  remplacement  de  M.  Reille,  admis  à 
la  retraite. 

—  M.  Bugeat,  premier  commis  des  Postes  à  Aurillac,  aux  appointements  de  1,200  fr., 
est  nommé  sous-inspecteur  à  Saint-Flour,  en  remplacement  de  M.  Boisserenc. 

—  M.  Blau,  sous-inspecteur  à  Sedan,  aux  appointennnts  de  1,600  fr.,  est  nommé  sous- 
inspecteur  à  Saint-Élienne,  aux. appointements  de  1,800  fr.,  en  remplacement  de  M.  Pel- 
lefigue,  nommé  directeur  à  Autun. 

—  M.  Le  Coniac,  directeur  à  Autun,  aux  appointements  de  2,000  fr. ,  est  nommé  di- 
recteur à  Givet,  aux  appointements  de  3,000  fr.,  en  remplacement  de  M.  Conradi,  nommé 
commis  à  l'Administralion  centrale. 
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—  A/,  /illaman,  deuxième  commis  des  Postes  à  Toulon,  aux  appointements  de  i,600rr., 
est  nommé  sous-inspecteur  à  Olorou,  aux  appoinlemenls  de  i,C0O  fr.,  en  remplacement 
de  M.  Ayliés. 

—  M.  Ayliés,  sous-inspecteur  à  Oloron,  est  nommé  directeur  des  Postes  à  la  même  rési- 
dence, aux  appointements  de  2,000  fr. ,  en  remplacement  de  M.  Landry,  admis  à  la  retraite. 

—  M.  Couronnât,  nommé  directeur  à  AIbi,  était  précédemment  à  Villefranche,  et  non  à 
Villeneuve,  comme  nous  l'avions  imprimé  par  erreur  à  la  page  52,  livraison  de  septembre. 

—  iW""  Collin,  directrice  des  Postes  à  Montoire,  est  nommée  directrice  à  Puleaux,  en 
remplacement  de  Ai"*  Frayssinaud,  maintenue  à  la  direction  de  Saint-Yrieix. 

De  toutes  ces  nominations ,  nous  avons  remarqué  particulièrement  celle  de  M.  Alla- 
man  au  grade  de  sous-inspecteur,  et  celle  de  M.  Le  Coniac,  à  une  direction  plus  élevée. 
L'Administration  a  fait  là  un  choix  qui  sera  généralement  approuvé,  il/.  AUaman  est 
un  homme  de  mérite,  et  M.  Le  Coniac  a  laissé  d'honorables  souvenirs  à  Autun.  On  lit, 
en  efîet,  dans  L'Éduen,  journal  de  cette  ville  : 

«  Si  quelquefois  nous  sommes  forcés  de  signaler  chez  certains  fonctionnaires  une  insuf- 
fisance de  mérite,  nous  avons  aussi  le  plaisir  de  constater  les  (|ualilé5  par  le  moyen  des- 
quelles d'autres  employés  du  Gouvernement  se  sont  concilié  l'estime  générale. 

«  C'est  donc  avec  des  regrets  sincères  que  nous  annonçons  la  nomination  ofRcielle  de 
M.  Le  Coniac,  directeur  de  la  Poste  aux  lettres  de  notre  ville,  à  un  poste  plus  important, 
celui  de  Givet  (  Ardennes).  L'équité,  la  complaisance  qu'il  a  toujours  mises  dans  son  ser- 
vice, lui  ont  mérité,  en  quelque  sorte,  la  reconnaisance  de  nos  concitoyens;  nous  ne  pou- 
vons que  former  des  vœux  pour  la  prospérité  et  l'avancement  rapide  que  mérite  ce  fonc- 
tionnaire. » 

Abus  scandaleux.  —  Le  National  a  rapporté  que  M.  de  Mirandol ,  directeur  des 
Postes  à  Boissy-Saint-Léger,  aux  appointements  de  1,000  fr. ,  était  à  la  veille  de  passera 
la  direction  des  Baiignolles,  qui  rapporte  a, 000  fr.  Cette  faveur  devait  être  accoidée  à 
M.  de  Mirandql  par  le  crédit  de  M.  de  Montalivet,  dont  la  fille  leçoit  des  leçons  de  mu- 
sique de  M™*  de  Mirandol. 

Nous  annonçons  avec  plaisir  que  les  démarches  de  M.  de  Montalivet  n'ont  pas  com- 
plètement réussi.  M.  de  Mirandol  vient  d'être  nommé  à  la  direction  de  Montmartre,  qui 
ne  rapporte  que  2,000  fi. ,  en  i emplacement  de  Ai''^  Hocquet,  qui  passe  directrice  à 
Bercy,  aux  appointements  de  2,900  fr.;  et  la  titulaire  de  ce  bureau,  iW""*  Lebienvenu, 
est  envoyée  directrice  aux  BatignoUes. 

]\|iie  Hocquet ,  qui  ne  compte  que  quelques  années  de  service  dans  les  Postes  ,  n'avait 
pas  des  titres  suffisants  pour  obtenir  la  diiection  de  Bercy,  équivalente  à  celle  des  Bati- 
gnoUes. M'»^  Lebienvenu,  dont  le  mari  est  employé  à  l'administration  centrale  ,  n'a  obtenu 
cette  mutation  que  par  une  transgression  de  la  loi  sur  le  cumul.  Ceci  nous  amène  à  des 
réflexions  fort  graves  que  nous  serons  obligé  de  soumettre  à  l'attention  du  ministie  , 
parce  que  les  abus  de  ce  genre  sont  assez  fréquents  dans  l'administration  des  Postes.  On 
pourrait  citer,  par  exemple,  la  directrice  de  Belleville  ,  dont  le  mari  est  sous-chef  à  l'admi- 
nistration des  Postes  ;  et  la  directrice  de  Charenton,  qui  a  épousé  un  employé  à  l'adminis- 
tration centrale. 

.  Il  est  encore  un  autre  abus  sur  lequel  nous  reviendrons  également,  parce  qu'il  est  pré- 
judiciable aux  employés  des  Postes.  M.  de  Mirandol  peut  nous  servir  d'exemple.  Il  a  épousé 
une  directrice ,  puis  il  s'est  fait  nommer  à  la  place  de  sa  femme  ;  et  maintenant  il  met  en 


124  FRANCE 

œuvre  ses  prolecJions  pour  obtenir  un  avancement  auquel  il  n'arriverait  certainement  pas 
aussi  vite  s'il  était  entré  dans  l'administration  parle  surnumérariat.  Voilà  donc  un  intrus  qui 
vient  entraver  la  carrière  de  cent  bons  employés,  dont  les  services  ont  une  tout  autre  valeur 
que  ceux  de  M.  de  Mirandol.  Ainsi ,  quand  un  jeune  homme  voudra  faire  son  chemin  dans 
l'administration  des  Postes,  il  n'aura  qu'à  épouser  une  directrice.  N'est-ce  pas  scandaleux  ! ... 

Réformes  demandées.  —  Le  Siècle  a  répété,  d'après  le  National,  un  bruit  relatif  à  des 
changements  notables  dans  le  personnel  de  l'administration  des  Posles.  Il  s'agissait  de  la 
mise  à  la  retraite  d'un  sous-directeur,  de  trois  chefs  de  division  et  de  plusieurs  chefs  de  bureaux. 
Ce  journal  ajoutait  que,  grâce  à  quelques  intrigues,  les  personnages  en  question,  malgré 
leur  âge  el  l'ancienneté  de  leurs  services,  ne  quitteraient  pas  leurs  places.  M.  Mahou  était 
personnellement  désigné,  parce  qu'il  est  le  beau-père  de  M.  Quénault,  député  ministériel. 
Le  Siècle  n'a  vu  la  question  qu'à  travers  le  prisme  trompeur  des  passions  politiques. 
M.  Mahou  a  de  longs  services ,  il  est  vrai  ;  mais  cet  administrateur  est  encore  plein  de  force, 
et  il  serait,  sinon  impossible  de  le  remplacer,  du  moins  très-difficile  de  lui  trouver  un 
successeur.  Les  connaissances  spéciales  de  M.  Mahou  sont  le  fruit  de  quarante  années  de 
travaux  incessants,  et  tout  le  monde  sait,  dans  l'Administration,  que  le  service  difficile  que 
dirige  M.  Mahou  ne  laisse  rien  h  désirer.  La  retraite  de  ce  fonctionnaire  ne  serait  d'ailleurs 
d'aucun  avantage  pour  les  employés  de  l'Administration  centrale,  s'il  devait  être  remplacé 
par  un  personnage  qui  se  trouve  mal  à  l'aise  au  ministère  des  Finances,  et  dont  le  Siècle 
accueille  peut-être  trop  facilement  les  [inspirations.  Si  l'on  veut  des  réformes  et  des  éco- 
nomies profitables  tout  à  la  fois  aux  employés  et  au  Trésor,  il  n'y  a  qu'à  mettre  en  vigueur 
l'organisation  du  21  novembre  1839,  qui  supprime  implicitement  les  chefs  de  division. 
Les  titulaires  actuels,  comme  on  en  peut  juger  par  le  tableau  ci-après,  remplissent  toutes 
les  conditions  voulues  par  la  loi  sur  les  pensions  de  retraite. 

(Service  actif. 

Appointements 
actuels. 
Ginisiy,  chef  de  la  division  de  Paris,  né  le  27  octobre  1772,  entré  dans  les 

Postes  le  20  octobre  1 800 9,000  f. 

Gouin,  chef  de  la  division  du  départ  et  de  l'arrivée,  né  le  29  octobre  1781, 

entré  dans  les  Postes  le  3  décembre  1 806 9,000 

Maillard,  sous-chef  du  service  de  Paris,  né  le  14  septembre  1780,  entré 

dans  les  Postes  le  1 1  jan vier  1805 3,600 

liasse,  chef  du  bureau  des  non-valeurs,  né  le  il  septembre  17  87,  entré  dans 

les  Postes  en  1 800 6,000 

Bobert,  sous-chef  du  bureau  des  non-valeurs,  né  le  22  juillet  1780,  entré  dans 

les  Postes  le  9  mai  1798 3,600 

Total 30,200  f. 

Service  admSnisdratifi'* 

Avenant,  chef  de  la  division  des  relais,  né  le  7  décembre  1772,  entré  dans  les 
Postes  le  1«'- juillet  1810 9,000  f- 

Itasse,  chef  de  la  division  des  articles,  né  le  21  mai  1780,  entré  dans  les  Postes 

le  20  juin  1 800 9,000 
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Daviot ,  sous-chef  de  la  division  des  relais,  né  le  G  juin  1778 ,  entré  dans  les 
Postes  le  1"  avril  1 806 5,000 

liasse,  chef  du  biireat»  des  ariicles ,  né  le  20  octobre  1789,  entré  dans  les 
Postes  le  1 8  octobre  1 805 5,000 

Total 28,000  f. 

Création  de  nouveaux  bureaux  de  Poste.  —  A  partir  du  i"  janvier  1842,  il  sera 
établi  dans  Paris  deux  bureaux  supplémentaires,  savoir  : 

Un  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  et  un  dans  le  faubourg  Montmartre. 

Le  personnel  de  ces  bureaux  se  composera  d'un  commis  au  irailement  de  1,800  fr.,  et 
d'un  facteur  au  traitement  de  GOO  fr. 

Il  sera  accordé  à  chacun  des  commis,  pour  frais  de  régie,  de  chauffage  et  d'éclairage,  une 
somme  de  500  fr.  par  an. 

Le  loyer  de  chacun  des  bureaux  ne  dépassera  pas  1,500  fr. 

Il  serait  à  désirer  que  l'administiation  établit  également  dans  des  quatiers  excen- 
triques, tels  que  le  faubourg  Sainl-Honoré,  Chaillot,  le  Gros-Caillou,  le  faubourg  Saint- 
Jacques,  le  faubourg  Saint-Marceau  et  la  Cilé  ,  de  pareils  établissements  de  postes ,  afin  de 
faciliter  l'affranchissement  des  lettres  et  les  dépôts  d'argent.  Le  commerce  et  l'industrie 
réclament  depuis  longtemps  cette  création  ,  qui  ne  pourrait  manquer  d'être  utile  en  même 
temps  aux  intérêts  du  Trésor. 

Aujourd'hui  les  habitants  du  faubourg  Saint-Marceau  ,  au  nombre  de  cent  cinquante 
mille  ,  presque  tous  industriels  ou  commerçants  ,  sont  obligés,  pour  affranchir  une  lettre, 
d'aller  dans  la  rue  des  Fossés-Saint-Viclor  ou  dans  la  rue  Saint-André-des-Arts ,  ce 
qui  est  pour  eux  une  perte  de  temps  considérable.  Aussi  trouvent-ils  souvent  plus  court 
de  se  rendre  au  bureau  de  poste  de  la  Maison-Blanche.  Il  en  est  de  même  des  habitants  de 
Chaillot,  qui,  pour  les  affranchissements,  viennent  au  bureau  E,  situé  rue  Desèze,  place 
de  la  Madeleine ,  ce  qui  exige  au  moins  une  demi-heure  de  marche.  La  France  Adminis- 
trative se  fuit  un  devoir  d'appeler  l'attention  de  M.  le  directeur  général  des  Postes  sur  un 
état  de  choses  qui  exigerait  une  prompte  amélioration. 

Admiuistration  départementale.  —  Nominations ,  mutations ,  vacances. 

—  M.  Frédéric  des  AuMez ,  conseiller  de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  a  été  nommé 
sous-préfet  de  Péronne  (Somme.) 

Nous  applaudissons  à  celte  nomination,  et  nous  félicitons  le  ministre  d'avoir  si  bien  choisi. 
Nos  lecteurs  connaissent  les  titres  que  s'est  acquis  M.  des  Aubiez  à  la  juste  préférence 
dont  il  vient  d'être  l'objet.  Nous  aimons  à  croire  que  les  travaux  remarquables  qu'il  a  pu- 
bliés dans  la  France  Administrative  n'ont  pas  peu  contribué  à  la  bonne  opinion  que 
M.  Duchàtel  a  conçue  du  mérite  de  notre  honorable  collaborateur. 

—  M.  PhiliSy  sous-préfet  de  Péronne,  a  été  nommé  conseiller  de  préfecture  à  Versailles. 

—  M.  de  Manche,  ancien  sous-intendant  militaire,  premier  adjoint  de  la  ville  de  Ver- 
sailles, a  été  nommé  conseiller  de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  en  remplacement  de  M.  Du- 
tartre,  décédé. 

—  M.  le  baron  de  Froissard,  sous-préfet  de  Vitré,  passe  à  la  sous-préfecture  de  Châ- 
teaudun  (Loir-et-Cher). 

—  31.  Dasigny,  sous-préfet  de  Bourganeuf,  passe  à  la  sous-préfecture  de  Vitré. 
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—  M.  le  baron  Michel,  sous-préfet  d'Embrun,  passe  à  la  sous-préfecture  de  Bourga- 
neuf. 

—  M.  de  la  Gervessais ,  conseiller  de  préfecture  du  Finistère ,  est  nommé  sous-préfet 
d'Embrun. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  ces  nominations,  si  ce  n'est  que  nous  regrettons  de  ne  pas 
y  voir  figurer  les  noms  des  secrétaires-généraux  de  la  Vendée,  de  la  Somme  et  de  Loir-et- 
Cher,  qui  ont  acquis  des  droiis  à  la  reconnaissance  de  l'Administration.  Espérons  que  la 
prochaine  promotion  de  sous-préfets  réparera  cet  oubli. 

.  —  M.  le  baron  Devaux  ^  sous-préfet  de  Chàteaudun,  est  nommé  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d'État  :  est  également  nommé  maître  des  requêtes  M.  Senac,  chef  de  division 
au  ministère  du  Commerce. 

—  M.  de  Laborie,  sous-préfet  de  Montreuil-sur-Mer ,  vient  de  donner  sa  démission. 

—  M.  Mélioi,  sous-préfet  àeBellac,  a  été  nommé  sous-piéfet  de  Montreuil-sur-Mer. 

—  M.  Lauiour-Mézeray  a  été  nommé  sous-préfet  de  ^e/?ac. 

M.  Mézeray  s'était  endormi  rédacteur  du  journal  des  Enfants,  et  s'est  réveillé  admi- 
nistrateur d'un  arrondissement  :  c'est  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  du  nouveau  sous-préfet 
de  Bellac. 

—  M.  Albert  Bouffey  est  nommé  conseiller  de  préfecture,  secrétaire-général  de  la  Nièvre, 
en  remplacement  de  M.  Sauvageot,  nommé  juge  à  Nevers. 

—  M.  de  Boncourt,  sous-préfet  de  Redon,  est  envoyé  à  Villeneuve-d'Agen. 

—  La  sous-préfecture  de  Figeac  est  vacante  :  celle  de  Reims  le  sera  bientôt. 

—  M.  Dumont,  chef  de  bureau  des  Beaux- Arts  au  ministère  de  l'Intérieur,  est  mis  à  la 
retraite  et  remplacé  par  M.  Frédéric  de  Mercey,  peintre  de  paysage. 

—  Six  préfectures,  qui  sont  à  la  veille  de  vaquer,  vont  donner  lieu  à  un  mouvement  con- 
sidérable dans  le  personnel  administratif  : 

Ce  sont  les  préfectures  de  l'Yonne,  de  Seine-et-Marne,  de  la  Corse,  du  Tarn,  de  la 
Haute-Garonne,  et  de  la  Somme. 

M.  le  Comte  de  Bondy,  préfet  de  l'Yonne,  serait  nommé  pair  de  France. 

M.  de  Germiny,  préfet  de  Seine-et-Marne,  entrerait  à  la  Cour  des  Comptes. 

M.Jourdan,  préfet  delà  Corse,  serait  remplacé  et  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Narjeot,  préfet  du  Tarn,  passerait  à  la  préfecture  de  la  Charente-Inférieure,  encore 
vacante  par  le  décès  de  M.  Gabriel. 

M.  Maurice-Duval  quitterait  Toulouse ,  pour  retourner  à  Nantes. 

Et  M.  Siméon  serait  nommé  directeur  de  l'administration  des  Tabacs,  en  remplacement 
de  M.Pasquior,  décédé. 

Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  de  ces  mutations. 

Administration  de  la  Maiune.  —  Promotions. 

Par  ordonnance  du  15  octobre  1841,  ont  été  nommés  dans  le  corps  du  commis- 
sariat de  la  Marine  (service  des  Ports  et  service  des  Colonies),  savoir  :  à  la  r«  classe  du 
grade  de  commissaire,  —service  des  Co/on/es— (ancienneté),  M.  Carbonel,  commis- 
saire de  2*^  classe,  inspecteur  colonial  à  la  Martinique;  —  choix,  M.  Guillet,  commissaire 
de  2*^  classe,  ordonnateur  à  la  Martinique.  —  Au  grade  de  commissaire  de  2«  classe,  — 
service  des  ports,  —  M.  Collot-Uéranger,  sous-commissaire  de  r«  classe;  M.  Meunier, 
idem.  — A  la  v^  classe  du  grade  de  sous-commissaire,  ancienneté,  M.  Laguerre,  soug- 
commissaire  de  2*  classe;  M.  de  Maupassani,  idem  ;  — service  des  Colonies,  ancienneté, 
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M.  Badbédai,  sous-commissaire  de  2*  classe;  — service  de$  ports, —  choix,  M.  Preuil- 
ly,M.  Bonifacio ,  idem.—  Au  grade  de  commis  principal,—  service  des  Colonies , 
2'=  lour,  concours,  iM.  Lefaucheur ,  commis  de  i"  classe  dans  l'Inde;  —  3*  tour  ,  choix, 
M.  Noyer ^  commis  de  r«  classe  à  Cayenne;  —  \"  tour,  ancienneté,  M.  Donin  de  Ro- 
sière, commis  de  i"  classe  dans  l'Inde;  — 2^^  tour,  concours,  M.  Bruslé,  commis  de  1" 
classe  aux  îles  Saint-Pierre  el  Miquelon;  —  a"-'  lour,  choix,  M.  Faron^  commis  de  r« 
classe  à  la  Martinique. 

—  M.  Donesnel,  sous-commissaire  de  r«  classe,  vient  d'être  nommé  directeur  des 
subsistances  de  la  Marine. 

—  M.  Serveau,  commis  de  i"  classe  dans  l'administration  des  forges  et  fonderies  de  la 
Marine,  vient  d'être  nommé  commis  principal. 

—  On  nous  écrit  (ju'une  réclamation  a  dû  nous  être  adressée  par  des  employés  des  subsi- 
stances de  la  Marine,  contre  la  nomination  de  M.  Douesnel  au  grade  de  directeur.  En  atten- 
dant que  celte  réclamation  nous  parvienne,  nous  allons  reproduire  la  lettre  d'avis  : 

«  Comme  nous,  sans  doute,  el  apiès  l'exposé  que  nous  vous  avons  fait  de  l'ordonnance 
de  janvier  1835  et  des  dépêches  qui  l'ont  suivie,  vous  aurez  trouvé  bien  illégale,  bien  inique, 
la  rentrée  de  cet  officier  du  commissariat  parmi  nous.  Mais  vous  n'en  aurez  pas  été  surpris, 
quand  vous  aurez  su  le  moyen  adopté  pour  en  venir  aux  fins... 

«  Il  est  juste,  el  je  vous  prie  instamment,  monsieur,  de  dire  que  A/,  le  ministre  et 
M.  le  directeur  des  ports  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  repousser  une  demande  si  fon- 
cièrement attentatoire  aux  droits  à  l'avancement  des  sous-directeurs  des  subsistances,  et 
même  de  tous  les  employés  de  celle  administration. 

«  Nous  devons  être  reconnaissants  envers  les  deux  hauts  fonctionnaires  desquels  nous 
dépendons,  de  les  voir  prendre^à  cœur  nos  intérêts  :  la  chose  n'est  pas  si  commune,  comme 
vous  le  savez  de  reste. 

«  Ainsi,  el  pour  mieux  faire  ressortir  tout  ce  qu'il  y  a  d'indigne  dans  le  fait  que  nous 
vous  dénonçons,  la  rentrée  de  cet  ex-contrôleur  n'a  lieu  que  lorsqu'il  y  a  une  place  de  direc- 
teur vacante.  'Avant  ce  moment,  et  quand  des  sous-directeurs  furent  nommés  à  Toulouse, 
au  Havre  et  à  Rochefort  (en  juillet  dernier),  aucune  demande  ne  fut  faite.  On  s'en  garda 
bien,  el  les  motifs,  vous  les  comprenez. 

«  L'ordonnance  du  3  janviei'  n'a  pas  été  abrogée,  et  la  raison  en  est  simple;  c'est  qu'en 
l'abrogeant,  on  nous  rendrait  les  trois  ex-conlrùleurs  qui  restent  encore,  el  que  ces 
messieurs  concourraient  alors  avec  les  sous-direcleurs  ;  tandis  qu'il  est  bien  plus  commode 
et  surtout  plus  avantageux  d'enlever  aux  sous-direcleurs  le  seul  avancement  auquel  ils  ont 
droit  de  prétendre, —  droit,  entendez-vous,  el  nou  faveur. 

«  Il  peut  se  rencontrer  d'ici  à  peu  de  temps  deux  directions  des  subsistances,  une  troi- 
sième beaucoup  plus  tard.  D'après  ce  qui  vient  de  se  passer,  aux  moins  deux  des  ex-con- 
Irôleurs,  si  ce  n'est  les  trois,  enlèveront  ces  emplois  aux  sous-direcleurs,  (|ui,  après  25  ans 
de  service  et  9  années  de  grade,  pourraient  bien  el  devraient  même  les  obtenir. 

n  Nous  ne  savons  ce  qui  adviendra  de  tout  cela.  M.  le  ministre  arrètcra-l-il  l'élan  des 
sous-commissaires  ex-coulrôleurs  des  subsistances?  Pourra-t-il  agir  différemmeni  pour 
les  trois  qui  restent?  et  ne  sera-t-il  pas  forcé  de  les  placer  comme  le  premier  l'a  été?  Le 
doute  est  affligeant  et  inquiétant  pour  noiis,  monsieur,  et  nous  comptons  que  vous  voudrez 
bien  nous  aider  à  en  sortir.  » 

Lorsque  nous  connaîtrons  la  réiMamalion  qui  nous  est  annoncée,  nous  pourrons  y 
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répondre;  mais  nous  croyons  pouvoir  affirmer,  dès  à  présent,  que  si  le  ministre  a  eu  la 
main  forcée  pour  la  nomination  de  M.  Douesnel ,  il  se  gardera  bien  de  retomber  (rois  fois 
encore  dans  la  même  illégalité. 

Polémique.  —  Une  injure  aussi  grossière  qu'imméritée  a  été  jetée  brutalement  à  la  face 
des  employés  du  ministère  de  la  Marine ,  par  une  publication  naissante  que  rédige  un 
■homme  d'esprit  et  de  talent.  Nous  allions  repousser  de  toute  notre  énergie  ce  qu'il  y  a 
d'insolent  dans  une  pareille  agression,  lorsqu'on  nous  a  affirmé  que  l'écrivain  distingué 
dont  il  s'agit  en  a  décliné  la  responsabilité.  C'est  ainsi  que  naguère  notre  ami  Altaroche, 
dans  une  circonstance  analogue,  a  noblement  désavoué  les  lignes  outrageantes  dont,  à  son 
insu  et  contre  son  gré,  la  plume  de  M.  Dutacq  avait  sali  les  pages  du  Charivari. 


—  M.  V.  P.  Demay,  chef  de  division  en  retraite  à  l'administra  lion  générale  des  Hospices, 
publiera,  en  janvier  1842,  un  ouvrage  important,  sous  le  titre  :  mémoire  historique,  admi- 
nistratif et  statistique  sur  les  établissements  publics  de  secours  de  Paris,  et  sur  les  réfor- 
mes qu'ils  nécessitent  à  leur  point  d'amélioration  actuel,  ouvrage  dans  lequel  on  examine 
les  dangers  physiques  et  moraux  de  notre  système  de  charité  légale,  les  causes  concurrentes 
de  paupérisme  et  les  moyens  propres  à  ranimer  chez  le  peuple  les  idées  d'ordre  et  d'économie, 
sources  du  bonheur  domestique;  suivi  de  la  Bibliographie  la  plus  complète  qui  ait  paru  sur 
cette  partie  jusqu'à  ce  jour.  Nous  en  rendrons  compte. 

—  Grammaire  alphabétique,  par  M.  J.-M.  Grasset.  —  C'est  une  heureuse  idée  d'avoir 
réuni  dans  un  petit  volume,  facile  à  consulter  au  moment  du  besoin,  la  plupart  des  difficultés 
grammaticales  qui  souvent  peuvent  arrêter  les  hommes  les  plus  instruits.  L'auteur  de  cet  ou- 
vrage a  puisé  aux  meilleures  sources,  et  toutes  ses  théories  sont  établies  sur  des  exemples  choi- 
sis parmi  nos  écrivains  les  plus  illustres  et  les  plus  corrects.  Après  l'avoir  loué  de  tout  ce  que 
son  livre  renferme  d'utile  et  d'avantageux,  nous  regrettons  qu'il  ait  admis  certaines  régies  de 
grammaire  sans  avoir  examiné  auparavant  si  elles  sont  conformes  à  l'usage  constant  de  nos 
grands  écrivains.  Il  y  a  beaucoup  de  critique  judicieuse  dans  l'ouvrage  de  M.  Grosset,  c'est 
pour  cela  sans  doute  que  nous  aurions  désiré  d'en  rencontrer  plus  encore.  L'estime  que  nous 
avons  pour  son  talent  nous  engage  à  lui  dire  que  la  partie  relative  à  la  ponctuation  ne  nous 
a  pas  paru  traitée  d'une  manière  assez  philosophique.  Un  préjugé  grammatical,  c'est  que  la 
ponctuation  indique  les  pauses  que  l'on  doit  faire  en  lisant;  mais  c'est  un  préjugé  tout  à  fait 
absurde  et  qui  tombe  devant  l'examen  des  faits.  Nous  espérons  que  M.  Grosset  fera  disparaî- 
tre ces  légères  lâches  dans  la  prochaine  édition  de  son  livre,  qui  ne  peut  manquer  d'obtenir 
un  succès  véritable,  si,  surtout,  le  succès  est  en  rapport  avec  son  mérite  et  sa  grande  utilité. 

—  M.  Bonhomme Ivient  de  publier,  sous  le  litre  de  Fiez-vous-y,  un  roman  qui  n'est  pas 
sans  mérite  pour  un  premier  essai.  Cependant  on  y  remarque,  en  liès-pelit  nombre,  il  est 
vrai,  quelques  locutions  qui  appartiennent  au  pays  où  l'auteur  a  placé  l'action  de  son  drame. 
Il  y  a  dans  le  style  un  peu  de  prétention,  un  peu  trop  de  ces  expressions  nouvelles  qui  visent 
à  l'elTct,  telles  q\ic  jeter  à  la  face,  jeter  au  cœur.  En  somme,  le  livre  de  M.  Bonhomme  est 
celui  d'un  homme  d'esprit,  et  lui  présage  des  succès. 

Z.e  Directeur  :  VAN-TENAC. 
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V.— EXAT^IEN  DES  PROPOSITIONS  DE  LOI  SUR  LE  CONSEIL 
D'ÉTAT  SOUMISES  AUX  CHAMBRES  DEPUIS  1830. 


La  sagesse  conseille  de  ne  procéder  que  progressi- 
vement à  l'amélioration  des  lois  et  aux  perfection- 
nements sociaux.  Il  ne  faut  ébranler  le  tout  de  rien, 
pour  parler  comme  Montaioe  :  c'est  à  faire  an 
temps,  et  il  ne  s'en  acquitte  que  trop  bien. 

M.  le  comte  Portalis,  Rapport  du  2b  jan- 
vier 183i,  page  19. 


Dans  la  première  édition  de  ses  Questions  de  droit,  M.  de  Cormenin  a  écrit 
ces  lignes  :  «  Taf^rmerais  volontiers  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  en  France  qui 
a  juge  avec  plus  d'indépendance,  de  caractère  et  de  conscience  que  le  Conseil 
«  d'État.  » 

A  celte  époque  la  publicité  n'existait  pas,  et  cet  auteur,  dans  le  livre  où  il 
demandait  la  création  dun  tribunal  administratif  supérieur  pour  tranquilliser 
les  fournisseurs  et  tous  ceux  que  touchait  laction  administrative,  s'empressait 
d'ajouter  comme  correctif:  «Il  n'est  personne  qui  ne  sente  et  ne  reconnaisse 
«  que  les  matières  administratives,  à  cause  de  leur  urgence,  de  la  nature  des 
«  principes  politiques  qui  quelquefois  les  régissent  et  des  égards  dus  aux  minis- 
«  1res  du  roi,  ne  sauraient  être  exposées  aux  lenteurs  des  audiences  publiques  et 
«  à  la  licence  des  plaidoiries.  » 

En  1837,  dans  la  préface  de  la  quatrième  édition  de  ses  Questions  de  droit,  le 
même  auteur  parle  en  ces  termes  de  la  garantie  morale  que  présentent  les  tri- 
bunaux administratifs  :  «  S'il  y  a  une  justice  administrative,  il  faut  que  les  jus- 
«  ticiables  de  cette  justice  obtiennent  la  garantie  qu'elle  jugera  bien,  et  Ton  ne 
«peut  bien  juger  sans  indépendance,  sans  motivation,  sans  publicité,  sans  pro- 
«  cédure  fixe.  » 

Quant  à  la  publicité,  qu'il  avait  jugée  si  sévèrement  en  1818,  voici  comment 
il  en  parle  dans  cette  même  préface  :  «  La  plaidoirie  orale,  complément  de  l'in- 
«  struction  écrite,  la  publicité  des  audiences  si  conforme  au  génie  de  notre  gou- 


'  Voir  les  deux  premiers  articles,  pages  65  et  103. 

TOME  U,    15   DÉCEMBRE   1841. 
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«  vernement,  sont  d'heureuses  conquêtes  de  la  révolution  de  Juillet  ;  nous  n'y 
«  sommes  pas  étrangers,  pour  avoir  les  premiers,  il  y  a  quinze  ans,  ouvert  ces 
a  voies » 

J'ai  fait  ces  citations  pour  prouver  que  l'homme  qui  étudie,  qui  médite  ces 
graves  questions  d'organisation  des  pouvoirs,  en  dehors  de  toute  préoccupation 
politique,  doit  éprouver  un  grand  embarras  quand  il  trouve  dans  la  bouche  des 
maîtres  de  la  science  des  théories  souvent  contradictoires. 

Je  ne  suis  nullement  étonné  que  cette  question  de  la  constitution  du  Conseil 
d'Etat,  qui  s'est  reproduite  depuis  1816  à  tous  les  budgets,  n'ait  pas  fait  un  seul 
pas  dans  cette  période  de  vingt-quatre  années.  Tant  que,  pour  la  résoudre,  on 
se  laissera  entraîner  par  d'autres  considérations  que  par  la  conservation  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  il  y  aura  lutte,  mais  jamais  amélioration. 

Voici  l'historique  de  celte  lutte,  à  dater  du  moment  où  l'affaiblissement  du 
pouvoir  exécutif  paraissait  nécessaire  à  la  conservation  des  libertés  civiles  et 
politiques. 

En  1829,  une  proposition  formelle  tendait  à  faire  rejeter  du  budget  l'alloca- 
tion concernant  le  Conseil  d'Etat.  Les  séances  des  6  et  7  juin  furent  consacrées 
à  ce  grave  débat  ;  les  hommes  les  plus  influents  de  la  Chambre  prirent  part  à 
la  discussion.  Deux  ministres  du  roi,  jouissant  du  plus  grand  crédit,  MM.  le 
comte  PoRTALis  et  de  Vatismenil,  résistèrent  avec  énergie,  et  M.  de  Cor- 
MENIN  fit  briller,  dans  un  admirable  discours,  toute  l'étendue  de  sa  science. 

Le  ministère  promit  une  loi  pour  la  session  suivante.  A  la  session  suivante  ce 
ministère  n'existait  plus. 

La  révolution  de  Juillet  renversa  et  la  nouvelle  administration  et  la  dynastie 
régnante. 

Dans  la  révision  de  la  Charte  il  n'est  nullement  question  du  Conseil  d'Etat. 
J^e  12  août  1830,  une  ordonnance  royale,  contresignée  par  M.  Dupont  (de 
l'Eure),  rendit  au  comité  du  contentieux  son  litre  primitif  de  comité  de  législa- 
tion et  de  justice  administrative.  Le  20  août,  une  nouvelle  ordonnance  nomma 
une  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  réforme  à  introduire 
dans  l'organisation  et  les  attributions  du  Conseil  d'Etal.  Le  môme  jour,  le  roi 
organisa  le  Conseil  :  «  Considérant,  est-il  dit  dans  cette  dernière  ordonnance, 
«  qu'un  grand  nombre  d'affaires  attribuées  par  des  lois  encore  en  vigueur  à  la 
«juridiction  administrative  sont  en  instance  devant  le  Conseil  d'Etal  5  que  jus- 
ce  qu'à  ce  qu'une  loi,  qui  sera  le  plus  tôt  possible  présentée  aux  Chambres,  ait 
«  déflnitivemenl  réglé  l'organisation  et  les  attributions  du  Conseil  d'Etat,  il  est 
«  urgent  de  pourvoir  à  l'expédition  de  ces  affaires  ;  que  la  suspension  des  Ira- 
«  vaux  du  Conseil  laisse  les  parties  en  souffrance,  compromet  de  graves  intérêts 
«  et  excite  de  vives  et  justes  réclamations.  » 

J^a  commission,  composée  des  hommes  les  plus  dignes  d'inspirer  une  entière 
confiance,  se  mil  à  l'œuvre. 
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En  attendant  leur  travail,  un  ministre  éclairé  (IM.  Barthe)  proposa  au  roi 
d'accorder  la  publicité  et  le  débat  oral.  Une  première  ordonnance,  du  2  février 
1831,  introduisit,  outre  ces  deux  notables  améliorations,  un  ministère  public 
dans  l'organisation  du  Conseil. 

Le  7  février,  IM.  de  Cormcnin  fit  à  la  Chambre  des  Dépulés  une  proposition 
tendant  à  étendre  les  garanties  accordées  par  cette  ordonnance,  mais  il  y  ajouta 
une  disposition  qui  préjugeait  une  des  plus  graves  dilTicullés  d'organisation.  Il 
voulait  que  les  décisions  du  Conseil  ne  fusftent  plus  considérées  comme  des  or- 
donnances, mais  comme  des  arrêts  semblabl(>s  à  ceux  des  tribunaux  judiciaires. 
Le  ministre  obtint  une  nouvelle  ordonnance,  le  12  mars  1831,  qui,  sur  quel- 
ques points  de  détail,  donna  satisfaction  à  la  proposition  de  M.  de  Cormenin, 
et  le  surplus  fut  réservé  pour  l'époque  de  la  loi  promise. 

La  commission  eut  sous  les  yeux  l'épreuve  rédigée  par  la  commission  de  ré- 
vision de  la  législation,  créée  en  1825,  épreuve  dans  laquelle  avaient  été  réu- 
nies toutes  les  parcelles  de  la  législation  relatives  au  Conseil  d'Etat. 

En  mars  1833,  un  projet  de  loi  fut  rédigé  par  un  des  membres  les  plus  dis- 
tingués de  la  commission  de  1830, 

Ce  projet  était  intitulé  :  Projet  de  loi  sur  la  compétence  et  la  juridiction  en 
\natière  de  contentieux  administratif  et  sur  les  fonctions  du  Conseil  d'Ktat. 

De  tous  les  documents,  celui-là  est  le  plus  étendu,  le  seul  même  qui  soit  ren- 
tré dans  les  vues  de  ceux  qui,  en  1829,  demandaient  la  radiation  de  toute  allo- 
cation, et  qui  en  1830  avaient  provoqué  l'ordonnance  du  20  août. 

Quoiqu'il  soit  assez  généralement  reconnu  maintenant  que  le  moment  d'une 
refonte  complète  de  toute  la  législation  du  contentieux  administratif  n'est  pas 
encore  arrivé,  je  ferai  quelques  observations  sur  ce  projet. 

Ce  projet  renferme  246  articles  ,  et  cependant  n'est  pas  complet. 
Sans  entrer  dans  des  objections  de  détail  et  dans  l'examen  de  chaque  article 
et  de  chaque  matière,  je  m'arrêterai  à  quelques  points  principaux. 

I,  Le  plan  général  du  projet  ne  m'a  pas  paru  logique  et  satisfaisant.  Le  cha- 
pitre premier,  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  a  pour  section  pre- 
mière :  Des  matières  attribuées  aux  conseils  de  préfecture  par  les  lois  précéden- 
tes, et  renvoyées  aux  tribunaux  ordinaires  par  la  loi  actuelle. 

Je  concevrais  cet  intitulé  dans  une  instruction  ministérielle  ou  dans  un  ou- 
vrage de  doctrine  ;  mais  une  loi  sur  la  juridiction  des  tribunaux  administratifs 
ne  doit  pas  régler  les  attributions  des  tribunaux  civils.  Au  litre  II  de  la  loi  de 
la  compétence  du  Conseil  d'État,  même  observation  pour  le  chapitre  l,  intitulé: 
Matières  attribuées  au  Conseil  d'Etat  par  les  lois  précédentes,  et  renvoyées  en 
tout  ou  en  partie  aux  tribunaux  ordinaires  par  la  loi  actuelle. 

On  voit  même  que  sous  ces  intitulés  i!  y  a  des  cas  d'attribution  aux  tribunaux 
civils  et  aux  tribunaux  administratifs,  ce  qui  fait  delà  loi  une  loi  de  nomencla- 
ture sans  principes  arrêtés  et  certains. 


132  FRANCE 

Il  m'aurait  semblé  plus  rationnel  de  déterminer  d'abord  le  caractère  du  gra- 
cieux et  du  contentieux,  ensuite  V essence  judiciaire  et  V essence  administrative  ; 
et  après  avoir  énuméré,  si  on  l'eût  voulu,  les  cas  d'attribution  des  divers  tribu- 
naux administratifs,  déclarer  par  une  disposition  finale  que  toutes  les  questions 
non  attribuées  par  la  présente  loi  à  ces  divers  tribunaux  devraient  être  portées 
devant  les  tribunaux  civils,  et  que  les  lois  antérieures  étaient  abrogées. 

On  a  cherché  dans  le  projet  à  compléter  les  matières  les  plus  importantes  et 
les  plus  usuelles,  des  cours  d'eau^  des  mines,  des  marais,  des  ateliers  insalu- 
bres, etc.,  etc.  Ce  but  n'a  pas  été  atteint,  et  on  est  tombé  dans  le  grave  inconvé- 
nient de  mêler  ce  qui  est  de  compétence,  de  juridiction  et  d'instruction,  et  de 
descendre  à  des  détails  qui  doivent  être  réservés  à  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

II.  Le  projet  ne  dit  point  si  on  conserve  ou  si  on  détruit  la  juridiction  con- 
tentieuse  des  préfets,  juridiction  qui  a  été  le  plus  vivement  attaquée. 

Cette  difTicuité  aurait  dû  être  tranchée.  De  ce  silence  résultent  des  oublis  de 
matières  dévolues  par  plusieurs  lois  à  cette  juridiction  spéciale. 

Toutefois,  il  y  a  deux  articles  dont  voici  le  texte  : 

«  Art.  50.  Toute  décision  d'un  préfet,  en  matière  contentieuse,  pourra  être 
«directement  attaquée  devant  le  ministre  compétent,  sauf  recours  devant  le 
«  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  du  ministre. 

((  Art.  76.  Les  décisions  des  préfets,  en  matière  contentieuse,  lorsqu'elles 
«  st3ront  attaquées  pour  cause  d'incompétence,  pourront,  au  lieu  dêlre  déférées 
ce  au  ministre  dans  les  attributions  duquel  l'affaire  sera  placée,  être  l'objet  d'un 
«  recours  direct  devant  le  Conseil  d'Etat.  » 

Évidemment,  dans  ces  deux  articles,  on  n'a  pas  voulu  parler  des  cas  spéciaux 
dans  lesquels  des  lois  particulières  attribuent  juridiction  aux  préfets,  sauf  re- 
cours direct  devant  le  Conseil  d'Etat.  On  s'est  alors  servi  d'une  locution  vi- 
cieuse qu'on  devait  bien  se  garder  de  consacrer  dans  une  loi  nouvelle  ;  en  ma- 
tière contentieuse  ordinaire,  les  préfets  ne  rendent  pas  de  décisions,  ils  ne  font 
que  des  actes  d'instruction.  Les  ministres  seuls  jugent,  et  leurs  décisions  peu- 
vent être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etal, 

L'article  76  semble  restrictif,  et  ne  paraîtrait  admettre  le  recours  contentieux 
que  pour  excès  de  pouvoir  en  matière  contentieuse,  tandis  qu'il  est  de  principe 
généralement  admis  que  l'excès  de  pouvoir,  même  en  matière  gracieuse,  donne 
lieu  au  recours  direct  devant  le  Conseil  d'Etat. 

III.  Le  chapitre  ii  du  tilre  II  est  ainsi  intitulé  :  Matières  contentieuses  sou- 
mises à  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat. 

Sous  cette  rubrique,  il  semblerait  qu'on  dût  lire  une  nomenclature  complète 
des  attributions  contentieuses  du  Conseil,  ou  du  moins  des  principes  détermi- 
nant le  caractère  variable  et  contesté  du  contentieux  administratif. 
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On  ne  lit  ni  nomenclature,  ni  principes  ;  six  articles  sont  consacres  à  désigner 
les  juridictions  qui  devront  ressorlir  du  Conseil  d'Etat. 

Et  comme  si  on  s'était  repenti  de  cet  oubli  très-grave,  au  titre  V  du  projet, 
80US  la  rubrique  de  Vorganisation  du  Conseil  d'État  et  de  la  forme  de  ses 
DÉLIBÉRATIONS,  on  trouvc  unc  seclion  VI  qui  ne  porte  pas  d'intitulé  dans  l'é- 
preuve qui  m'a  été  communiquée,  et  dans  laquelle  on  lit  un  article  218  ainsi 
conçu  : 

«Seront  instruites  et  jugées  comme  affaires  contenlieuses,  1"  toute  conles- 
«  talion  sur  les  matières  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  Conseil  d'Etat, 
(c  dans  le  chapitre  il  du  titre  II  de  la  présente  loi  ; 

«  2°  Toute  réclamation  contre  une  ordonnance  du  roi  ou  un  arrêté  ministériel 
«  contenant  décision  particulière  et  applicable  au  réclamant,  lorsque  ladite  or- 
«  donnance  ou  ledit  arrêté  seront  attaqués  par  l'un  des  motifs  suivants  : 

«  Violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  général, 

((  Violation  des  formes, 

«  Infraction  aux  conditions  d'une  convention, 

«  Incompétence  ou  excès  de  pouvoir  ; 

«  3°  Toute  contestation  entre  deux  parties  privées  sur  la  validité  d'une  or- 
«  donnance  ou  d'un  arrêté  ministériel  contenant  décision  particulière. 

«  Sil  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  validité  de  l'ordonnance  ou  de  l'arrêté, 
«  mais  seulement  sur  l'exécution  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  actes,  ladite  contes- 
«  talion  sera  dabord  soumise  au  ministre  ou  à  l'administration  inférieure  char- 
«  géc  de  l'exécution  ,  sauf  recours  de  la  décision  de  l'administration  inférieure 
«  au  ministre,  et  de  la  décision  du  ministre  au  Conseil  d'Etat.  » 

Il  est  facile  de  s'apercevoir  que  cet  article,  qui  est  presque  fugitivement  placé 
à  la  fin  de  la  loi,  contient  seul  des  principes  plus  ou  moins  vrais ,  plus  ou  moins 
rationnels ,  plus  ou  moins  applicables. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que,  pour  être  compris,  ces  principes  auraient  néces- 
sité un  plus  long  commentaire  que  toute  la  législation  existante. 

Analysons  ces  articles. 

Le  §  1"  était  inutile. 

Qu'a-t-on  voulu  dire  dans  les  §  2  et  3  .^ 

C'est  probablement  d'un  déclassement  de  matières  que  le  projet  veut  parler  ; 
la  matière  de  gracieuse  deviendra  contentieuse ,  si  une  loi  ou  un  règlement 
général  ont  été  violés ,  si  des  formes  indiquées  (sans  doute  par  une  loi  ou  par  un 
règlement  général)  ont  été  méconnues,  ce  qui  revient  à  ceci,  si  au  fond  ou  dans 
la  forme  une  loi  ou  un  règlement  général  n'ont  pas  été  observés  5  ou  en  d'autres 
termes,  il  n'y  aura  que  les  questions  de  fait  qui  ne  pourront  pas  être  dénoncées 
au  Conseil  d'Etat  par  voie  contentieuse.  Mais,  tout  acte  du  pouvoir  exécutif 
pourra  donc  être  criliqué,  si  le  pourvoi  présente  à  juger  en  la  forme  ou  au  fond 
une  question  de  droit  ?  Est-ce  bien  ce  qu'on  a  voulu  dire  ? 
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L'incompétence  ou  Vexcès  de  'pouvoir  font  aussi  rentrer  toute  décision  dans  le 
contenlieux  adminisiralif.  C'était  une  règle  admise,  mais  seulement  pour  l'ad- 
ministralion  active  au  premier  chef,  et  non  pour  les  actes  du  pouvoir  exécutif  pur. 

A-t-on  voulu  aller  aussi  loin? 

Restent  encore  ces  deux  cas , 

1°  Infraction  aux  conditions  d'une  convention  ; 

.  2"  7^oute  contestation  entre  deux  parties  privées  sur  la  validité  [d'une  ordon- 
nance ou  d'un  arrêt  ministériel  contenant  décision  particulière. 

On  a  déjà  lu  dans  Tarlicle  74,  «  que  le  Conseil  d'État  connaîtrait  par  appel  des 
«  décisions  des  ministres  dans  les  cas  prévus  par  le  chapitre  ii  du  litre  l"\  et  dans 
a  tous  les  autres  où  les  ministres  auront  statué  en  matière  contentieuse.  » 

A-l-on  voulu  définir  dans  l'article  218  ce  qu'on  devrait  entendre  par  affaires 
contentieuses  jugées  par  les  ministres?  Non  erat  hic  locus;  mais  si  on  l'a  voulu  , 
l'a-t-on  fait  ? 

Ces  mots  infraction  aux  conditions  d'une  convention  ettoutes  contestations,  etc., 
ne  sont-ils  pas  tellement  vagues,  qu'une  loi  de  celle  nature  rejetait  plus 
loin  le  positif  delà  science,  en  matière  de  compétence,  qu'elle  ne  l'est  au- 
jourd'hui? 

De  quelle  nature  devaient  être  ces  conventions? 

Qu'entendait-on  par  ces  mots  :  .arrêté  ministériel  contenant  décision  parti- 
culière ? 

Pour  que  ces  diverses  expressions  eussent  une  portée,  il  fallait  qu'elles  fussent 
la  consécration  d'une  idée  nouvelle,  d'un  principe  nouveau  ,  d'une  prescription 
autre  que  celles  indiquées  au  lilre  II  du  cliap.  il  du  projet  de  loi. 

Je  m'arrête,  car  on  critique  un  projet  de  loi,  on  ne  le  commente  pas. 

Chauveau  Adolphe, 

Professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Toulouse. 

(La  suite  an  prochain  nuincro  ) 
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PHYSIOLOGIE  ET  HYGIENE 


\ 


DES  HOMMES  LIVRES  AUX  TRAVAUX  DE  L  ESPRIT^ 

ou 

RECHERCHES  SUR  LE  PHYSIQUE  ET  LE  MORAL, 

LES  HABITUDES,  LES  MALADIES  ET  LE  RÉGIME 

DES  GENS  DE  LETTRES,   ARTISTES,   SAVANTS,   HOMMES  d'ÉTAT, 
JURISCONSULTES,  ADMINISTRATEURS,  ETC.'; 


PAR  J.-H.  REVEILLE-PARISE, 

DOCTEUR  EX  MÉDECI\E,  JIEMBRE   DE   l'aCADÉMIE   ROYALE   DE   MÉDECIXE,  ETC. 


•  La  vaine  dispute  de  la  prééminence  des  sciences  et  des  lettres  est  maintenant 
abandonnée.  Les  premières  naquirent  de  nos  besoins  physiques ,  les  secondes  de 
nos  besoins  moraux  ;  mais  elles  se  réunissent  par  un  lien  encyclopédique  que 
l'on  peut  facilement  reconnaître  dans  la  progression  de  l'esprit  humain.  Toutes 
tendent  à  un  but  général ,  la  vérité.  Une  science  surtout  a  des  points  de  contact 
avec  toutes  les  aulres  ,  c'est  la  médecine  ,  qui  forme  avec  l'agriculture,  daprés 
Bacon  et  d'Alembert,  un  des  troncs  principaux  du  système  entier  de  nos  con- 
naissances. 

La  médecine  vint  avec  la  douleur,  c'est-à-dire  en  même  temps  que  l'homme. 
Un  être  souflVant,  un  cœur  ému  par  la  pitié,  voilà  le  premier  malade  et  le  pre- 
mier médecin.  Les  païens  en  attribuèrent  les  premiers  préceptes  à  Apollon  ,  et 
Dieu  lui-même,  d'après  TÉcriture  sainte ,  l'enseigna  aux  hommes.  A  Deo  omnis 
medela.  (EccL,  c.  xxxviji,  v.  2.)  La  médecine,  c'est  la  science  de  l'!iomme 
dans  toute  son  étendue,  dans  toute  son  immensité^  c'est  la  solution  de  ce  pro- 
blème inscrit  au  temple  de  Delphes,  x-.^^-.:  <,tn-.'y,,  base  de  la  morale  et  du  bonheur. 

L'anatomie  et  la  physiologie  sont  les  premiers  linéamtnts  d'un  cours  complet 
de  philosophie  ;  c'est  dans  les  entrailles  de  l'homme  lui-même  qu'on  apprend 
à  le  connaître,  à  le  voir  tel  que  Dieu  l'a  fait.  Pour  bien  connaître  l'entendement 
humain,  commencez  à  en  étudier  les  instruments.  Pionlrez  en  vous-même,  et 
vous  trouverez  un  Dieu.  La  morale,  la  philosophie,  la  législation,  possèdent 

♦  Deux  volumes  in-8°,  Paris. 
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donc  dans  la  médecine  des  points  d'appui  qu'elles  chercheraient  en  vain  au  pays 
des  abstractions.  Il  n'y  a  que  ce  qui  est  conforme  aux  lais  de  la  nature  qui 
puisse  être  éternel ,  œre  perennius. 

Il  ne  faut  pas  juger  la  médecine  d'après  ce  qu'elle  ne  peut  faire  -,  elle  n'est  pas 
toute-puissante;  elle  n'a  pas  arraché  la  faux  de  la  main  de  la  mort.  Etudier 
l'homme,  c'est  frapper  à  la  porte  d'un  sanctuaire,  où  l'obscurité  redouble  à 
mesure  que  l'on  pénétre  plus  avant ,  car  l'agent  par  lequel  notre  être  commence 
et  finit,  l'essence  du  principe  vital,  nous  est  inconnu.  Nous  ne  pouvons  que  con- 
stater les  effets  qui  manifestent  ce  principe  dans  la  série  des  êtres  organisés  5  or, 
la  grande  loi  qui  régit  tous  les  êtres  vivants,  c'est  la  sensibilité.  Et  plus  on  avance 
dans  le  monde  organique,  plus  on  admire  la  perfection  du  système  nerveux, 
conducteur  et  foyer  de  cette  mystérieuse  puissance. 

L'homme  est  le  seul  être  qui  possède  un  appareil  sensitif  riche  et  complet. 
Sa  noble  attitude ,  son  front  élevé,  Téloquente  fierté  du  regard  ,  les  dimensions 
de  son  crâne,  tout  semble  attester  déjà  qu'en  lui  réside  la  pensée,  fonction  su- 
blime de  l'encéphale,  glorieux  et  triste  privilège  de  l'espèce  humaine. 

Chez  l'homme,  la  mort  a  mille  issues  pour  arriver  aux  sources  de  la  vie. 
L'exercice  môme  des  fonctions  use  et  consume  les  organes.  Le  sang  est  poussé 
et  reçu  par  le  cœur  trois  mille  six  cents  fois  par  heure,  sans  une  seule  seconde 
de  repos.  Nous  ignorons  le  principe  de  la  vie,  comme  les  physiciens  ignorent  la 
cause  première  du  mouvement;  les  chimistes,  celle  de  raffinité;  les  astronomes, 
celle  de  l'attraction.  Et  qui  oserait  défendre  les  principes  de  morale  ,  s'il  fallait 
connaître  la  nature  de  l'âme?  L'infaillibilité  médicale  est  comme  celle  du  juge, 
du  diplomate  et  de  l'homme  d'état,  seulement  probable  et  relative.  II  n'y  a  pas 
de  vérités  absolues  en  politique,  en  morale,  en  histoire,  en  philosophie,  non  plus 
qu'en  médecine.  Et  les  géomètres  eux-mêmes  ne  sauraient  être  à  l'abri  des 
erreurs. 

Plus  d'une  erreur  passe  et  repasse 
Entre  les  branches  d'un  compas. 

Comme  toutes  les  sciences,  la  médecine  n'est,  dans  son  application,  qu'un  cal- 
cul des  probabilités  ;  c'est  en  cela  qu'elle  exige  beaucoup  de  sagacité  ,  de  juge- 
ment et,  de  savoir  :  bien  conjecturer  est  le  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain.  Dieu 
seul,  pénétrant  tout  comme  créateur  de  tout,  agit  avec  certitude;  pour  les 
hommes,  tout  est  sujet  au  doute  et  à  la  contestation.  Sur  quoi  sommes-nous  tous 
d'accord  ?  Sur  quoi  pensons-nous  tous  de  même?  Quelle  erreur  n'a  pas  eu  son 
culte  et  ses  adorateurs  ?  Quel  paradoxe  n'a  pas  été  soutenu  et  proclamé  ?  N'y 
a-t-i!  pas  des  transactions  pour  toutes  les  difiîcullés?  En  un  mot,  que  trouve- 
t-on  de  certain,  hors  la  mort  et  les  taxes?  comme  dit  Franklin.  La  société  elle- 
même  n'est-elle  pas  une  arène  souvent  ensanglantée  par  des  furieux  et  dominée  par 
des  sophistes  ?  Et ,  quoi  qu'on  dise ,  le  monde  appartient  aux  forts ,  aux  habiles 
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et  aux  fourbes  ;  le  mérite  et  le  talent  y  trouvent  rarement  leur  part  :  ce  qui  a 
rendu  ce  conseil  proverbial  :  3Ietlez-vous  toujours  du  côté  du  droit,  mais  i)a- 
riez  toujours  pour  la  force  contre  le  droit.  Bien  plus ,  ne  voit-on  pas  tous  les 
jours  que  la  loi,  la  raison  écrite,  est  souvent  interprétée  d'une  manière  toute 
contraire  par  deux  tribunaux ,  de  sorte  que  la  môme  chose  est  niée  et  alTirméc 
presque  en  même  temps  ?  Où  est  la  règle  infaillible,  le  critérium  du  vrai,  la  no- 
tion du  juste  acceptée  par  tout  le  monde  ?  En  voyant  partout  la  vertu  se  trouver 
une  exception,  l'espèce  humaine  s'agglomérer  sans  cesse  autour  dos  palais, 
ramper  sur  les  pas  du  riche  et  du  puissant,  on  demande  ce  que  l'on  entend  par 
vertu,  droits,  progrès  des  lumières  et  de  la  civilisation.  Ce  serait  bouleverser 
les  notions  du  bon  sens  que  d'exiger  de  la  médecine  des  certitudes  que  l'on  ne 
demande  pas  aux  autres  sciences.  Une  maladie  à  guérir  est  un  problème  des  plus 
compliqués,  parce  que  les  données  en  sont  aussi  variables  que  nombreuses  , 
tant  les  lois  de  la  vie  se  cachent  dans  l'abîme  de  notre  être.  Si  nemo  ex  me 
quœrat ,  scio;  si  qiiœrenti  explicare  lelim  ,  nescio.  (S.  Aug. ,  Confess. ,  lib.  II, 
cap.  XIV.)  Je  suis,  que  suis-je?  La  médecine  des  bons  médecins  et  la  seule  salu- 
taire ,  on  doit  y  avoir  foi  ;  pour  eux,  des  rayons  de  lumière  traversent  les  nuages, 
des  principes  immuables  sont  posés  et  reconnus.  «  Une  pleurésie  qu'on  serait 
obligé  de  traiter  avec  du  vin  chaud  et  de  la  Ihériaque,  est  encore  plus  rare  qu'un 
enfant  à  deux  têtes.  »  (Zimmermann.)  Enfin  ,  l'argument  de  l'oracle  de  Cos  est 
sans  réplique  :  Il  y  a  des  choses  utiles,  il  y  a  des  choses  nuisibles,  donc  il  y  a  une 
médecine. 

Les  principes  de  cette  science  sont-ils  également  applicables  aux  gens  de 
lettres,  aux  artistes,  aux  hommes  d'étude,  aux  employés  d'administration,  etc.? 
Le  savant  auteur  de  cet  ouvrage  répond  péremptoirement  :  Plus  qu'à  toute  autre 
classe  de  la  société.  En  effet ,  à  mesure  que  l'organisation  de  l'homme  se  com- 
plique ,  à  m.esure  qu'il  exerce  ses  facultés ,  il  y  a  prédominance  d'activité  d'une 
fonction  sur  une  autre,  et  dès  lors  les  maladies  sont  et  doivent  être  fréquentes  : 
l'intensité  des  causes  de  maladie  est  en  raison  directe  de  l'état  complexe  de  l'or- 
ganisme et  de  l'inégalité  d'action  des  fonctions.  Or,  il  s'agit  ici  des  hommes  chez 
qui  l'organisme  est  le  plus  parfait ,  mais  par  compensation  le  plus  mobile  ,  le 
plus  délicat,  le  plus  excitable.  Il  faut  encore  ajouter  que,  par  la  nature  de  leurs 
travaux ,  les  hommes  livrés  aux  proTondes  méditations  ont  des  causes  particu- 
lières de  maladie-,  causes  qu'il  faut  étudier,  juger,  apprécier  quand  il  s'agit  de 
bien  traiter  ces  maladies.  La  vie  littéraire,  la  vie  administrative  a  donc  ses  spécia- 
lités médicales.  Yoilà  ce  qu'apprend  à  connaître  le  profond,  le  remarquable  traité 
de  physiologie  et  d'hygiène  de  31.  Réveillé-Parise.  Il  nous  rappelle  que  si  l'on 
■yeut  se  maintenir  sain  de  corps  et  d'esprit ,  continuer  ses  travaux  et  fonder  sur 
eux  sa  vie  à  venir,  celle  de  son  nom  ;  si  la  gloire  a  besoin  du  temps,  de  la  médi- 
tation, de  la  persévérance,  elle  réclame  par-dessus  tout  la  santé,  dont  il  faut 
étudier  les  lois  et  les  conditions  relatives.    , 
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La  vie  des  littérateurs,  des  savants,  des  administrateurs  ,  n'est  plus  aujour- 
d'hui ce  qu'elle  était  jadis;  rien  n'est  devenu  plus  fatal  à  leur  santé  que  cette  alter- 
native forcée  du  travail  et  de  ce  qu'on  appelle  les  plaisirs  de  notre  société  actuelle. 
En  outre,  la  plupart  des  personnes  de  notre  époque  prennent  une  part  active 
aux  entraînements  de  la  politique  -,  la  vie  publique  les  dévore;  leur  repos,  leur 
gloire  et  leur  existence  en  sont  souvent  l'enjeu.  On  peut  encore,  avec  le  digne 
M.  Réveillé-Parise,  partager  en  deux  camps  le  monde  des  intelligences  5  car, 
malgré  la  tendance  du  siècle  ,  tous  les  intérêts  ne  sont  cependant  pas  concentrés 
à  la  Bourse,  tous  n'endossent  pas  la  livrée  du  courtisan  monarchique  ou  popu- 
laire, et  ne  hantent  pas  les  salons  ou  les  antichambres.  Il  est  de  tels  hommes 
qui  n'ont  nul  souci  de  la  gloire  future,  mais  beaucoup  de  la  fortune  présente. 
Ayant  toujours  des  opinions  et  des  phrases  à  vendre,  leur  conscience  est  à  prix  , 
ils  négocient  leurs  talents  sur  la  place  ;  esclaves  mis  en  vente,  les  achètera  qui 
voudra.  Une  place,  un  ruban ,  de  l'or,  quelques  grains  d'encens,  et  leurs  vœux 
sont  comblés.  Grands  hommes  de  coterie,  célébrités  soudaines  et  fugitives, 
combien  ils  différent  de  ces  nobles  cœurs  qui  vivent  pour  éclairer  le  monde , 
illustrer  leur  pays  et  laisser  après  eux   une  longue  trace  de  lumière  !  Si  la 
fortune  sourit  et  vient  à  eux  ,  elle  n'aura  qu'un  rang  inférieur.  Studieux,  igno- 
rant le  monde  et  se  souciant  fort  peu  d'en  être  ignorés,  hommes  simples  et  véri- 
tablement libres  ,  dans  le  silence  et  la  retraite,  leur  temps,  leurs  forces,  leurs 
talents,  leur  génie,  tout  est  consacré  aux  opérations  d'une  pensée  active  et  la- 
borieuse ;  ils  ont  les  conditions  indispensables  pour  atteindre  une  juste  célébrité  ; 
ils  savent  attendre.  Le  présent  est  dû  aux  hommes  taillés  pour  la  postérité. 
Virgile  mit  onze  ans  à  composer  Y^néide,  et  la  jugea  indigne  d'être  publiée. 
Newton  n'a  expliqué  le  système  de  l'univers  qu'en  y  pensant  toujours;  il  em- 
ploya trente  ans  à  faire  ses  expériences  d'optique.  Michel-Ange  étudia  pendant 
douze  ans ,  avec  le  scalpel ,  les  muscles  du  corps  humain  ,  etc.  11  faut  jeter  en 
bronze  ,  quand  on  veut  vivre  au  delà  du  tombeau. 

Les  travaux  de  Finlelligence,  qui  procurent  tant  de  plaisirs  ,  laissent  au  fond 
de  la  coupe  plus  d'un  genre  d'amertume.  La  sensibilité  s'affaisse  ou  s'exalte  ; 
cette  susceplibilité  réagit  sur  les  organes  et  trouble  les  fondions  ;  l'âme  bou- 
leverse son  animal.  Ne  voit-on  pas  souvent  ces  hommes  croyant  toujours  souf- 
frir, délicats,  irritables  ,  pour  qui  tout  est  douleur,  excès,  sensation  pénible, 
motif  de  crainte  ,  d  inquiétude  et  d'abattement?  La  mesure  de  leurs  forces  cesse 
d'être  en  rapport  avec  les  intluences  auxquelles  l'économie  est  nécessairement 
exposée.  Ils  sont  toujours  trop  faibles  ou  trop  énergiques.  Voilà  pourquoi  leur  ca- 
ractère est  frappant  d'inégalité,  leur  sensibilité  est  .si  fluctuante.  On  a  dit,  avec 
raison ,  qu'il  y  a  impossibilité  physique  d'être  un  grand  homme  du  matin  au 
soir  -,  en  effet ,  on  dresserait  une  longue  énuméralion  des  terreurs  du  brave  et 
des  sottises  de  l'homme  d'esprit. 
La  sensibilité  et  la  conlraclililé  ne  sont  plus  dans  leurs  limites  naturelles,  les 
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gestes  sont  ordinairement  brusques  et  multipliés ,  la  physionomie  est  caractéris- 
tique par  ses  expressions.  Beaucoup  d'hommes  célèbres  ont  fourni  l'exemple 
de  ce  qu'éprouve  le  corps  quand  Tactivilé  de  leur  esprit  est  poussée  à  l'extrême. 
Tout  le  monde  sait  que  Napoléon,  éprouvant  de  fortes  contrariétés ,  était  agité 
d'une  colère  pâle.  «  Hé  bien ,  me  dit-il  en  m'apercevant ,  la  crise  a  été  forte  ; 
je  me  suis  fûché,  mon  cher.  On  m'a  envoyé  plus  qu'un  geôlier  -,  sir  Lovve  est  un 
bourreau  !  Quoi  qu'il  en  soit ,  je  l'ai  reçu  aujourd'hui  avec  une  figure  d'ouragan, 
la  tête  penchée  et  l'oreille  en  avant.  IVous  nous  sommes  considérés  comme  deux 
béliers  qui  allaient  s'encorner,  et  mon  émotion  doit  avoir  été  bien  forte,  car  j'ai 
senti  la  vibration  de  mon  mollet  gauche:  c'est  un  grand  signe  chez  moi,  et  cela  ne 
m'était  pas  arrivé  depuis  longtemps.  »  {Mémorial  de  Sainte- Hélène,  tom.  III, 
pag.341.) 

La  prédominance  du  système  nerveux  rend  compte  de  l'activité  du  cerveau,  et 
l'entendement  se  met  en  rapport  avec  les  dinérenls  étals  de  cet  organe.  Vne  con- 
séquence de  cette  loi  est  dans  la  diminution  de  la  force  musculaire  et  de  la  pléni- 
tude d'action  des  voies  digestives  ;  en  daulres  termes ,  la  constitution  des  gens 
de  lettres  est  en  opposition  avec  le  tempérament  alhiélique.  L'oubli  des  pré- 
ceptes de  l'hygiène,  qui  veulent  l'exercice  alterne  et  régulier  des  deux  éléments 
qui  nous  constituent,  lintelligence  et  le  corps,  amène  l'oppression  de  l'un  d'eux 
et  subjuge  l'animalité  à  la  vie  cérébrale,  tantôt  d'une  manière  originelle,  tantôt 
d'une  manière  acquise.  L'hygiène  corrige  Tune  et  prévient  l'autre. 

De  là  surtout  cette  susceptibilité  maladive  et  toujours  inquiète,  qui  mêle  tant 
d'amertume  à  leur  gloire  et  nous  donne  le  secret  de  leurs  inégalités  étranges,  de 
leur  vague  tristesse  et  de  leur  incurable  ennui-,  l'ennui,  ce  tyran  des  âmes  qui 
pement ,  a  dit  Buffon. 

Mais,  heureusement,  celteobservation  journalière souiïred'illuslres  exceptions. 
Le  divin  Platon  était  renommé  par  ses  épaules  carrées  et  sa  vigueur.  Léonard  de 
Yinci  devait  sa  célébrité  à  sa  force  corporelle  autant  peut-être  qu'à  son  génie. 
Buffon,  le  maréchal  de  Saxe,  Gluck,  IMirabeau ,  Héraut  de  Séchelles ,  etc., 
réunissaient  de  même  la  double  puissance  du  corps  et  de  l'esprit.  Des  hommes 
musculeux  et  robustes  peuvent  donc  èlre  doués  d'une  sensibilité  vive  et  forte  ; 
elle  est  rare ,  à  la  vérité  ,  celte  heureuse  coïncidence  qui  fait  triompher  dans  le 
Forum  et  dansla  j5a/e.s/re,  qui  permet  d'encenser  à  la  fois  'S'énus  et  les  Muses. 

Ces  hommes  privilégiés  ont  plus  de  joie,  plus  de  chagrins,  plus  d'amour, 
plus  d'aversion  ,  plus  de  transports ,  plus  d'enthousiasme  que  les  êtres  doués 
d'une  organisation  inférieure.  Dans  les  chances  de  la  destinée  humaine,  il  leur 
est  échu  plus  de  jouissances  et  de  peines.  Les  élus  du  ciel ,  les  délices  de  leur 
siècle  ,  et  quelquefois  de  la  postérité ,  trop  souvent  les  infortunés  de  ce  monde , 
ils  sont  en  réalité  plus  hommes  que  les  autres  hommes,  soit  en  bien,  soit  en 
mal. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'habitude  extérieure  des  hommes  de  génie  réponde 
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toujours  à  ridée  qu'on  aurait  pu  s'en  faire.  La  réflexion  ,  les  méditations  conti- 
nuelles concentrant  la  vie  dans  le  cerveau  et  dans  les  fonctions  intérieures ,  les  or- 
ganes du  mouvement  perdent  peu  à  peu  de  leur  volume,  de  leur  énergie,  de  leur 
force  ;  le  corps  s'affaiblit  et  cesse  de  répondre  à  l'activité  morale  intérieure.  Com- 
parant son  génie  à  sa  tournure  épaisse,  la  duchesse  du  Maine  appelait  Vauban 
le  héros  paysan. 

«  J'observai  d'Alembert,  dont  le  nom,  les  discours  encyclopédiques,  excitaient 
ma  curiosité.  Sa  petite  figure  et  sa  voix  grêle  me  firent  penser  que  les  écrits  d'un 
philosophe  étaient  meilleurs  à  connaître  que  son  masque.»  {Mémoires  de  M'^"  Ro- 
land. )  Les  femmes  sont  admirables  de  tact  pour  saisir  et  rendre  toutes  ces 
nuances  de  physionomie  qui  échappent  si  facilement  aux  hommes. 

En  dépit  de  leur  nature  physique  en  apparence  si  grêle  et  si  pauvre,  on  a  vu 
de  ces  grands  hommes  valétudinaires  dépasser  presque  les  Jimiles  accordées  à 
l'humanité,  et  mourir  p/ems  de  jours/  Mobile  au  plus  haut  degré,  leur  consti- 
tution résiste  en  cédant,  et  la  vie  de  Voltaire  démontrerait  cette  yérilé.  Dès  l'an- 
née 1731  ,  il  écrit  à  son  ami  Thiriot  : 

Sans  respect  pour  les  grands,  et  sans  crainte  du  sort, 
Patient  dans  mes  maux,  et  gai  dans  mes  boutades, 

3Ie  moquant  de  tout  sot  orgueil, 

Toujours  un  pied  dans  le  cercueil, 

De  l'autre  faisant  des  gambades. 
Yoilà  l'état  où  je  suis,  mourant  et  tranquille. 

Plus  de  trente  ans  après,  et  toujours  au  môme  :  «  Avouez  qu'il  est  plaisant  que 
j'aie  attrapé  ma  soixante-seizième  année  en  ayant  toujours  la  colique.  Mon  ami, 
nous  sommes  des  roseaux  qui  avons  vu  tomber  bien  des  chênes .  )).1769. 

Enfin  un  an  seulement  avant  sa  mort ,  et  toujours  riant  de  ses  maux,  il  écrit 
à  d'Alembert  :  «  Votre  estomac ,  mon  cher  ami ,  mon  cher  philosophe  ,  ne  peut 
être  en  pire  état  que  ma  tête.  Ma  petite  apoplexie,  à  l'âge  de  quatre-vingt-trois 
ans,  vaut  bien  vos  coliques  à  l'âge  de  quarante  ans  -,  mettons  l'un  et  l'autre  dans 
le  même  plat  vos  entrailles  et  mes  méninges,  et  olTrons-les  à  la  philosophie.  » 
1777. 

Newton,  né  faible  et  délicat,  vécut  quatre-vingt-cinq  ans  -,  Fontenelle,  baptisé 
deux  fois,  avait  près  de  cent  ans,  et  ne  ressentait  en  mourant  qu'une  difficulté 
devivre.  Hobbes  prulongca  sa  carrière  jusqu'à  quatre-vingt-onze  ans.  L'épicurien 
Saint-Évremond,  à  quatre-vingt-huit  ans,  écrivait  à  Ninon  de  Lenclos  :  «.Te 
mange  des  huîtres  tous  les  matins ,  je  dîne  bien  ,  je  ne  soupe  pas  mal  5  on  fait 
des  héros  pour  un  moindre  mérite  que  le  mien».  La  vie  de  Michel-Ange  fut  de 
quatre-vingt-dix  ans. 

L.  B.  Caffe,  doct.-méd. 
Ancien  chef  de  clinique  de  rilOlcI-Dicu  de  Paris. 
{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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V^BÏBl'ESi 


LA  PROTECTRICE. 


Je  dois  d'abord  déclarer  que  je  ne  dirai  point  l'âge  de  la  proteclrice. 

Si  je  ne  le  sais  pas,  vous  approuverez  ma  réserve;  si  je  le  sais,  vous  appré- 
cierez ma  prudence. 

La  proteclrice  est  encore  belle.  Le  dernier  âge  qu'elle  ait  eu,  c'est  trente  ans. 
Depuis  cette  époque,  elle  n'a  plus  compté,  elle  ne  comptera  plus,  jusqu'à  ce 
qu'un  jour,  le  plus  tard  possible,  elle  se  fasse  franchement  vieille  femme.  Ainsi 
dans  les  régions  tropicales,  la  nuit  tombe  tout  à  coup,  sans  crépuscule. 

Il  y  a  la  protectrice  par  vocation,  et  la  prolectrice  par  occasion.  L'une  et 
l'autre  ne  protègent  que  les  jeunes  gens. 

Ce  mot  n'est  point  une  épigramme.  Honni  soit  qui  mal  y  pense!  Aussi,  formu- 
lant mieux  ma  pensée ,  je  dirai  :  On  ne  protège  que  les  jeunes  gens. 

Je  vous  le  demande,  quel  intérêt  prendre  à  un  solliciteur  de  cinquante  ans? 
Sans  doute  sa  position  est  déplorable.  Il  a  femme  et  enfants.  Le  temps  vient  où 
le  corps  se  fail  frileux ,  où  les  doigts  seroidissent,  où  toutes  les  rudesses  du  mal- 
heur ayant  mis  le  cœur  à  vif,  le  moindre  contact  l'irrite  et  le  blesse.  Mais  cet 
homme  n'a  réussi  à  rien  jusqu'à  ce  jour.  Il  est  vieux  et  chagrin,  et  c'est  ennuyeux 
d'avoir  toujours  devant  les  yeux  ces  rides  souffrantes  et  celle  tristesse  pleine  de 
reproches.  Ou  c'est  un  paresseux,  ou  c'est  un  maladroit.  Il  est  bien  temps  d'es- 
sayer du  nouveau  à  cet  âge ,  et  de  recommencer  la  partie  avec  la  fortune ,  quand 
on  a  déjà  perdu  tant  de  points  contre  elle  ! 

Et  pourtant  c'est  chez  le  vieillard  surtout  qu'on  doit  espérer  trouver  la  recon- 
naissance. Le  jeune  homme  ambitieux  oublie  vile.  Toujours  avide  de  monter,  le 
voilà  qui  met  ses  pieds  sur  l'échelon  auquel  il  se  tenait  tout  à  l'heure  avec  ses 
mains. 

Mais  la  jeunesse  a  en  elle-même  un  tel  charme  et  une  séduction  si  irrésistible! 
L'œil  le  plus  désintéressé  s'arrête  plus  volontiers  sur  un  jeune  et  beau  front  où 
l'espoir  rayonne,  que  sur  ces  pauvres  têtes  dévastées  par  le  malheur. 

Voilà  pourquoi  la  protectrice  ne  protège  que  les  jeunes  gens. 

De  plus,  dans  un  jeune  homme  il  y  a  de  l'avenir  ;  ce  protégé  peut  s'élever 
petit  à  petit ,  devenir  un  personnage  important  qu'on  décore  et  avec  lequel  on 
compte  ;  et  en  mettant  à  part  tout  mouvement  de  vanité  bien  juste,  il  resterait 
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un  intérêt  de  curiosité.  Tandis  qu'un  vieux  protégé,  il  ne  peut  que  devenir 
plus  vieux  encore;  c'est  même  assez  généralement  ce  qui  lui  arrive. 
Ce  sont  là,  dircz-vous,  de  bien  mesquines  considérations. 
Sans  doute,  mais  on  protège  plus  par  égoïsme  que  par  charité. 
0  vous  I  femmes  du  monde,  qui  commencez  à  regarder  chaque  jour  si  vous  êtes 
en  beaulé,  car  la  beauté  vous  devient  une  compagne  infidèle;  ôvous!  dont 
l'empire  se  fait  mal  assuré  ;  ô  vous!  que  des  rivales  éblouissantes  de  fraîcheur  et 
•de  jeunesse  font  oublier;  vous,  pour  qui  le  cercle  d'esclaves  et  d'adoraleurs  s'a- 
moindrit; vous  que  la  jeunesse  abandonne,  croyez-moi,  faites-vous  protectrices. 
Et  vous  régnerez  encore ,  et  vous  régnerez  seules.  Les  plus  belles,  les  plus 
riches,  colles  qui  auront  vingt  ans,  —cet  âge  qui  est  toute  la  vie  d'une  femme 
et  qui  ne  dure  qu'un  an!  —  elles  seront  dans  la  solitude  si  vous  le  voulez.  Les 
jeunes  gens  s'empresseront  autour  de  vous;  avant  votre  arrivée,  les  salons 
seront  déserts  :  ils  seront  déserts  après  votre  départ.  Et  vous  redeviendrez  belles, 
car  les  regards  des  hommes  embellissent. 
Habiles  les  femmes  qui  se  font  protectrices! 
Yous  comprenez,  sans  doute,  que  n'est  pas  protégé  qui  le  désire. 
On  sépare  d'un  protégé,  on  s'en  glorifie.  C'est  une  bonne  action  vivante  qu'on 
est  charmée  d'avoir  dans  son  salon,  —  quand  on  reçoit. 

Aussi,  non-seulement  un  protégé  est  plus  souvent  jeune  que  vieux,  mais  il  est 
aussi  plus  souvent  beau  que  laid. 

La  laideur  extrême  entraîne  le  ridicule  ;  une  bonne  action  entachée  de  ridicule 
est  presque  un  crime. 

Si  le  protégé  est  gauche,  sans  usage  du  monde;  s'il  est  de  ces  infortunés  a  qui 
leur  timidité,  leur  trouble,  font, — comme  par  une  fatalité  invincible, — dire 
tout  haut,  dans  un  salon,  des  sottises  dont  ils  souiïrent  tout  bas;  s'il  s'assied  sur 
le  bord  extrême  d'un  fauteuil;  s'il  tourmente  son  chapeau;  s'il  rougit;  s'il  a  des 
larmes  dans  les  yeux,  il  ne  peut  être  intéressant.  On  lui  pardonnerait  encore  un 
défaut  d'expérience,  mais  on  sera  impitoyable  pour  sa  maladresse. 

Ainsi  pauvres  et  timides  jeunes  gens,  jetés  et  oubliés  dans  les  emplois  subal- 
ternes, pauvres  victimes  de  chefs  parfois  hargneux  qui  vous  torturent  à  plaisir, 
ne  craignant  pas  d'être  dérangés;  vous  qui  êtes  dans  la  fosse  aux  lions  et  pour  qui 
ne  viendra  point  l'ange,  c'est-à-dire  la  prolectrice;  vous  qui  soutenez  peut-être 
votre  famille  avec  ce  qui  est  insuffisant  pour  la  vie  d'un  homme;  vous  qui  souf- 
frez d'une  misère  effroyable,  honteuse,  et  qu'il  faut  cacher;  vous  dont  la  mère, 
ou  la  sœur,  ou  la  femme  ont  encore  quelque  espoir,  et  qui  seul  n'en  avez  pas  et 
n'osez  le  dire,  tristes  victimes,  humbles  parias,  votre  habit  noir  est  déformé,  vos 
bottes  grimacent,  et  vous  n'avez  pas  de  gants  ;  donc,  point  de  protection  pour 
vous  ! 

Place  au  protégé  ,  place  à  l'élégant  jeune  homme ,  dont  les  appointements 
payent  les  gants.  Tout  le  monde  parle  pour  lui,  c'est  un  cri  universel,  parli  d'en 
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bas,  parti  d'en  haut.  Chef,  minisire,  députes,  pairs  de  France,  tout  s'en  mêle. 
Ce  n'est  rien  encore  ;  grâce  à  la  protectrice,  son  avancement  devient  une  affaire 
de  famille.  La  femme  du  minisire  l'exige Un  refus  aurait des  consé- 
quences matrimoniales. 

La  protectrice  de  vocation  est  celle  qui,  sortie  peut-être  d'une  condition  infé- 
rieure a,  par  son  adresse,  son  génie  si  l'on  vent,  pris  rang  dans  le  monde  po- 
litique ^  son  salon  est  à  la  Chambre  des  Députés  et  à  la  Chambre  des  Pairs,  voire 
même  au  château,  ce  que  Torloni  est  à  la  Bourse.  La  politique  s'y  continue. 
C'est  chez  elle  que  se  font  les  discours  les  plus  éloquents  et  les  seuls  vrais  ;  le 
théâtre  est  ailleurs,  chez  elle  est  le  foyer  des  acteurs. 

Aussi,  vous  le  comprenez,  c'est  la  protectrice  par  excellence  -,  les  deux  tiers 
des  ministres  plénipotentiaires,  chanceliers  de  légation  et  attachés  d'ambassade, 
sont  ses  créatures.  Son  pouvoir  est  établi  sur  pilotis,  le  flot  des  événements  ne 
l'ébranlé  pas...-  les  protégés  d'il  y  a  cinq  ans  deviennent  des  protecteurs  dont  elle 
se  sert  pour  protéger  les  aulres.  Les  boutures  font  des  arbres  et  les' arbres  des 
boutures. 

La  protectrice  par  occasion  s'est  trouvée  un  beau  jour  sœur  ou  tante  d'un 
ministre.  Par  le  temps  qui  court,  tout  le  monde  est  exposé  à  cela.  En  général, 
elle  prolége  gauchement,   titnidement  et  de  loin...  crainte  des  journaux. 

La  protectrice  demande,  mais  ne  sollicite  pas.  >* 

Elle  a  sur  le  protecteur  cet  immense  avantage  qu'elle  tient  les  personnages 
influents  non-seulement  parla  politique,  mais  aussi  par  le  cœur,  et  que,  l'avenue 
de  la  vie  publique  dûment  gardée,  elle  prend  un  détour  et  arrive  par  le  sentier  de 
la  vie  privée. 

Elle  doit  être  veuve  ou  avoir  un  mari  insignifiant,  que  beaucoup  ignorent,  et 
dont  personne  ne  s'occupe. 

La  protectrice,  pour  me  résumer,  est  une  des  femmes  qui  fonlle  plus  de  bien. 

C'est  par  vanité,  par  égoïsme,  par  ambition,  par  passe-temps,  par (comment 

dirai-je?)  par  tendre  intérêt...  par...  tout  ce  que  vous  voudrez,  mais  non  par 
obligeance. 

La  première  condition  pour  êlre  protégé,  c'est  de  n'en  avoir  nul  besoin. 

Et  si  quelque  jeune  homme  bien  naïf  et  bien  ignorant  venait  me  dire  :  «  Je  ne 
veux  pas  de  la  protection,  moi  !  j'avancerai  par  mon  seul  mérite,  je  saurai  me 
faire  jour! 

Je  lui  répondrais  : 

Il  y  a  dans  les  bureaux  des  martyrs  dont  la  vie  est  une  continuelle  torture, 
dontrâme,  —  si  l'âme  était  visible,  —  aurait  cent  plaies,  dont  toutes  les  nobles 
facultés  sont  traînées  à  terre,  humiliées,  flagellées;  des  employés  qu'on  tour- 
mente à  petit  bruit  par  des  tracasseries  odieuses,  irritantes,  des  piqûres  d'é- 
pingle, et  qui  souffrent  d'une  souffrance  horrible,  celle  dont  on  ne  peut  se 
plaindre,  parce  qu'on  ne  vous  plaindrait  pas. 
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Cela  paraît  peu  sérieux,  n'est-ce  pas,  et  l'on  n'est  guère  disposé  à  s'apitoyer 
sur  de  telles  infortunes.  Eh  bien!  ces  douleurs-là  tuent  toute  noblesse  de  carac- 
tère, toute  activité  d'intelligence,  toute  force,  toute  volonté,  toute  liberté! 
Elles  font  de  l'âme  quelque  chose  d'inerte  et  de  ployé  en  deux,  quelque  chose 
sans  forme  et  sans  nom,  relégué  dans  un  angle  étroit  où  la  lumière  n'arrive  pas, 
où  la  vie  arrive  à  peine. 

Cet  homme  bas  et  soumis ,  toujours  tremblant  et  les  épaules  ployées ,  qui  de- 
vient servile  par  peur,  ce  malheureux,  ce  martyr  : 

C'est  l'employé  sans  protecteur! 

Et  quand  on  parle,  pour  l'Administration,  d'avancement  gradué  sur  le  temps 
de  service  ou  le  mérite ,  on  vous  rit  au  nez. 

En  effet,  songez  donc  à  détrôner  la  protectrice! 

Sans  compter  qu'il  resterait  le  protecteur. 

WiLHELM  TÉNINT. 
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POLÉMIQUE.  —  Notre  livraison  précédente,  page  128»  faisait  allusion  à  un  nouveau 
journal  (|ui  venait,  sans  y  avoir  été  provoqué,  de  calomnier  les  employés  du  ministère  de 
la  Marine.  Pei^uadé,  alors,  que  le  rédacteur  en  rhef  de  cette  feuille  avait  décliné  la  respt)n- 
sabilité  de  l'attaque,  nous  avons  cru  devoir  nous  abstenir  de  toute  autre  réponse.  Aujour- 
d'hui que  Dous  savons  le  contraire,  nous  allons  descendre  avec  lui  dans  le  champ  clos  de 
la  polémique. 

A  propos  d'un  projet  de  réforme  de  l'inscription  maritime,  projet  qui  dénote  une  grande 
inexpérience  administrative,  le  journal  agresseur  a  prétendu  qu'au  ministère  de  la  Marine 
la  paresse  est  à  V ordre  du  jour,  la  paresse  l'emporte  même  sur  les  sentiments  d'hu- 
manité. Heureusement  que  la  même  feuille  a  pris  soin  d'ajouter,  dans  le  numéro  suivant  : 
Ce  n'est  pas  vous,  commis  de  toutes  les  classes,  que  nous  attaquons;  ce  sont  ceux  qui 
maintiennent  les  habitudes  de  minutie  et  d'encombrement,  en  d'autres  termes,  ceux 
qui  ne  vous  laissent  pas  le  temps  d'être  oisifs.  Donc  nous  n'avons  point  à  rétorquer  ce  pre- 
mier argument  :  notre  adversaire  nous  en  a  épargné  la  peine. 

Qu'il  nous  permette,  cependant,  de  citer  à  cette  occasion  quelques  lignes  que  nous  écri- 
vait un  employé  aussi  distingué  que  laborieux,  M.  Lechantre,  ancien  chef  de  bureau  à  la 
Marine  -.  «  J'ai  perdu  la  santé  sans  retour  dans  les  bureaux,  tandis  que  plusieurs  campa- 
"  gnes  de  guerre  des  plus  pénibles  l'avaient  respectée.  Remarquez  en  passant,  Monsieur, 
«  ce  résultat,  qui  est  si  commun  dans  notre  carrière,  et  qui  répond  à  bien  des  déclamations.» 
Relativement  à  l'Angleterre  ,  c'est-à-dire  au  désarmement  de  la  flotte ,  le  journal  agres- 
seur formule  ab  irato  la  même  accusation ,  mais  avec  plus  d'e.xtension  et  d'énergie.  Les 
employés  du  ministère  de  la  Marine  ne  sont  pas  seulement  des  paresseux,  mais  des  la&- 
zaroni ,  c'est-à-dire  des  oisifs,  des  mendiants,  des  voleurs .-  car  telles  sont  les  diverses 
acceptions  de  ce  mot  italien.  Nous  savons  bien  que  notre  adversaire  n'y  veut  voir  que  le 
svnonyme  de  paresseux  ;  mais  son  opinion,  quelque  recommandable  qu'elle  soit,  ne  saurait 
régenter  la  grammaire,  qui  régente  les  rois.  Or,  c'est  ce  terme  que  nous  avons  trouvé  inju- 
rieux, «ans  nous  efforcer  de  ternir  les  intentions  de  l'écrivain  que  nous  réfutons,  sans 
affecter  de  nous  méprendre  sur  le  sens  de  ses  épithétes.  El,  comme  si  la  langue  ita- 
lienne n'était  pas  un  arsenal  assez  riche  pour  armer  rinforzindo  son  indignation ,  toujours 
relativement  à  l'Angleterre,  le  journal  agresseur,  au  paroxysme  de  l'exagération,  caractérise 
ainsi  les  mêmes  employés  :  Races  d'autruches,  ils  cachent  leur  tête  étroite  et  laissent 
apercevoir  leur  ventre  énorme. 

Ici  il  n'est  guère  possible  de  se  méprendre  sur  le  sens  des  épithétes,  à  moins  .d'y  met- 
tre de  la  mauvaise  volonté. 

Néanmoins,  nous  acceptons  l'assurance  que  nous  donne  notre  adversaire,  de  ne  s'être 
adressé  qu'd  une  minorité  tracassiére  d'esprits  étroits  ;  mais  alors  quelle  est  celte  mino- 
rité? Il  aurait  dû,  pour  prévenir  toute  équivoque,  préciser  plus  clairement,  plus  franche- 
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ment  ses  accusations.  L'enfer  est  pavé  de  bonnes  internions,  dit  le  proverbe,  et  le  lecteur  ne 
voit  dans  une  expression  jetée  au  vent  de  la  publicité  que  le  sens  consacré  par  l'usage,  rien 
de  plus,  rien  de  moins. 

A  présent  que  nous  avons  écarté  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'trritant  dans  la  discussion, 
nous  nous  demanderons  comment  notre  adversaire  h  pu  savoir  que  les  employés  de  l'Ad- 
iiiinislration  centrale  ont  applaudi  au  désarmement  de  la  flotte.  Les  a-t-il  interrogés  un  h 
un?  A  quelle  tribune  ont-ils  manifesté  celte  opinion  approbative?  N'est-ce  pas  encore  de  la 
déclamation?...  Car  l'écrivain  que  nous  réfutons  n'ignore  pas  plus  que  nous  que  les  hautes 
questions  politiques  sont  débattues  en  conseil  des  ministres,  sans  avoir  été  ni  provoquées, 
ni  inspirées  par  les  bureaux.  Pourquoi  ne  pas  s'en  prendre  à  l'amiral  Duperré  lui-même, 
qui  a  consenti  au  désarmement?... 

Le  journal  agresseur  se  récrie  contre  l'augmentation  du  chiffre  des  agents  de  l'Admi- 
nistration centrale  :  En  1830,  dit  cette  feuille,  lors  de  l'expédition  d'Alger,  il  y  avait 
cent  quarante  et  un  employés -,  aujourd'hui,  lorsqu'il  s'agit  de  désarmer ,  cent  quatre- 
vingt-huit  bureaucrates  sont  insuffisants.  Est-ce  que  depuis  1830  une  nouvelle  flotte, 
l'clie  des  bâtiments  à  vapeur,  n'est  pas  venue  se  placer  à  côté  de  l'ancienne  ?  Ce  nouveau  ser- 
vice n'exigeait-il  pas  la  création  de  nouveaux  bureaux ,  pour  lesquels  il  a  fallu  faire  les 
ronstruclions  que  notre  adversaire  appelle  des  dortoirs? 

Sérieusement,  peut-on  encore  discuter  sur  ce  propos,  que  l'Administration  centrale  veut 
s'enrichir  aux  dépens  de  l'épée?  Comme  si  les  chapitres  du  budget  pouvaient  se  dévorer 
entre  eux!  comme  s'ils  n'étaient  pas  maintenus  dans  la  spécialité  de  leurs  dépenses ,  telles 
que  celles-ci  ont  été  appréciées  et  votées  par  la  législature!... 

Notre  adversaire  soutient  que  les  employés  écrivent  pour  ne  rien  faire,  qu'ils  soalinutiles, 
qu'il  faut  supprimer  les  bureaucrates  !  Cependant  il  demande  qu'on  élabore  de  grandes 
questions  maritimes,  qu'on  étudie  la  législation,  qu'on  l'améliore;  qu'on  travaille  l'ins- 
cription maritime,  que  l'on  calcule  la  moyenne  des  années  de  service  des  marins,  qu'on 
augmente  leur  solde.  Toutes  ces  choses  sont  assurément  fort  bonnes;  mais  les  hommes 
d'Etat  qui  se  sont  succédé,  depuis  des  années,  au  ministère  de  la  Marine,  d'accord  en  cela 
;ivec  les  bureaux,  revendiqueraient  l'inilialive  que  veut  s'attribuer  le  journal  agresseur. 
Croit-il  que  la  réalisation  de  ces  projets  ne  nécessiterait  pas  de  grands  travaux,  de  nom- 
breuses recherches,  de  longues  et  patientes  études,  de  volumineuses  écritures PTuis  vien- 
nent l'adoption ,  l'application  :  —  Pour  lever,  recruter,  approvisionner,  armer,  calculer, 
solder,  rendre  compte...,  ne  faudrait-il  pas  d'autant  plus  travailler  de  la  plume,  qu'on  aurait 
fait  contribuer  plus  de  personnes  à  ces  améliorations?  Et  vous  voulez  supprimer  les  bu- 
reaucrates?... 

Mais  il  y  aurait  tout  autant  de  raison  à  demander  que  l'on  construisît  des  vaisseaux,  en 
supprimant  les  ingénieurs  et  les  ouvriers  ;  que  l'on  armât  les  vaisseaux  ,  qu'on  les  munît  de 
canons  ,  qu'on  les  destinât  à  quebiue  expédition  lointaine,  en  supprimant  les  amiraux,  les 
officiers,  les  artilleurs,  les  marins...  Donc,  s'il  faut  des  ingénieurs,  des  ouvriers  et  des  ma- 
rins ,  il  faut  aussi  des  bureaucrates... 

Ne  semble-t-il  pas  que  le  bonhomme  La  Fontaine  ait  voulu  compléler  no>  conclusions  : 

Par  ee  moyen  les  mutins  virent 
Que  celui  qu'ils  croyaient  oisif  et  paresseux , 
A  l'intérêt  commun  contribuait  plus  qu'eux? 
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Le  journal  ngresseiir,  avons-nous  dit,  accuse  les  employés  d'écrire  pour  ne  rien  faire. 
Si  ce  n'élait  qu'une  épigramme,  il  serait  amusant  de  la  retourner.  Mais  que  notre  adver- 
saire examine  de  l)onne  foi  ce  qu'ont  fait  les  bureaucrates  do  la  IMarine  depuis  dix  ans; 
il  reconnaîtra,  lui  qui  prêche  les  améliorations ,  que  s'ils  ont  marché  avec  prudence,  on  ne 
peut  nier,  chez  eux,  le  mouvement  et  le  progrès. 

Que  le  journal  agresseur  n'aille  donc  plus  ramasser  dans  les  ruisseaux  de  la  vieille  presse 
de  pitoyables  imputations  contre  les  employés.  La  défense  y  pourrait  puiser  des  récrimi- 
nations spécieuses  qui  ne  seraient  aujourd'hui  ni  moins  mensongères  ni  moins  outrageantes. 

Nous  terminerons  en  disant  à  notre  adversaire  que  nous  ne  reconnaissons  pas  dans  les 
articles  qui  ont  provoqué  noire  réponse  cette  modération  qu'il  avait  annoncée.  A  son  début, 
le  journal  que  nous  réfutons  s'était  posé  en  défenseur  prudent  des  institutions  et  des  intérêts 
maritimes;  en  observateur  circonspect,  intelligent  et  sage,  voulant  arriver  au  mieux  sans 
secousses  et  sans  attaques  violentes.  Nous  regrettons  (pi'il  se  soit  érarlé  de  cetle  ligne  de 
conduite;  elle  était  propre  à  lui  rallier  les  hommes  spéciaux  qui  ont  applaudi  à  la  création  , 
si  nécessaire  pour  les  marins,  d'im  interprète  dans  la  presse  périodique. 

FINANCES.  —  71/.  Lefèvre  ,  ancien  secréiaire  général  du  ministère  des  Finances, 
officier  de  la  Légion-d'Honneur,  vient  d'être  enlevé,  à  l'âge  de  soixante-huit  ans,  par  une 
attaque  d'apoplexie. 

Douanes.  —  Quelques  mois  stir  les  notes  données  aux  employés.  L'abondance  des 
matières  ne  nous  a  pas  permis  d'insérer  plus  loi  la  lettre  ci-après  : 

Monsieur  le  directeur,  je  ne  viens  point  abuser  de  votre  complaisance  pour  soutenir  les 
abus,  comme  mon  collègue  d'Avesnes  (2^^  année  ,  pnge  49),  qui  a  soufflé  dans  ses  pipeaux 
des  éloges  en  faveur  du  désinléiessement  des  premiers  commis  de  directions,  à  propos  du 
prélèvement  illégal  que  ces  messieurs  se  permettent  sur  les  produits  des  saisies.  J'espère  avec 
vous  que  l'Administration  ne  tolérera  plus  ces  actes  arbitraires,  arrachés  à  la  fiiblesse  des 
employés,  toujours  en  garde  contre  la  puissance  vengeiesse  des  maires  du  palais  qui 
tiennent  les  directeurs  en  tutelle,  et  frappent  aveuglément  à  l'abri  de  leur  bouclier  administratif. 

Mon  but,  en  vous  adressant  celte  lettre,  n'est  poinl  de  revenir  sur  l'opinion  que  vous 
avez  si  sagement  expi'imée  à  cet  égard,  ni  d'entretenir  vos  lecteurs  des  vertus  cachées  des 
premiers  commis. 

Aujourd'hui,  j'ai  une  question  plus  délicate  à  vous  soumettre.  Elle  concerne  la  masse 
des  petits  employés,  et,  à  ce  litre,  j'ai  la  persuasion  qu'elle  excitera  voire  intérêt. 

Je  veux  parler  des  notes  confidentielles  que  les  chefs  sont  appelés  à  donner  sur  le  compte 
de  leurs  subordonnés. 

Les  employés  des  Douanes,  en  général,  n'ont  d'autre  appui  que  le  patronage  plus  ou 
moins  équitable  de  leurs  supérieurs,  et  d'autre  moyen  de  l'obtenir  que  le  zèle,  l'assiduité 
et  ia  bonne  conduite.  Ces  trois  qualités  (je  ne  parle  pas  de  l'esprit ,  qui  est  de  contrebande 
et  nuit  chez  nous  aux  quel(|ues  personnes  qui  en  ont)  sont  essentielles,  et  j'ai  plaisir  à 
vous  dire  qu'elles  sont  moins  rares  dans  nos  rangs  qu'on  ne  le  'pense  dans  le  monde. 
Mais  dans  le  siècle  actuel,  où  le  crédit  d'un  député  et  la  recommandation  de  l'homme  in- 
fluent du  jour  suffisent  pour  arriver  à  tout,  les  notes  ne  servent  pas  à  grand'  chose.  Je  me 
reprends  néanmoins,  et  je  dis  que  lorsque  les  notes  sont  favorables,  elles  procurent  rare- 
ment une  amélioration  de  position  ij  celui  qui  les  a  conquises  par  son  travail,  tandis  que  les 
mauvaises  apostilles  sont,  au  contraire,  un  motif  absolu  d'exclusion.  Les  unes  vous  ren- 
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dent  indigne  elles  autres  susceptible  d'avancer,  sans  jamais  constituer  de  droits  en  voire 
faveur.  Vous  voyez  tout  d'abord,  monsieur  le  directeur,  malgré  le  lot  si  restreint  fait  à 
l'aptitude,  combien  il  importe  d'être  avantageusement  signalé  par  ses  chefs.  Aussi,  la  par- 
tialité de  nos  directeurs  pour  les  jeunes  gens  protégés,  leur  insouciance  et  leur  fantaisie 
capiicieuse  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  sont-elles  les  principales  causes  de  la  désunion 
qui  règne  dans  les  bureaux,  et  du  dégoût  qui  gagne,  de  proche  en  proche,  jusqu'aux  zèles 
les  plus  robustes. 

Si  les  supérieurs  possédaient  tous  un  jugement  sain  et  une  moralité  éprouvée;  si  l'homme 
à  qui  la  société,  et  plus  souvent  le  hasard,  confie  l'avenir  de  ses  semblables,  se  pénétrait 
bien  de  la  responsabiiilé  qui  lui  est  imposée  ;  s'il  connaissait  l'étendue  de  ses  obligations; 
s'il  se  débarrassait  des  basses  passions  qui  enlaidissent  l'humanité;  si  enfin,  élevant  sa 
pensée ,  il  considérait  du  point  de  vue  religieux  son  autorité  comme  un  ministère  qui  ne 
doit  faillir  devant  aucune  mesquine  considération,  alors  ce  chef  serait  juste,  les  subalternes 
seraient  équitablement  traités ,  et  les  bons  et  les  mauvais  seraient  connus  suivant  leurs 
mérites.  De  plus,  la  récompense  étant  exclusivement  le  partage  des  véritables  sujets  méri- 
tants, ceux  qui  ne  le  seraient  pas  viendraient  à  repentance,  et  le  service  et  la  morale 
gagneraient  à  cette  louable  émulation. 

Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi,  surtout  dans  notre  administration,  oîi  l'on  naît 
chef  parce  qu'on  porte  tel  nom,  et  où  l'on  devient  directeur  parce  qu'on  a  un  père  ou 
un  beau-père  qui  l'a  été.  Ou  ne  voit,  on  n'entend  et  on  ne  parle  que  douane;  on  écoule 
les  conseils  des  parents,  on  épouse  leurs  inimitiés,  .leurs  affections  et  leurs  haines,  et, 
quelquefois,  avec  de  bonnes  intentions,  on  continue  leur  oeuvre  et  on  leur  survit  même 
dans  leurs  antipathies  cruelles. 

Dans  le  cours  de  ma  longue  carrière  ,  où  j'ai  la  confiance  d'avoir  fait  quelque  bien ,  sur- 
tout aux  nombreuses  victimes  des  caprices' administratifs,  j'ai  rencontré  une  foule  de  ces 
nouveaux  parias ,  aussi  à  plaindre  que  ceux  de  l'Inde ,  par  l'ilotisme  où  on  les  jette.  J'ai 
écouté  leurs  réclamations,  j'ai  examiné  leur  cause,  j'ai  voulu  remonter  à  la  source  de  leur 
infortune,  et,  le  plus  souvent,  je  les  ai  trouvés  innocents,  malheureux  outre  mesure,  et  meur- 
tris sans  motif  avec  une  barbarie  révoltante. 

Soit  que  les  inspecteurs  mes  collègues  aient  avec  leurs  inférieurs  des  rappoi  ts  moins 
fréquents  que  les  receveurs,  soit  que  l'habitude  du  commandement  ou  leurs  fonctions  mix- 
tes ,  les  tiennent  à  l'écart  de  ces  ignobles  tripotages  d'intérieur ,  toujours  est-il  qu'ils  sont, 
en  somme ,  moins  répréhensibles  que  ces  derniers. 

Tantôt,  c'est  un  principal  qui  note  fort  mal  tout  le  personnel  d'un  bureau,  à  l'exception 
de  ses  fils  ou  de  ses  neveux  sans  aucun  méiite,  afin  de  leur  procurer  de  l'avancement  par  ce 
contraste.  Puis,  c'est  un  autre  chef  qui  maltraite  un  commis,  l'accable  de  besogne  plus  qu'il 
n'en  peut  faire,  se  plaint  continuellement  de  sa  paresse  et  finit  par  obtenir,  au  moyen  de 
ses  méchants  rapports  ,  l'éloignement  qui  doit  assurer  à  sa  créature  une  place  plus  lucra- 
tive. J'ai  vu  des  employés  très-capables  et  d'une  conduite  exemplaire  signalés  comme  des 
drôles ,  parce  qu'ils  avaient  refusé  la  main  de  la  fille  ou  de  la  nièce  de  leur  receveur.  D'autres 
qui  n'avaient  pas  voulu  conduire  leur  femme  chez  celle  du  supérieur,  partageaient  la  même 
disgrâce.  Quelques-uns,  que  la  fortune  avait  dotés  d'un  mince  patrimoine  et  qui  cherchaient 
à  s'en  faire  honneur ,  trouvaient  dans  des  intelligences  stupidement  étroites  des  jalousies 
terribles  qui  se  traduisaient  en  accusations  capitales.  Enfin,  le  seul  crime  de  quelques  jeunes 
gens ,  était  d'avoir  de  l'esprit  avec  des  personnes  qui  en  étaient  totalement  dépourvues. 
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Je  n'en  finirais  point  si  je  vous  racontais  la  longue  kyrielle  des  travers  qui  affligent  nos 
vieilles  sommités  douanières.  Depuis  la  limite  où  la  méchanceté  prend  un  autre  nom  ,  jus- 
qu'à la  faible  nuance  qui  dislingue  la  parfaite  originalité  de  la  folie,  tous  les  degrés  de  l'é- 
chelle sont  parcourus.  Pourtant ,  je  ne  puis  résister  au  désir  de  vous  faire  connaître  la  sin- 
gulière manie  d'un  directeur  de  la  province. 

II  a  établi  l'usage,  parmi  ses  subalternes,  de  recevoir  d'eux  un  cadeau  à  chaque  anni- 
versaire de  la  fête  de  sa  femme ,  de  celui  de  ses  filles  et  du  sien. 

Un  dîner  dont  on  se  serait  très-bien  passé,  et  que  des  infortunés  pères  de  famille  paient 
de  la  sorte  30,  40  et  50  francs,  est  le  témoignage  de  reconnaissance  que  vous  donne  le  chef  at- 
tendri. Pas  besoin  est  d'ajouter  que  les  rares  récalcitrants  sont  marqués  à  l'encre  rouge 
pour  l'avancement. 

Ce  directeur  a  pour  collègue,  à  sa  droite ,  un  homme  qui  a  lu  Gall  et  Spurzheim  ,  et  s'i- 
magine pour  cela  être  physionomiste.  Ce  nouveau  chef  ne  force  point  aux  délicates  atten- 
tions, le  travail  n'est  rien  pour  lui  ;  mais  le  visage  est  le  miroir  où  il  cherche  et  reconnaît  vos 
qualités,  et  suivant  le  plus  ou  moins  de  développement  que  la  nature  a  donné  chez  vous  à  l'os 
frontal ,  vous  ,  étranger  récemment  arrivé,  vous  êtes  classé  à  toujours  dans  la  catégorie  des 
niais  ou  dans  celle  des  capacités. 

Je  ne  veux  point  citer  toutes  les  excentricités,  le  nombre  en  serait  trop  grand;  et  mon 
embarras  ne  le  serait  pas  moins,  si  j'avais  à  faire  un  choix. 

J'ai  écrit  au  hasard  deux  traits  distincts ,  pour  vous  faire  suffisamment  apprécier  les 
légèretés  impardonnables  des  hommes  d'élite  qui  nous  gouvernent,  et  pour  vous  édifier 
sur  la  valeur  consciencieuse  de  leurs  notes. 

Ces  abus  monstrueux  seraient  néanmoins  remédiables  ,  si  nous  avions,  à  l'instar  de  l'ar- 
mée et  de  tous  les  corps  constitués,  des  inspecteurs  généraux  qui  descendissent  dans  tous 
les  détails  pour  affermir  le  service  ,  stimuler  le  zèle,  punir  l'inconduite  ,  sévir  contre  l'in- 
justice ,  récompenser  le  travail  et  le  mérite  souvent  à  l'écart ,  et  épurer  le  personnel.  Alors 
l'employé  des  Douanes,  qui  a  et  doit  avoir  un  rang  dans  la  société  où  il  a  toujours  vécu, 
obtiendrait  peut-être  la  prérogative  que  la  loi  accorde  à  tout  conscrit  qui  passe  sous  les 
drapeaux  ,  celle  de  faire  écouter  sa  plainte.  Car,  dans  nos  régiments,  où  la  discipline  est 
sévère,  on  ne  croit  point  l'affaiblir  en  questionnant  chacun  sur  la  conduite  des  supérieurs  à 
son  égard. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  chefs  de  Douanes,  par  une  fausse  entente  du  respect 
dû  au  commandement,  et  plutôt  par  paresse  ou  camaraderie  ,  trouvent  plus  simple  de  don- 
ner, toujours  et  sans  examen,  tort  à  l'inférieur.  Aussi,  le  malheureux  commis  ou  vérifica- 
teur qui  a  besoin  de  sa  place  pour  faire  vivre  sa  famille,  qui  sait  très-bien  qu'un  change- 
ment désavantageux  l'attend  s'il  se  hasarde  à  élever  la  voix,  subit,  en  rongeant  son  frein, 
les  avanies  qu'un  amour-propre  blessé  accumule  sur  son  impuissance.  S'il  souhaite  une  autre 
résidence  pour  avoir  d'autres  chefs  ,  on  la  lui  refuse  ;  à  tort  ou  à  raison ,  sa  carrière  est  bri- 
sée, son  avenir  si  restreint  est  détruit;  on  lui  défend  de  parler,  encore  plus  d'écrire;  on 
force  la  victime  à  vivre  à  côté  de  son  oppresseur ,  et  il  ne  se  trouve  personne  qui  prenne 
pitié  de  tant  d'injustices. 

Au  contraire,  de  convention  écrite  et  non  admise,  le  fils  du  directeur,  celui  du  rece- 
veur principal  ou  de  l'inspecteur,  le  neveu  ou  le  gendre  du  chef  de  division ,  quelle  que 
soit  leur  ineptie,  sont  de  hautes  intelligences  momentanément  hors  de  leur  sphèr 
et  qu'il  faut  pourvoir  de  suite  d'un  emploi  supérieur  (style  de  petit  chef  qui  tait  sa 
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cour).  A  eux  seuls  appartiennent  les  congés  sans  retenue,  les  absences  illégales  et  pro- 
longées, les  résidences  agréables,  les  Douanes  à  plomb,  le  choix  du  travail,  la  faculté  de 
ne  rien  faire  ;  à  eux  seuls,  incapables  de  gérer  un  bureau,  les  sous-inspections  à  vingt-sept 
ans,  et  le  droit  inqualifiable  de  juger  les  autres. 

L'Administration  connaît  ces  turpitudes  et  les  encourage  par  son  silence ,  parce  qu'elle 
s'en  trouve  à  merveille  pour  pousser  ses  protégés,  qui,  quoi  qu'ils  f.issent  et  si  peu  qu'ils 
sachent,  sont,  de  droit,  d'excellents  sujets.  Elle  est,  en  effet,  assaillie  de  tant  de  de- 
mandes d'avancement,  qu'elle  est  heureuse,  pour  sortir  d'embarras,  de  vous  objecter  ces 
mots  :  Impossible,  votre  recommandé  est  mal  noté. 

Nos  administrateurs  ne  vont  pas  plus  loin,  La  cause  n'est  rien  pour  eux,  le  fait  leur  suf- 
fit et  abrite  leurs  passe-droits,  et  ds  l'acceptent  en  aveugles. 

Au  ministère  des  Finances,  les  doctrines  de  la  cour  de  Rome  d'autrefois  prévalent  en 
mailre.  L'infaillibilité  est  posée  en  axiome,  tant  pour  ce  qui  concerne  le  directeur  général, 
que  pour  ce  qui  touche  à  ses  délégués  de  la  province.  Malheur  à  qui  en  doute!  l'ana- 
Ihème  est  prononcé  contre  lui,  et,  à  défaut  des  foudres  du  Vatican  et  des  cachots  de  Ve- 
nise,  les  Douanes  ont  des  postes  où  les  fièvres  tuent  en  quelques  mois. 

Cependant,  les  sourdes  menaces,  les  ténébreuses  rancunes,  n'empêcheront  pas  un  vieil 
employé,  animé  de  l'amour  du  bien  public,  d'affirmer  que  la  plupart  des  sommités  n'ont 
point  les  qualités  du  chef  impaitial  ;  que  nous  avons  un  haut  personnel  usé,  incapable, 
ignorant  et  discrédité. 

Cette  conviction  me  fera  demander  à  l'Administration  ce  qu'elle  compte  faire  de  ces 
vieillaids  humoiistes  ,  dont  la  caducité  a,  s'il  est  possible,  accru  l'aigreur  et  la  méchanceté 
de  caractère;  qui,  inaccessibles  au  bien,  sont  détestés  par  leurs  iuféiieurs,  repoussés  dans 
le  monde ,  et  que,  nonobstant  cela,  elle  choyé  et  mainlient  quand  même.  Croit-elle,  par 
exemple,  leliier  un  grand  vernis  de  considération  en  conservant  en  activité,  à  cause  de 
leurs  liens  de  parenté,  des  chefs  supérieurs  qui  étalent  sans  |)udeur  leurs  orgies  et  leurs  sa- 
tuinales  de  tous  les  jours  devant  nous  et  aux  yeux  du  public? 

Je  ne  partage  pas  sa  manière  de  voir,  et  je  pense  qu'elle  doit  enfin  se  moins  préoccuper 
do  ses  fils  d'adoption,  et  un  peu  plus  de  l'intérêt  général.  Les  nullités  les  plus  grandes 
occupent  des  inspections,  mais  principalement  des  receltes  et  des  contrôles.  C'est  là  qu'il 
faut  porter  les  regards,  car  l'arbre  se  meurt  par  les  abus,  ses  rameaux  se  dessèchent , 
les  plaies  le  rongent,  et  si  l'on  ne  coupe  bien  vite  les  branches  malades ,  la  sève  de  jus- 
tice et  de  prospérité  s'éteindra ,  et  avec  elle  les  jeunes  bourgeons  qui  devaient  le  faire  re- 
vivi'e. 

L'administration  des  Douanes  aime  peu  les  conseils,  et  surtout  ceux  qui  lui  arrivent 
par  l'intermédiaire  de  la  presse;  aussi  aura-t-elle  peu  de  souci  de  mes  paroles,  et  en- 
core moins  des  malheureux  employés  dont  j'ai  pris  la  défense.  Que  ces  derniers  ne  se 
découragent  pas  encore ,  l'avenir  leur  réserve  des  compensations  ;  le  jour  de  la  vérité  luira 
pour  eux,  et  ils  seront  consolés  de  leurs  souffrances.  Ossian  a  dit  :  «  La  Justice  est  boiteuse; 
mais  à  force  de  se  traîner  sur  les  pas  du  Temps,  elle  finit  par  arriver  aux  jjieds  des  dieux.  » 

Quoif|ue  notre  Olympe  administratif  n'ait  pas  de  divinités ,  ni  même  d'inamovibilités, 
espérons  ensemble  que  la  voix  publique,  qui  grossit  sans  cesse,  l'obligera  àde  raisonna- 
bles concessions.  ***,  inspecteur  divisionnaire  des  Douanes. 

Nous  pensons  que  M.  Gi  utérin  aura  égard  aux  observations  (jui  précèdent.  Si  son  in- 
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tégrité  lui  a  fait  un  devoir  de  prescrire  une  enquête  toucliant  le  trait  de  lésincrie  repro- 
ché par  nous  à  un  receveur  principal  (voyez  page  94),  M.  le  directeur  général  ne  man- 
quera pas  de  provoquer  des  explications  sur  des  actes  d'une  tout  autre  gravité. 

Népotisme.  —  Nous  saisissons  celte  occasion  pour  appeler  l'attention  de  ^I.  Gréleria 
sur  un  fait  qui  vient  de  nous  être  communiqué,  et  auquel  nous  ne  pouvons  ajouter  foi  : 

jM.  Lamartinière,  récemment  nommé  au  Havre  à  un  emploi  grassement  rétribué,  n'avait 
d'autres  titres  à  faire  valoir  que  sa  (lualité  de  gendre  de  M.  Cadran,  directeur  h  Cher- 
bourg; il  n'a  que  huit  ans  de  service. 

M.  Lamartinière  avait,  à  Rouen,  un  emploi  de  commis  à  l  ,400  fr.,  qui  pouvait  lui  valoir 
en  tout  i,GOO  fr.  En  le  faisant  passer  au  Havre  vérificateur  à  i,GOO  fr.,  on  lui  assure  un 

revenu  de  3,000  fr. 

Un  grand  nombre  d'employés  à  1,400  fr.,  et  même  à  i,C00  fr.,  comptant  douze  h  quinze 
années  de  service,  ayant  des  droits  réels,  se  seraient  crus  fort  heureux  d'être  nommés  à 
l'emploi  si  facilement  obtenu  par  M.  Lamartinière. 

Contributions  indirectes.  —  Une  nouvelle  sous-direction. 

—  On  parle  beaucoup  au  ministère  des  Finances  de  la  création  prochaine  d'une  qua- 
trième sous-direclion  à  l'administration  des  Contributions  Indirectes.  Le  candidat  serait 
M.  Sabès,  chef  de  bureau,  qui  n'est  ni  le  plus  ancien,  ni  le  plus  capable  de  ses  collègues. 

M.  Humann  aurait  d'abord  refusé  d'allouer  les  fonds  nécessaires  à  la  réalisation  de  ce 
projet  ;  mais  on  aurait  objecté  au  ministre  que  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  se  passer 
d'un  supplément  de  crédit,  en  prélevant  sur  les  appointements  des  employés  subalternes 
4  à  5  mille  francs  :  toujours  les  petits  sacrifiés  à  la  voracité  des  grands.  M.  Humann  se  se- 
rait prêté  volontiers  à  cet  arrangement  qui  devait  se  passer  en  famille;  mais  M.  Tioursy 
n'a  pas  tardé  à  s'y  opposer.  Il  a  su  que  si  le  service  qu'il  dirige  acquérait  ainsi  une  impor- 
tance nouvelle,  on  l'érigerait  en  direction  générale  au  profit  de  M.  Siméon ,  qui  se  trouve 
trop  à  l'étroit  dans  sa  direction  des  Tabacs.  Les  choses  sont  encore  dans  le  statu  quo,m 
grand  déplaisir  du  futur  sous-directeur. 

M.  Sabès  est  chargé  du  service  de  la  perception  des  sucres;  il  va  probablement  se  trouver 
affranchi  de  ce  surcroît  de  travail,  qu'il  a  toujours  eu  soin  de  mettre  en  avant,  et  qui  déjà 
lui  a  valu  un  traitement  de  9,000  fr. ,  plus  élevé  de  1,000  fr.  que  celui  de  ses  collègues ,  et 
cela  contrairement  au  règlement. 

Nous  sommes  loin  de  vouloir  contester  le  mérite  de  M.  Sabès  ;  mais  nous  croyons 
qu'un  chef  de  bureau  qui  n'a  jamais  fait  autre  chose  que  préparer  des  états  à  colonnes,  sans 
jamais  prendre  part  aux  travaux  de  rédaction,  ne  réunit  pas  l'ensemble  des  connaissances 
qu'exigent  les  fonctions  de  sous-directeur. 

Administration  des  Postes.  —  Mutations,  réclamation. 

—  M.  Ilarelle,  inspecteur  des  Postes  du  Loiret,  a  permuté  avec  M.  Giron,  inspec- 
teur de  la  Somme. 

—  ili'i«  Hoquet,  dont  nous  avions  annoncé  la  nomination  au  bureau  de  Bercy,  a  ob- 
tenu de  rester  à  Montmartre.  On  ne  saurait  trop  louer  la  modestie  et  le  désintéressement 
de  cette  directrice,  qui  renonce  de  la  sorte  à  une  augmentation  de  traitement  de  900  fr. 

Nous  n'adresserons  pas  les  mêmes  éloges  à  M.  de  Mirandol.  Sur  le  refus  de  ]\f^<'  Ho- 
quet, il  vient  d'être  nommé  directeur  à  Bercy.  Nous  avions  peine  à  nous  expliquer  sa  no- 
mination au  bureau  de  Montmartre,  qui  vaut  2,000   fr.;  à  plus  forte  raison  devons-nous 
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être  étonné  de  le  voir  pourvu  d'une  direction  qui  rapporte  2,900  fr.  !  Il  faut  que  la  protec- 
tion de  M.  de  Moutalivet  soit  bien  puissante! 

M.  Conte  répond  à  cela  :  «  M.  de  Mirandol  est  un  jeune  homme  très-bien,  qui  ne  de- 
mande qu'à  arriver.  »  Mais  on  pourrait  objecter  à  M.  le  directeur  général  qu'il  a  dans  ses 
bureaux  des  jeunes  gens  tout  aussi  bien  que  M.  de  Mirandol,  qui  ne  demandent  aussi 
qu'à  arriver  ;  leur  mérite  et  leurs  services  ont  peut-être  une  tout  autre  valeur.  Mais  à 
quoi  bon?  c'est  un  parti  pris,  et  cet  heureux  enfant  de  la  faveur  est  appelé  à  occuper  les 
plus  hauts  emplois  de  l'administration  centrale.  «  Il  est  si  bien  patronné,  disait  sa  belle- 
mère,  qu'il  n'a  qu'à  se  laisser  glisser  pour  faire  son  chemin.  »  Voilà  un  encouragement 
pour  les  employés  recommandables  seulement  par  leur  zèle  et  leur  instruction!... 

—  Nous  avons  dit,  dans  la  livraison  précédente  (page  123),  que  la  loi  sur  le  cumul  se 
trouvait  transgressée,  dans  l'administration  des  Postes,  par  des  employés  et  par  un  sous- 
chef  qui  ont  épousé  des  directrices.  On  nous  écrit  que  «  là  où  la  loi  n'a  pas  distingué, 
on  ne  peut  distinguer,  «  et  l'on  ajoule  :  «  Qu'une  femme  soit  pourvue  d'une  direction  de 
Postes,  et  que,  de  son  côté,  son  mari  occupe  un  emploi  non  incompatible  avec  celui  que  sa 
femme  exerce,  ou  qu'il  utilise  son  temps  d'une  autre  façon,  ceci  n'importe  nullement  à  la 
chose  publique.  »  Certes,  en  prenant  la  question  à  ce  point  de  vue,  nous  convenons  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  point  cumul  légal;  mais  il  y  a  cumul  moral.  Ce  n'est  pas  dans  la 
lettre,  mais  dans  son  esprit  que  la  loi  est  violée.  D'ailleurs,  dans  quel  but  a-t-on  réservé 
aux  femmes  des  directions  de  Postes  ?  Pour  assurer  des  moyens  d'existence  à  des  veuves 
ou  à  des  orphelines  de  fonctionnaires,  privées  de  pensions  ou  de  moyens  d'existence. 

Il  est  possible  que  nous  traitions  in  extenso  la  question  du  cumul  et  des  incompatibili- 
tés ;  mais  nous  devons  reconnaître  ici  que  le  sous-chef  auquel  nous  avons  fait  allusion 
justifie  la  faveur  dont  il  est  l'oi)jet.  Nous  avons  appris,  en  effet,  que  M.  Pichonnier  jouit 
dans  l'administration  des  Po-tes  d'une  estime  justement  méritée,  et  que  M""^  Pichonnier 
était,  même  avant  son  mariage,  une  des  meilleures  directrices  de  la  banlieue. 

iNTÉRiEUSt,.  —  Nominations  et  mutations. 

—  M.  Barthélémy,  préfet  de  la  Loire,  est  nommé  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  en 
remplacement  de  M.  Gabriel,  décédé. 

—  M.  Parades  de  Daunant,  membre  du  conseil  de  préfecture  du  Gard,  est  nommé 
préfet  de  la  Loire,  en  remplacement  de  M.  Barthélémy. 

—  M.  Narjot,  préfet  du  Tarn,  est  nommé  préfet  de  la  Somme ,  en  remplacement  de 
M.  le  baron  Siméon,  nommé  directeur  de  l'administration  des  Tabacs. 

—  M.  Lafont,  sous-préfet  de  Castres,  est  nommé  préfet  du  déparlement  du  Tarn,  en 
remplacement  de  M.  Narjot. 

—  M.  de  Fidaillan,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  est  nommé  préfet  des 
lîasses-Alpes,  en  remplacement  de  M.  Thiessé  (Léon),  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  M.  d'Imbert  de  Mazères,  sous-préfet  de  Bazas,  est  nommé  préfet  de  la  Vienne,  en 
remplacement  de  M.  de  Pelet,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

—  M.  Saladin,  préfet  de  l'Aube,  est  nommé  préfet  de  l'Yonne,  en  remplacement  de 
M.  le  vicomte  de  Bondy,  dont  la  démission  est  acceptée. 

—  M.  Brian,  maître  des  requêtes,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine-Infé- 
rieure, est  nommé  préfet  de  l'Aube,  en  remplacement  de  M.  Saladin. 

—  N.  RouUeaux-Dugage ,  préfet  de  la  Nièvre,  est  nommé  préfet  de  l'Hérault,  en 
emplacemeut  de  M.  Bégé. 
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—  il/.  Bégé,  préfet  de  l'Hérault,  est  nommé  préfet  de  la  Nièvre,  en  remplacement  de 
]\JI.  Roulleaux-Dugage. 

—  M.  ralsse,  sous-préfet  de  Saint-Quentin,  est  nommé  préfet  des  Pyrénées-Orientales, 
en  remplacement  de  M.  llénaut,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  M.  le  baron  Frossard,  qui  avait  passé  récemment  delà  sous-préfecture  de  Vitré  à 
celle  de  Chàteaudun,  vient  d'être  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo, 
en  remplacement  de  M.  Godefroy,  décédé. 

—  3J.de  Fergeron,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Somme,  est  nommé  sous- 
préfet  à  Castres. 

—  31.  Charles  Carré,  avocat,  vient  d'être  nommé  conseiller  de  préfecture  du  Finis- 
tère, en  remplacement  de  M.  de  La  Gervaisais,  appelé  à  la  sous-préfecture  d'Embrun. 

—  3J.  Deléissegues-jRozaven  a  été  désigné  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  pour  rem- 
plir les  fondions  de  secrétaire  général  de  la  même  préfecture. 

On  voit  que  les  préfets  sacriOés  sont  3IM.  Léon  Thiessé,  ancien  journaliste;  Ilénmit 
et  de  Pelcl.  3131.  Jourdan  el  Barthélémy  devaient  également  être  remplacés;  mais  le 
premier  est  maintenu  dans  la  Corse,  le  second  reçoit  de  l'avancement  et  est  envoyé  à  La 
Rochelle. 

La  part  de  l'avancement  a  été  grande  celte  fois.  Nous  en  félicitons  I\OI.  Ducliàtel  et 
Passy,  et  nous  aimons  à  croire  que  la  France  administrative  n'y  a  pas  été  étrangère. 

Trois  sous-préfe(s,  un  maître  des  requêtes,  un  secrétaire-général  et  un  conseiller  de  pré- 
fecture ont  été  appelés  à  sis  sous-préfectures  vacantes  ;  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ces 
choix,  bien  que  nous  sachions  que  dessous-préfets  d'une  capacité  hors  de  ligne,  ayant 
également  des  droits  à  l'avancement,  aient  été  écartés;  mais  cette  promotion  est  d'un  bon 
augure  :  elle  permet  d'espérer  qu'à  l'avenir  les  préfets  ne  seront  pris  que  parmi  les  fonc- 
tionnaires administratifs  (ce  que  nous  ne  cesserons  de  demander),  et  qu'il  sera  fait  droit 
successivement  aux  sous-préfets  qui  montrent  dans  leurs  fonctions  une  véritable  rapacité. 

Nous  applaudissons  également  à  la  nomination  de  31.  de  Fergeron  à  la  sous-préfecture 
de  Castres  ;  M.  de  Vergeron  a  rempli  les  fonctions  de  sous-préfet  par  intérim  à  Abbeville 
pendant  trois  mois,  et  la  France  Administrative  (page  12G}  appelait  sur  lui  l'attention  du 
Gouvernement. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  que  ce  fonctionnaire  ait  reçu  la  juste  récompense  de  ses 
services  administratifs. 

Nous  avions  annoncé  que  trois  hommes  influents  par  leur  nom  et  leur  famille  quittaient 
l'Administration;  ce  sont  3131.  Siméon,  de  Bondy  et  de  Germiny  -.  ces  changements  se 
sont  réalisés. 

31.  de  31onicaull  do'il  être  nommé  à  la  préfecture  de  Seine-et-Marne,  et  31.  Hédé  à 
celle  de  l'Eure  ;  quant  à  31.  Chapper,  il  paraît  peu  disposé  à  céder  h  31.  3Jaurice  Duval 
la  préfecture  de  Nantes ,  et  31.  Bâcher,  préfet  du  Gers,  aurait  quelques  chances  pour  être 
envoyé  dans  la  Haute-Garonne. 

Nous  en  dirons  davantage  dans  notre  prochain  bulletin. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  article  sans  réparer  une  omission  qui  nous  est  échappée  dans 
la  livraison  précéJenle.  En  annonçant  la  nomination  de  31.  Fhilis ,  sous-préfet  de  Péronne, 
à  la  place  de  conseiller  de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  nous  avons  négligé  d';ijouterqiie  ce 
changement  n'est  point  une  disgrâce.  En  effet,  M.  Philis,  qui  compte  quarante  années  de 
services  adn)inisiratifs,  qui  a  recueilli,  dans  tous  les  lieux  où  il  a  été  employé,  les  plus  ho- 
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norables  témoignages,  n'a  sollicité  cette  nouvelle  position  que  par  des  raisons  de  famille  qui 
ont  été  appréciées  avec  bieuveilbnce  par  le  ministre. 

M.  Poisson^  sous-préfet  de  Douai,  a  été  nommé,  par  ordonnance  du  21  novembre,  offi- 
cier de  la  Légion-d'Honneur. 

Par  ordonnance  du  même  jour,  M.  le  baron  Lejeune,  maire  provisoire  de  Toulouse ,  a 
été  nommé  grand  officicier  de  la  Légion-d'Honneur.  MM.  Ducos  (Léon)  et  Jthre  (Flo- 
rentin), adjoints  au  maire  provisoire  de  Toulouse,  ont  été  nommés  chevaliers  du  même  or- 
dre. Une  autre  ordonnance  nomme  également  chevalier  M.  Vir*ez,  maire  de  Valenciennes. 

Fonds  d'abonnement  des  sous-pré fectures ,  abus  signalés.  —  Un  de  nos  abonnés  nous 
écrit  à  ce  sujet  :  Monsieur  le  directeur,  vous  avez  inséré  dans  votre  excellent  journal , 
(F«  année ,  pages  376  et  377} ,  une  réclamation  de  plusieurs  employés  de  sous-préfecture , 
ayant  pour  objet  de  rappeler  les  dispositions  de  l'article  20  de  la  loi  du  1"  mai  i822  ,  et  de 
la  circulaire  ministérielle  du  30  mars  1825.  Ces  disposilions  prescrivent  la  communication 
aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  conseils  généraux  du  compte  d'emploi  de  la  portion 
du  fonds  affectée  aux  traitements  des  employés  et  gens  de  service  des  préfectures  et  sous- 
préfectures.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  a  fait  droit  immédiatement  à  cette  réclamation  :  il  a 
prescrit,  dès  celte  année,  la  communicalion  de  ce  document  aux  conseils  précités;  mais 
cette  communication  ne  me  paraît  pas  suffisante,  plusieurs  sous-préfets  l'ayant  d'ail- 
leurs éludée  au  préjudice  de  leurs  employés.  Il  serait  à  désirer  qu'à  l'expiration  de  chaque 
année  les  états  d'appointements,  avant  d'être  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  fussent 
émargés  par  les  employés  et  gens  de  service.  Cet  émargement  mettrait  fin  à  des  abus  scan- 
daleux. Un  autre  moyen,  beaucoup  plus  simple  et  plus  rationnel,  serait  de  fixer,  au  com- 
mencement de  chaque  exercice ,  les  appointements  des  employés ,  qui  seraient  ainsi  payés 
directement  par  l'Etat.  Une  organisation  régulière  répondrait  à  tous  les  besoins.  Mes  col- 
lègues ont  terminé  leur  réclamation  par  ces  mots  :  Pauper  dominum,  non  sortent,  mutât. 
Je  termine  ma  lettre  par  ceux-ci  :  Tempus  veniet  cùm  œquus  et  benevolens  sortem  nos- 
tram  minister  regni  muiabit.  Un  employé  de  sous-préfecture. 

M.  Duchàtel,  il  faut  l'espérer,  accueillera  cette  réclamation  aussi  favorablement  que  la 
première;  il  voudra  signaler  son  passage  au  ministère  par  une  organisation  des  bureaux 
de  préfectures  et  de  sous-préfectures,  à  l'instar  de  celle  du  commissariat  de  la  Marine. 
Dès  lors  cesseront  toutes  les  plaintes  fondées. 

JUSTiCi:.  —  Cour  des  Comptes.  — Nominations. 

—  Par  ordonnance  du  i*"- décembre,  M.  Hibouet ,  conseiller  référendaire  de  r*  classe 
à  la  Cour  des  Comptes,  a  été  nommé  conseiller  maître  en  remplacement  de  M.  Gavot,  dé- 
missionnaire. 

—  M.  Lebêgue,  vicomte  de  Germiny ,  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  au 
Conseil  d'État,  préfet  de  Seine-et-Marne ,  a  été  nommé  conseiller  maître  des  Comptes,  en 
remplacement  de  M.  de  Meulan ,  démissionnaire. 

—  M.  Delabarre-Duparcq ,  conseiller  référendaire  de  2"  classe,  est  nommé  conseiller 
référendaire  de  1""^  classe,  en  remplacement  de  M.  Ribouet. 

—  M.  Lebas  de  Courmont,  conseiller  référendaire  de  2"  classe,  est  nommé  conseiller 
référendaire  de  F«  classe,  en  remplacement  de  M.  Iléroux,  démissionnaire. 

—  MiM.  Dosseur  et  Paris  sont  nommés  conseillers  référendaires  de  2*^  classe,  en  rem- 
placement de  MM.  Delabarre-Duparc([  et  Lebas  de  Courmont. 
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—  MM.  Gavot  et  de  Meulan  sont  nommés  conseillers  maîtres  honoraires. 

—  M.  Héroux  est  nommé  conseiller  référendaire  honoraire  de  i'^''  classe. 

Ces  nominations  ont  donné  lieu  à  quelques  réflexions.  Nous  ne  parlerons  pas  du  gendre 
de  M.  Humann;  tout  le  monde  peut  apprécier  notre  réserve.  Quant  à  M.  Ribouet,  sa 
capacité  lui  donne  des  titres  à  son  avancement.  On  pense,  toutefois,  que  c'est  sa  manière  de 
voter  qui  lui  a  valu  cette  récompense. 

Nous  regrettons  que  le  pouvoir,  suppléant  au  silence  du  décret  d'organisation  de  la  Cour, 
ne  procède  pas,  pour  les  nominations  de  maîtres  des  Comptes,  dans  un  ordre  méthodique. 
Il  devrait  recruter  ces  magistrats  en  prenant  alternativement  les  candidats , 

Une  fois  en  dehors  de  la  Cour  , 

Une  autre  fois,  au  choix,  dans  le  sein  des  deux  classes  de  référendaires, 

Une  autre  fois,  enfin,  à  l'ancienneté  dans  la  première  classe  des  conseillers  référen- 
daires. 

De  cette  manière,  le  Gouvernement  pourrait  récompenser  d'anciens  fonclionnaires  élran- 
gers  à  la  Cour,  mais  dont  l'expéiience  y  serait  utilisée  et  soutiendrait  le  zèle  des  membres 
de  cette  compagnie ,  lesquels  auraient  la  certitude  que  de  grands  efforts  et  de  longs  ser- 
vices seraient  lot  ou  tard  rémunéiés. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y  a,  au  premier  rang  de  la  première  classe,  un  magistrat 
chargé  sans  cesse  des  travaux  les  plus  importants,  et  qui  s'acquitte  de  ses  fondions  avec 
une  rare  modestie,  sans  que  l'on  puisse  se  flatter  de  le  voir  jamais  arriver  maître  des 
Comptes.  En  ligne  depuis  longtemps  pour  obtenir  ce  poste,  il  faut  espérer  que  le  chois 
du  ministère  tombera  bientôt  sur  lui. 

Les  nominations  des  référendaires  de  r«  classe  ont  été  faites  d'accord  avec  l'article  14  du 
décret  du  28  septembre  î807. 

Celles  des  référendaires  de  2^  classe  ayant  eu  lieu  paimi  les  aspirants,  la  compagnie  a  dû 
les  voir  avec  plaisir. 

GUERRE.  —  Par  ordonnance  du  24  novembre,  M.  Blanbois,  adjoint  de  2^  classe  à 
l'intendance  militaire ,  a  été  nommé  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur. 

—  Par  décision  du  9  novembre  ,  M.  le  ministre  de  la  Guerre  a  attiibué  aux  secrétaires 
des  sous-directions  de  l'Intérieur  et  des  commissariats  civils  en  Algérie  un  costume  dis- 
linctif,  dont  ils  devront  être  revêtus  dans  leurs  fondions  publiques.  Ce  costume  a  été  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  secrétaires  des  sous-directions  de  l'Intérieur,  habit  bleu ,  deux  baguettes 
d'argent  ou  lisérés  au  collet,  aux  parements  et  aux  poches  ;  chapeau  français  uni,  épée  et 
ceinture. 

Four  les  secrétaires  des  commissariats  civils,  même  costume,  mais  une  seule  ba- 
guette ou  liséré. 

MARINE. —  Organisation  du  personnel  administratif  des  forges  et  fonderies. — 
Par  ordonnance  du  24  septembre,  le  personnel  administratif  proprement  dit  se  compose 
ainsi  qu'il  suit  : 
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Établissement  Forges  Fonderies 

d'indret.  de  la  Chaussade.  de  canons. 

Agents  comptables  de  li-e  classe i  i  i 

de  2«  classe »  »  2 

Sous-commissaires  du  commissariat.. . .  1  »  » 

Commis  principal  du  commissariat 1  »  » 

Commis  principaux 2  2  1 

déridasse 3  4  3 

— —     de  2«  classe 3  4  5 

Ecrivains 4  5  5 


15  16  17 

48 


Dans  chacun  des  cinq  établissements,  les  fonctions  de  garde-magasin  seront  remplies  par 
un  commis  que  le  ministre  désignera,  sur  la  proposition  du  directeur. 

Le  sous-commissaire  recevra ,  indépendamment  des  appointements  et  des  indemnités  fixés 
pour  son  grade,  un  supplément  de  300  fr. 

Les  appointements  et  les  indemnités  de  logement  attribués  aux  agents  comptables,  aux 
commis  principaux  et  ordinaires,  et  aux  écrivains  des  forges  et  fonderies,  seront  réglés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Appolntemenls.  indemnités  de  logement. 

Agents  comptables  de  f*  classe 3,000  fr 360  fr. 

de  2«  classe 2,400  360 

Commis  principaux 2,000   240 

déridasse 1,600  240 

de  2'^  classe 1,200  240 

Ecrivains 800  à  1,000 240 

Nul  ne  sera  admis  en  qualité  d'écrivain  s'il  est  âgé  de  plus  de  24  ans,  ou  s'il  en  a  moins 
de  18.  Il  devra,  en  outre,  satisfaire,  dans  un  concouis,  à  un  examen  sur  l'écriture,  l'ortho- 
graphe, les  principes  de  la  langue  française  et  l'arithmétique.  Dans  le  même  examen,  il  de- 
vra traduire  par  écrit  un  passage  extrait  d'un  auteur  latin  de  la  force  de  quatrième. 

Les  candidats  aux  emplois  de  commis  entretenus  de  2'=  classe  ne  pourront  être  âgés  de 
moins  de  20  ans,  et  ne  pourront  en  avoir  plus  de  30;  ils  devront  avoir  déjà  servi  avec  appoin- 
tements, comme  écrivains,  dans  les  arsenaux  maritimes  ou  dans  les  forges  et  fonderies.  Ils 
devront,  en  outre,  satisfaire,  dans  un  concours,  à  un  examen  portant  sur  les  objets  ci-après 
indiqués  : 

1°  Dictée  sur  un  objet  relatif  au  service  administratif  des  forges  et  fonderies; 

2"  Composition  en  forme  de  rapport  ou  de  procès-verbal  sur  un  autre  sujet  appartenant 
au  même  service  ; 

3°  Formation  et  mise  au  net  d'un  état  contenant  des  décomptes  variés  de  solde  ou  de  four- 
nitui'es  diverses  ; 

4°  Un  calcul  de  mesurage  et  de  cubage  rentrant  dans  les  opérations  usuelles  des  forges 
et  fonderies. 

Les  deux  tieis  des  emplois  d'écrivains  et  de  commis  eutreleous  des  forges  el  fonderies 
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seront  donnés  dans  l'ordie  de  la  liste  générale  des  candidats,  qui  aura  été  arrêtée  par  le 
ministre  d'après  les  résultats  constatés  par  les  procès-verbaux  d'examen. 

Il  pourra  être  disposé  de  l'autre  tiers  en  faveur  des  candidats  déclarés  admissibles,  et 
pour  lesquLîls  cet  avancement  aura  été  demandé  par  leurs  chefs. 

Ces  derniers  candidats  devront  justifier,  pour  les  emplois  d'écrivain  entretenu,  qu'ils 
ont  servi  au  moins  cinq  ans  comme  écrivains  d'ateliers  ;  et,  pour  les  einjjlois  de  commis, 
qu'ils  conjptent  le  même  temps  de  service  en  qualité  d'écrivains  entretenus. 

Les  commis  ordinaires  avanceront  en  classe,  moitié  à  l'ancienneté,  moiiié  au  choix. 

Ils  ne  pourront  être  nommés  à  la  reclasse,  s'ils  n'ont  seivi  au  moins  deux  ans  dans 
la  classe  inférieure. 

Les  commis  principaux  seront  pris  »m  tiers  à  l'ancienneté,  et  deux  tiers  au  choix,  parmi 
les  commis  de  r«  classe  aynnt  au  moins  deux  ans  de  service  en  cette  qualité. 

Les  agents  comptables  seront  pris  tous  au  choix  parmi  les  commis  principaux  ayant  au 
moins  deux  ans  de  service  dans  ce  dernier  grade  ;  ils  ne  pourront  être  promus  à  la  i"  classe 
qu'après  avoir  passé  quatre  ans  au  moins  dans  la  seconde. 

Les  agents  comptables,  les  commis  principaux  et  ordinaires  et  les  écrivains  des  forges  et 
fonderies  rouleront  tous  entre  eux  pour  l'avancement,  ,en  se  conformant  aux  conditions  ci- 
dessus  énoncées. 

Les  agents  comptables  des  forges  et  fonderies  seront  en  tout  assimilés  aux  sous-com- 
missaires des  ports,  et  les  commis  principaux  et  commis ,  aux  employés  de  même  dénomi- 
nation du  coips  du  commissariat. 

Les  uns  et  les  autres  porteront  en  conséquence,  à  grade  égal,  les  mêmes  uniformes,  avec 
cette  seule  différence  que,  pour  le  personnel  des  forges  et  fonderies,  le  collet,  les  parements 
et  les  doublures  seront  en  drap  bleu. 

Il  sera  pourvu  par  des  ordonnances  aux  emplois  d'agents'comptables  et  de  commis  prin- 
cipaux; les  nominations  aux  autres  emplois  seront  faites  par  le  ministre. 

Lorsqu'il  en  reconnaîtra  l'utilité  ou  la  convenance ,  le  ministre  aura  la  faculté  d'ad- 
mettre aux  concours  des  candidats  dont  l'âge  ne  se  trouverait  pas  dans  les  limites  fixées  ci- 
dessus. 

Le  ministre  déterminera  par  un  règlement  spécial  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
concours  publics  qui  seront  ouverts  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  aux  emplois  vacants 
d'écrivains  et  de  commis. 

Telles  sont  les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée,  applicables  au  personnel  adminis- 
tratif des  forges  et  fonderies  de  la  Marine. 

Nous  n'exprimerons  qu'un  regret,  c'est  que  toutes  les  branches  diverses  du  service  ad- 
ministratif de  la  Marine  ne  soient  pas  réunies  en  un  seul  corps. 

—  Par  ordonnance  du  6  de  ce  mois,  M.  Guibert,  commis  principal,  a  été  nommé  sous- 
commissaire  de  la  Marine. 

—  On  lit  dans  un  des  meilleurs  journaux  de  la  province ,  le  Quimpérois  .- 

M.  Fodor,  ancien  commissaire  de  marine  à  Quimper,  vient  d'être  attaché,  d'après  ce 
que  nous  apprenons,  au  ministère  de  la  Marine.  Le  zèle  et  les  lumières  de  cet  administra- 
teur distingué,  que  des  malheurs  de  famille  sont  venus  frapper  d'une  manière  si  cruelle 
parmi  nous,  le  feront  regretter  vivement  de  nos  concitoyens.  —  M.  Lataud,  sous-commis- 
saire de  2«  classe  dans  le  quartier  de  Granville,  est  appelé  à  remplacer  M.  Fodor. 
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De  la  nomination  de  M.  Douesnel  au  grade  de  directeur  des  subsistances  de  la  Marine. 

Nous  avons  inséré  dans  la  livraison  de  novembre,  page  127,  une  lettre  qui  annonçait  l'en- 
voi de  la  réclamation  suivante  que  nous  venons  de  recevoir: 

Monsieur,  une  ordonnance  du  roi,  e::  date  du  3  janvier  1835,  insérée  aux  annales  mari- 
times de  janvier,  même  année,  page  81,  porte,  au  titre  IV,  Dispositions  diverses,  article  42  : 

«  Les  emplois  de  contrôleurs  dans  le  service  particulier  des  subsistances  de  la  Marine  sont 
supprimés.  Les  fonctionnaires  actuellement  en  possession  de  ces  emplois  seront  admis  comme 
sous-commissaires  dans  le  corps  du  commissariat  de  la  Marine.  » 

Le  24  janvier  1835,  une  dépêche  ministérielle  disait  : 

«  Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  du  6  courant,  sous  le  timbre  1«  Direction,  je  vous 
ai  annoncé  que  vous  recevriez  successivement  les  modifications  nécessaires  pour  la  mise  en 
vigueur  de  l'ordonnance  du  3  du  même  mois  sur  l'organisation  du  commissariat  de  la  Ma- 
rine » 

«  Le  contrôle  des  subsistances  devant  être  exercé,  à  dater  du  1"  février  prochain,  par  un 
délégué  du  commissariat,  et  l'ordonnance  du  3  janvier  déterminant  avec  précision  ses  attri- 
butions, il  me  parait  inutile  d'entrer  dans  des  développements  au  sujet  des  fonctions  du  sous- 
commissaire  chargé  de  ce  contrôle-,  mais  du  moment  que  ces  fonctions  doivent  être  confiées 
à  un  officier  du  commissariat  de  la  3îarine,  il  convient  que  tout  le  personnel  destinée  le 
seconder  appartienne  au  même  corps,  etc.  » 

Le  5  février  1835,  une  circulaire  timbrée  Direction  du  personnel,  2^  bureau,  commissariat 
de  la  Marine,  corrobore  encore  la  distinction  entre  l'administration  des  subsistances  et  le 
commissariat. 

Le  13  octobre  1835,  une  dépêche  porte  que  «  Par  ordonnance  du  13  décembre  1830,  le  tilre 
de  directeur  et  sous-direcleur  des  subsistances  de  la  Marine  dans  les  ports,  a  été  changé  en 
celui  de  commissaire  et  sous-commissaire  des  subsistances.  » 

«  Ces  dernières  dénominations  étaient  alors  en  harmonie  avec  les  attributions  de  l'admi- 
nislralion  de  la  Marine;  mais  l'ordonnance  du  3  janvier  1835  ayant  constitué  un  corps  du 
commissariat  dont  les  fonctions  comprennent  principalement  le  contrôle,  il  y  aurait  quelque 
inconvénient  à  maintenir  une  parité  de  titres  entre  deux  corps  dont  l'un  administre  sous  la 
surveillance  immédiale  de  l'autre.  » 

Une  ordonnance  du  roi,  du  29  septembre  1835,  confirme  ces  dispositions. 

Maintenant,  Monsieur,  j'arrive  à  l'acte  qui  a  nécessité  ce  préambule,  très-utile  à  ce  qui  va 
suivre. 

Quatre  contrôleurs  des  subsistances  quittèrent  cette  administration  pour  passer  avec  le  tilre 
de  sous-commissaire  de  1"  classe  dans  l'administration  de  la  Marine.  L'un  avait  le  n°  1"  sur 
la  liste;  le  deuxième,  le  n°  22;  le  troisième,  le  n"  31  ;  le  quatrième,  le  n°  32. 

C'était  en  1836. 

En  1841  on  les  retrouve  ainsi  placés  :  le  premier  ayant  le  n°  1  ;  le  deuxième,  le  n"  8  ;  le 
troisième,  le  n°  12,  et  le  quatrième,  le  n°  13, 

Comparez  les  rangs  de  183G  et  ceux  de  1841,  et  vous  verrez  si,  à  l'exception  du  premier, 
ces  messieurs  ont  perdu  à  entrer  dans  le  commissariat.  Ajoutez  qu'ils  ont  tous  été  décorés,  et 
que  le  dernier  est  encore  aujourd'hui  commissaire  d'escadre. 

Eh  bien!  Monsieur,  voici  une  ordonnance  d'octobre  1841  qui  nomme  M.  Douesnel,  —  le 
second  des  quatre  ex-conlrôleurs  des  subsistances  devenus  sous-commissaires  de  la  Marine, 
—  directeur  des  subsistances  an  port  de  Nantes,  au  mépris  de  sa  sortie  de  cette  administra- 
tion, et  sans  même  qu'on  ail  préalablement  abrogé  l'ordonnance  du  3  janvier  1835,  ni  pallié 
même  encore  la  chose  en  disant  que  M.  Douesnel  avait  été,  avant  1835,  employé  des  subsis- 
tances de  la  Marine!!! 
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Le  troisième  et  le  qnalriùmc  de  nos  ex  contrôleurs  en  feront  sans  doute  autant,  tandis  que 
le  premier  a  Hé  formellement  éconduit  comme  appartenant  au  commissariat. 

Ainsi,  les  sous-directeurs  des  subsistances  se  verront  nilc\cr  la  seule  chance  d'avancement 
qui  leur  soit  dévolue,  attendu  que  les  ei  contrôleurs  restants  sont  tous  de  I"  classe,  c<.mmi-. 
sous-commissaires  de  la  Marine,  et  plus  anciens  que  ces  sous-directeurs. 

M.  Douesnel  est  beau-frère  de  M.  J.-H.  Wuslemberg.  député  de  Bordeaux!!  ! 

Nous  examinerons  cette  réclamation  dans  une  prochaine  livraison. 


ÎBIBI^IOGBAFIïîBb 


M.  Bonnet  de  Lescure,  maire  de  Rochefort,  a  fait  imprimer  un  Rapport  sur  l'importation 
du  bétail  étranger,  après  l'avoir  lu  à  la  Société  d'agriculture  de  cette  ville  et  au  Conseil  général 
de  la  Charente-Inférieure.  M.  Bonnet  de  Lescure  est  un  magistrat  aussi  rccommandable  par 
la  noblesse  de  son  caractère,  que  par  la  profondeur  et  la  variété  de  ses  connaissances.  Depuis 
plus  de  dix  ans  qu'il  administre  la  ville  de  Rochefort,  il  a  provoqué  et  réalisé  une  foule  de 
mesures  utiles  au  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  localité.  La  question 
qu'il  traite  dans  son  Rapport  est  une  nouvelle  preuve  de  sollicitude  pour  ses  administrés;  car 
l'importation  du  bétail  étranger  est  une  cause  de  ruine  pour  l'agriculture  des  départements 
de  l'Ouest,  et  de  privation  pour  les  populations  des  villes,  qui  se  plaignent  de  la  cherté  de  la 
viande. 

La  France,  dit  M.  Bonnet  de  Lescure,  supporte  depuis  bien  des  années,  des  tarifs  de  douane 
très-élevés  pour  protéger,  contre  la  concurrence  étrangère,  son  commerce  et  son  industrie.  Ces 
droits  sont  bien  plus  onéreux  pour  toute  la  population  que  celui  qui  protège  l'agriculture 
contre  l'invasion  du  bétail  étranger.  Nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  soutenir  contre  la 
concurrence  des  autres  pays,  nos  fabriques  de  toile  et  de  coton,  nos  forges  et  une  foule  d'au- 
tres industries.  Nous  avons,  en  conséquence,  imposé  sur  les  productions  rivales  des  autres 
contrées  des  droits  qui  s'élèvent  quelquefois  au-dessus  de  soixante  pour  cent  de  la  valeur  des 
objets.  Nous  nous  résignons  ainsi  à  payer  à  un  prix  presque  double  des  produits  industriels 
dont  le  bon  marché  améliorerait  notablement  la  condition  de  la  classe  pauvre  et  laborieuse. 
L'agriculture  est  particulièrement  en  souffrance  par  le  surcroit  de  prix  que  donnent  les  droits 
de  douane  à  plusieurs  objets  qu'elle  consomme.  Elle  supporte  ainsi  une  large  part  de  la  con- 
tribution imposée  à  tous  les  consommateurs  pour  la  protection  de  l'industrie.  Il  serait  bien 
injuste  de  la  priver  du  seul  droit  protecteur  qu'elle  réclame,  celui  qui  empêche  le  bétail  étran- 
ger (l'envahir  nos  marchés.  Ce  droit  n'est  que  de  12  à  i5  pour  cent.  Il  est  beaucoup  plus  fai- 
ble que  la  plupart  de  ceux  qui  sont  établis  en  faveur  de  l'industrie;  ses  effets  sur  le  prix  de  la 
viande  n'atteignent  que  les  classes  les  plus  aisées  de  la  population;  il  rend  des  services  émi- 
nenlsà  l'agriculture;  sa  suppression  entraînerait  les  résultats  les  plus  déplorables.  Nous  ne 
voyons  pas  comment  on  pourrait  trouver,  pour  cette  suppression,  des  raisons  qui  ne  seraient 
pas  bien  plus  applicables  à  tous  les  droits  qui  défendent  notre  industrie  contre  l'industrie 
étrangère.  Ainsi  il  faut  laisser  à  l'agriculture  le  droit  protecteur  qu'elle  demande,  ou  bien  il 
faut  supprimer  tous  les  droits  bien  plus  élevés,  bien  plus  onéreux  ,  qui  protègent  notre  in- 
dustrie et  notre  commerce.  Nous  pensons  que  la  question  est  résolue,  quand  od  se  trouve 
conduit  à  cette  alternative. 
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—  En  1838,  M.  LavoUée,  inspectetir  des  Finances,  aujourd'hui  sous-dircclenr  de  l'adminis- 
tration des  Postes,  fut  chargé  de  l'inspection  générale  des  douanes  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  et  spécialement  de  l'étude  de  la  question  des  sucres  dans  les  Antilles,  sur  les  di- 
vers points  qui  se  rattachent  aux  cultures  et  à  la  production  coloniales.  Le  ministre  de  la  Ma- 
rine vient  de  faire  imprimer  le  résultat  du  travail  de  M.  Lavollée,  â  la  demande  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les  questions  relatives  à  Fesclavage  et  à  la  constitution  politique 
des  colonies.  Nous  ne  pouvons  que  féliciter  M.  Lavollée  de  la  mesure  prise  à  son  égard  r  le» 
administrateurs  distingués  ne  peuvent  que  s'élever  dans  l'opinion  publique  quand  leurs  travaux 
sont  mis  au  grand  jour  par  l'impression. 

—  VAlmanach  du  Marin  et  de  la  France  maritime,  pour  1842,  vient  de  paraître.  Ce  pe- 
tit livre,  dont  chaque  publication  nouvelle  accroît  le  succès,  en  est  à  sa  cinquième  année,  et 
son  utilité  le  rend  de  jour  en  jour  plus  populaire.  Il  réunit,  en  effet,  sous  le  plus  petit  format 
possible,  une  foule  de  renseignements  disséminés  dans  divers  ouvrages  que  leur  prix  et  leur 
spécialité  mettent  hors  de  la  portée  de  bien  des  gens.  Ses  données  nautiques  et  ses  tables  le 
rendent  précieux  à  la  mer.  Les  informations  qu'il  contient  sur  le  personnel  de  la  marine,  du 
commissariat,  des  consulats,  des  syndicats,  sont  également  bonnes  à  consulter  par  les  marins, 
qui,  presque  toujours  absents,  ignorent,  la  plupart  du  temps,  les  ctiangem«flls  survenus  dans 
leur  propre  administration. 

Nous  remarquons  surtout  en  ce  genre  le  résumé  succinct  des  événements  intéressant  la  na- 
vigation, et  qui  se  sont  passés  dans  le  cours  de  l'année.  A  ces  diverses  qualités  wtiles,  Y  Aima' 
nach  du  Marin  joint  plusieurs  aTticles  littéraires,  ayant  tous  rapport  à  des  sajets  maritimes  et 
qui  offrent  une  agréable  distraction  en  rappelant  les  hauts  faits  de  dos  hommes  de  mer. 

Cette  partie  tittéraire  réunit  les  qualités  qui  distinguent  Va  France  maritime,  mais  sur  une 
plus  petite  échelle.  VAlmanach  du  Marin  contient  plusieurs  articles  d'un  grand  intérêt.  Il 
obtient  un  succès  qui  dépasse  toutes  Its  espérances,  p^iisque  M.  le  minisire  de  la  Marine  a 
bien  voulu  prendre  cette  publication  sous  son  patronage. 

—  C'est  une  heureuse  idée  qu'a  eue  l'éditeur  Paulin,  de  réunir  en  un  charmant  volume,  im- 
primé avec  un  luxe  du  meilleur  goût,  les  plus  jolies  productions  poétiques  des  dames  fran- 
çaises, du  treizième  siècle  au  dix-neuvième.  On  peut  ainsi,  par  une  lecture  de  quelques  heu- 
res, étudier  sans  fatigue  et  comparer  avec  plaisir  l'élite  de  nos  aimables  muses  nationales. 
Toutes,  ou  presque  toutes  leurs  gracieuses  compositions  sont  de  riches  et  merveilleuses  bro- 
deries sur  un  thème  unique,  —  le  sentiment,  qui  fait  toute  la  vie  des  femmes.  JI™*  Anaïs  Sé- 
galas  écrivait  l'autre  jour,  dans  la  Tribune  dramatique,  ce  mot  plein  de  vérité  :  «  Le  cœur 
d'une  jeune  Olle  est  comme  le  violon  de  Paganini;  il  n'a  qu'une  seule  corde:  c'est  l'amour.  » 
Après  avoir  lu  le  volume  de  M.  Paulin,  on  reconnaît  toute  la  justesse  de  la  pensée  de  M"«  Se- 
galas.  Toutefois,  une  des  gloires  les  plus  brillantes  qui  rayonnent  dans  cette  pléiade  poétique, 
M"'°  Deshoulières,  fait  naître  d'aiïligeaRtes  réflexions  par  le  matérialisme  dont  ses  beaux  vers 
s«nt  entachés. 

—  Sous  le  titre  de  Schériffa,  M.  de  Pussy  a  composé  une  romance  pleine  de  charme,  d« 

poésie  et  de  couleur  africaine.  Les  paroles  ont  été  inspirées  à  l'auteur  par  un  air  arabe,  qui 

cM  simple,  naif  et  touchant.  Les  amateurs  de  musique  voudront  connaître  celte  gracieuse 

mélodie;. 

I.e  Directeur  :  VAXV-TENAC. 

1,0  dépari  de  cette  livraison  a  été  relardé  par  lo  tirage  d'un  carlon  cl  du  dessin  que  nous  dounons  aujour* 
fi'liiii  :  —  la  Protectrice. 

riusieurs  de  nos  abonné*  ont  manifesté  le  désir  de  voir  paraître  la  France  A(bninisrrattve  deux  fois  par 
mois  au  lieu  d'une.  Si  telle  e*l  l'opinion  du  plus  grand  nombre,  rctitrcpiise  sera  monlée  par  aciions,  afln 
de  faire  face  aux  exigences  du  fisc.  Nous  invitons  les  personnes  qui  seraient  dans  rinlention,  soit  de  conlri- 
t)uer  au  caiilionnemont,  soit  de  prendre  des  ac.ioiis,  à  nous  en  donner  avis  avant  la  (in  du  mois  de  janvier. 


Trance  AclmiBisïrahve . 


M^'CALMON. 

CoiioeillerdTfcil, 


Iltk.Riôo  Frereo  et  .  ■; 
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M.  CALMON, 


CO>'Sr.ILLEU  I)  KTAT, 
DIRECTEOR-GÉNÉBAL  DE  L'ADMIMSTR.VTIOX  DE  L'eXREGISTREMENT  ET  DES  DOMAINES. 


Les  administrateurs  qui  ont  parcouru  une  longue  et  honorable  carrière ,  cmi 
s'élevant  laborieusement,  de  grade  en  grade,  jusqu'aux  premiers  emplois,  sans 
autre  proU'ction  que  leur  mérite,  sont  dignes  de  servir  d'exemple  -^  la  jeune  gé- 
nération des  bureaux.  Il  est  donc  d'une  nécessité  réelle  que  la  vie  publique  de 
ces  fonctionnaires  éminenls  soit  connue  de  tous;  et,  quelque  incompléle  que 
puisse  être  une  biographie  contemporaine ,  les  hommes  d'intelligence  y  puise- 
ront toujours  d'utiles  enseignements. 

Celle  que  nous  consacrons  aujourd'hui  à  l'un  des  administrateurs  les  plus 
justement  considérés,  et  qui  est  fils  de  ses  œuvres,  ne  peut  manquer  d'exciter 
une  louable  émulation. 

M.  Calnion  (  Jean  ) est  né  le  17  juillet  1774,  à  Car lucet  (  Lot ).  Son  père, 
jurisconsulte  distingué,  fut  l'un  des  administrateurs  de  ce  département;  il  fit 
partie  de  l'Assemblée  législative,  et  présida  l'administration  centrale  du  Lot 
sous  le  Directoire.  Le  général  Murât,  qui  avait  pour  lui  beaucoup  d'estime  et 
d'affeclioii ,  voulut  le  faire  entrer  au  Sénat;  mais  il  préféra  les  modestes  fonc- 
tions de  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Gourdon,  qu'il  a  exercées 
jusqu'à  sa  mort. 

M.  Calmon  commença  ses  études  au  collège  de  Cahors,  et  les  continua  à 
Paris.  Il  les  avait  à  peine  terminées  lorsqu'il  entra  di\ns  le  dix-neuvième  ba- 
taillon de  réquisition,  qui  se  forma  dans  la  capitale.  Il  dut  à  un  acte  décourage, 
qu'on  pourrait  qualifier  d'imprudence  ,  l'honneur  d'être  nommé  lieutenant  par 
ses  camarades ,  bien  qu'il  fût  le  plus  jeune  de  sa  compagnie.  Obligé,  pour 
cause  de  santé,  à  renoncer  au  service  militaife ,  M.  Calmon  se  destina  à  l'ad- 
ministration de  TEnregistrement.  Il  y  fut  admis  comme  surnuméraire  en  l'an  V, 
et  nommé  receveur  en  l'anYI. 

Lorsque  le  gouvernement  consulaire  voulut  établir  l'administration  française 
dans  le  Piémont,  le  futur  directeur-général  y  fut  envoyé  avec  le  grade  de  véri- 
ficateur. Après  avoir  exercé  ces  fonctions  à  Turin,  puis  à  Bordeaux,  pendant  six 
ans ,  il  fut  appelé  en  1808  à  l'administration  centrale  à  Paris ,  dans  un  grade  cor- 
respondant à  celui  d'inspecteur.  Peu  de  temps  après,  l'administration  le  chargea 
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d'aller  remplir  aux  îles  Ioniennes  une  mission  à  laquelle  l'empereur  attachait 
beaucoup  d'importance.  Il  s'agissait  d'établir  dans  les  Sept-Iles  un  droit  de 
timbre  et  quelques  autres  ressources  financières.  L'impôt  fut  assis  avec  une 
modération  qui  désarma  les  résistances  du  sénat  ionien.  Le  gouvernement  an- 
glais l'a  maintenu. 

En  revenant  des  îles  Ioniennes ,  M.  Calmon  s'arrêta  à  Naples.  Le  roi  Joachim 
Murât  désira  qu'il  prît  connaissance  de  l'organisation  du  service  de  l'Enregis- 
trement et  des  Domaines  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  afin  d'y  introduire 
les  bonnes  méthodes  pratiquées  en  France.  Lorsque  ce  travail  fut  terminé  ,  le 
roi  voulut  attacher  M.  Calmon  à  son  gouvernement  avec  des  fonctions  supérieu- 
res. Cet  administrateur  n'accepta  pas,  et  vint  reprendre  ses  travaux  à  Paris. 

Le  l*"  septembre  1809,  il  fut  nommé  inspecteur-général  de  l'Enregistrement 
et  des  Domaines.  C'est  en  cette  quahté  qu'en  1812  il  coopéra  avec  le  baron 
Louis,  alors  conseiller  d'État ,  à  la  liquidation  de  la  dette  publique  de  l'ancien 
évôché  de  Munster,  dont  le  territoire  était  réuni  à  l'Empire  sous  le  nom  de  dé- 
partement delà  Lippe. 

Après  six  années  d'exercice  des  fonctions  d'inspecteur-général,  M.  Calmon 
fut  nommé,  le  25  septembre  1815,  l'un  des  administrateurs  formant  le  conseil 
d'administration  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines.  Le  31  mai  1829  ,  il  fut 
promu  à  la  direction  générale,  et  nommé  conseiller  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire le  14  juin  suivant.  Destitué  par  le  ministère  Polignac,  le  2  avril  1830, 
pour  avoir  voté  l'adresse  des  221 ,  une  ordonnance  du  4  août  suivant  le  re- 
plaça à  la  tête  de  l'administration. 

Ainsi  M.  Calmon  a  parcouru  dans  son  administration  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie.  Entré  comme  surnuméraire  en  l'an  V,  il  est  devenu  directeur-général 
en  1829,  après  avoir  été  receveur,  vérificateur,  inspecteur,  inspecteur-général 
et  administrateur. 

Depuis  que  ce  fonctionnaire  dirige  le  service  de  l'Enregistrement  et  des  Do- 
maines, l'un  des  plus  importants  de  l'administration  des  finances,  puisqu'il  figure 
au  budget  pour  un  produit  de  plus  de  230  millions,  l'organisation  de  l'adminis- 
tration centrale  a  été  complètement  changée.  La  division  du  travail  par  ma- 
tières a  remplacé  la  division  par  département.  Les  dépenses  du  personnel  ont 
été  diminuées  :  cependant  les  affaires  sont  instruites  avec  plus  de  soin ,  avec  plus 
de  promptitude  et  sans  esprit  de  fiscalité. 

L'organisation  du  service  dans  les  déparlements  a  aussi  éprouvé  de  grands 
changements  et  de  notables  améliorations.  Les  traitements  de  quelques  chefs  de 
service  ont  été  réduits  on  1831.  Le  directeur-général  s'y  est  opposé,  mais  les 
circonstances  ont  maîtrisé  sa  volonté.  Son  traitement  personnel  est  le  seul  dont 
il  ait  demandé  la  diminution  '. 

'  Voir  le  rapport  de  M.  jUhoucl  sur  le  budget  des  dépenses  de  3832  ,  page  18. 
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Il  existe  aiipn'-s  du  dircclcur-{:;énéral  un  Consoil  d'administration  dont  M.  Cal- 
mon  a  considérablement  étendu  les  attributions.  Il  a  fait  établir  des  conditions 
d'admission  et  des  examens  sévères,  qui  rendent  cette  administration  inacces- 
sible aux  sujets  incapables.  Des  régies  d'avancement  bien  combinées ,  et  ap- 
pliquées avec  fermeté  par  le  chef  de  l'administration  ,  assurent  aux  bons  em- 
ployés toutes  les  garanties  désirables. 

A  celte  occasion  ,  nous  ne  résisterons  pas  au  désir  de  rapporter  ici  un  des 
actes  honorables  de  la  vie  de  M.  Calmon. 

Il  s'agissait  de  pourvoir  à  la  vacance  d'un  emploi  supérieur.  La  première  dé- 
signation faite  était  en  faveur  d'un  jeune  employé  que  recommandaient  des 
preuves  de  zèle  et  d'aptitude.  Toutefois,  celte  désignation  fut  remplacée  par  une 
autre,  qui  portait  le  nom  d'un  très-proche  parent  de  M.  Calmon  ,  remplissant 
d'ailleurs  toutes  les  conditions  pour  l'avancement  proposé.  Mais  IM.  Calmon,  qui 
était  seulement,  alors,  l'un  des  administrateurs  formant  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  insista  pour  le  maintien  de  la  pre- 
mière désignation,  et  la  fit  prévaloir.  —  «  Je  ne  voudrais  pas,  dit-il,  que  ce  qui 
«  pourrait  paraître  contraire  à  la  justice  et  à  d'utiles  encouragements ,  eût  lieu 
«  au  profit  de  quelqu'un  des  miens.  » 

Ces  nobles  paroles  devraient  être  profondément  gravées  dans  la  conscience 
de  tous  les  dispensateurs  d'emplois  ou  d'avancements  ;  on  verrait  moins  souvent 
le  népotisme  et  le  favoritisme  envahir  sans  pudeur  des  fonctions  importantes  et 
lucratives. 

Les  condescendances  à  cet  égard  sont  d'autant  plus  déplorables ,  que  presque 
toujours  elles  sont  un  indice  de  faiblesse  de  la  part  du  chef  qui  dispose  :  la  mé- 
diocrité appelle  la  médiocrité,  comme  l'abîme  appelle  l'abîme. 

Les  décisions  et  les  instructions  émanées  de  l'administration  de  l'Enregis- 
trement et  des  Domaines  prouvent  que  le  chef  qui  la  dirige ,  et  son  Consoil 
d'administration,  sont  animés  d'un  grand  esprit  de  justice  et  de  modération  : 
on  ne  cesse  de  recommander  aux  agents  d'apporter,  dans  le  recouvrement  de 
l'impôt,  tous  les  ménagements  qui  peuvent  se  concilier  avec  les  prescriptions 
de  la  loi  ;  ceux  qui  donnent  lieu  à  des  ^plaintes  reconnues  justes,  sont  censurés 
ou  punis. 

Parmi  les  améliorations  récentes  qu'a  éprouvées  la'législation  sur  l'enregistre- 
ment et  le  timbre  ,  on  peut  citer  la  diminution  des  droits  sur  les  actes  en  ma- 
tière de  faillite  et  sur  les  elTets  de  commerce.  Pour  faciliter  au  public  les  moyens 
de  se  procurer  du  papier  timbré,  des  bureaux  de  distribution  ont  été  établis 
dans  toutes  les  communes  importantes.  Le  nombre  de  ces  bureaux  a  été  aug- 
menté dans  les  villes  de  commerce. 

Une  mesure  importante,  due  à  l'administration  de  M.  Calmon,  a  été  la  for- 
mation du  tableau  général  des  propriétés  de  l'État,  distribué  aux  Chambres  dans 
le  cours  de  la  session  de  1836.  On  trouve  en  tète  de  ce  document  un  rapport  de 
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M.  Calmon  ,  duquel  il  résulte  que  jusqu'alors  l'afFectation  des  propriétés  do- 
maniales aux  divers  services  publics  de  l'État  n'avait  été  soumise  à  aucune 
règle.  Les  divers  services  ministériels  prenaient  possession,  sans  contrôle,  des 
terrains  et  bâtiments  domaniaux  qui  étaient  à  leur  convenance.  On  a  remédié 
à  ces  abus  par  une  disposition  législative  que  M.  Calmon  fit  introduire  dans 
la  loi  du  9  janvier  1833,  et  par  deux  ordonnances  royales  insérées  dans  le  docu- 
ment dont  nous  venons  de  parler. 

Bien  que  la  France  administrative  soit  étrangère  à  la  politique,  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  mentionner  les  luttes  honorables  qu'a  soutenues  M.  Cal- 
mon contre  les  tendances  rétrogrades  d'un  pouvoir  qui  n'est  plus.  Nommé  pour  la 
première  fois  député  par  l'arrondissement  de  Cahors,  aux  élections  de  1820,  ilfut 
repoussé  par  le  ministère,  aux  élections  de  1824.  Celles  de  18271e  ramenèrent  à 
la  Chambre.  En  1830,  sa  réélection  fut  combattue  avec  une  grande  violence  par 
le  ministère  Polignac.  Porté  par  le  parti  constitutionnel  dans  les  quatre  arron- 
dissements du  département  du  Lot ,  il  fut  élu  par  le  collège  de  Cahors,  et  il  ne 
lui  manqua  qu'un^  très-petit  nombre  de  voix  pour  être  nommé  dans  les  trois 
autres  arrondissements.  Depuis,  M-  Calmon  a  été  constamment  réélu  par  le  col- 
lège électoral  de  Gourdon,  et  presque  toujours  à  l'unanimité.  Nommé  membre 
de  toutes  les  commissions  de  budget ,  il  a  fait  les  rapports  sur  le  règlement  des 
comptes  de  1829 ,  et  sur  le  budget  des  recettes  de  1837. 

II  a  été  élu  vice-président  de  la  Chambre  pendant  neuf  sessions  consécutives. 

Comme  député,  M.  Calmon  a  toujours  eu  cette  droiture  d'esprit  que  nous 
avons  remarquée  dans  le  fonctionnaire  5  croyant  à  la  sincérité  des  convictions  de 
tous,  inébranlable  dans  les  siennes.  On  n'a  jamais  eu  à  lui  reprocher  de  l'hos- 
tilité contre  les  personnes  5  mais  il  a  repoussé  de  ses  votes ,  avec  énergie  et  dés- 
intéressement, toute  proposition ,  tout  témoignage  de  sympathie  qui  lui  parais- 
saient contraires  à  de  sages  et  progressives  améliorations,  à  la  dignité  du  pays, 
aux  intérêts  réels  de  la  France. 

Le  portefeuille  des  Finances  lui  a  été  offert  ;  il  l'a  refusé.  Et  cependant,  com- 
bien peu  de  ministres  possèdent,  au  môme  degré  que  M.  Calmon,  la  connais- 
sance de  notre  législation  et  des  bonnes  méthodes  administratives  I  Mais  la 
modestie  héréditaire  du  chef  de  l'administration  des  Domaines  est  le  caractère 
propre  des  hommes  véritablement  supérieurs. 

Les  distinctions  n'ont  pas  manqué  de  récompenser  les  services  de  M.  Cal- 
mon :  il  a  été  nommé  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur  le  9  août  1814  j  offi- 
cier le  29  octobre  1828-,  commandeur  le  29  avril  1830;  et  grand-officier  le 
6  mai  1840. 

Van-Tenac. 
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M.  LE  FEVRE, 

SECRÉTAIRE-GÉÎfÉRAL  DV  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


M.  Le  Fevre  (Denis- Joseph-Claude},  oflicier  delaLégion-d'Honneur,  ancien 
secrétaire-général  du  Trésor  impérial,  et  des  Finances  sous  la  Restauration,  était 
né  à  Meaux  le  7  janvier  1764,  dans  la  plus  obscure  condition  :  son  père  était 
simple  ouvrier  charpentier  ;  sa  mère,  maîtresse  d'école.  Il  lit  d'assez  bonnes 
études  au  séminaire,  où  il  avait  obtenu  une  bourse  ;  il  en  sortit  à  l'âge  de  seize  ans, 
ne  pouvant  se  résoudre  à  embrasser  l'état  ecclésiastique. 

Le  jeune  Le  Fevre  vint  chercher  fortune  à  Paris,  n'ayant  pour  tout  moyen 
d'existence  que  6  francs  dans  sa  poche.  La  nécessité  lui  flt  accepter  une  place  de 
professeur  de  latin  dans  une  pension  d'Aubervilliers,  aux  appointements  de 
100  francs  par  an.  Il  composa  quelques  petites  pièces  de  théâtre  qui  n'eurent 
pas  de  succès  ,  et  une  tragédie  qui  fut  refusée.  Il  devint  successivement  clerc  de 
notaire,  secrétaire  d'un  homme  de  lettres  fort  riche,  mais  totalement  inconnu  ^ 
puis  enfin,  en  1785,  il  fut  attaché  aux  bureaux  de  M.  Perrachot  de  Longeville, 
directeur  des  Fermes  à  Saint-Malo.  M.  Le  Fevre  ne  revint  à  Paris  qu'en  1789,  et, 
entré  au  ministère  qu'il  n'a  plus  quitté,  il  y  a  gagné  tous  ses  grades  à  force 
d'aptitude,  de  travail  et  d'assiduité.  M.  Le  Fevre  obtint  la  confiance  et  l'ami- 
tié de  tous  les  ministres  qui  se  sont  succédé  jusqu'à  M.  de  Yillèle,  et  perdit 
honorablement  sa  place  en  1822. 

M.  Le  Fevre  était  d'une  probité  minutieuse,  inflexible,  et  il  se  serait  retiré  des 
affaires  sans  autre  fortune  que  sa  pension  ,  s'il  n'avait  été  ,  durant  ses  trente- 
cinq  ans  de  fonctions ,  d'une  économie  aussi  sévère  que  sa  probité.  Il  aimait  les 
lettres  ,  et  n'a  jamais  cessé  de  les  cultiver.  Il  a  été  dans  le  Mercure,  dans  la  Dé- 
cade Philosophique,  dans  la  Clef  du  Cabinet,  etc.,  le  collaborateur  de  Fonlanes, 
Ginguené ,  Amaury  Duval ,  et  autres  littérateurs  alors  célèbres.  M.  Le  Fevre 
laisse  un  grand  nombre  d'ouvrages  manuscrits  sur  les  matières  les  plus  di- 
verses, qui  se  distinguent  tous  par  l'originalité  de  la  pensée,  l'élévation  de 
l'âme,  et  la  lucidité  des  vues.  Il  est  mort  le  30  novembre  1841,  âgé  de  soixante- 
dix-huit  ans,  aimé  et  respecté  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 
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ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 

iCESSITÉ  mm  lOI  sur  L'AVAlEllEfil. 


C'csl  au  moment  où  les  abus  sont  à  peu  près  arrivés  à  leur  comble,  que  le  be- 
soin de  la  justice  se  fait  le  plus  vivement  sentir.  Il  semble  assez  étonnant,  au 
premier  aspect,  que  l'on  soit  obligé  de  démontrer  tout  l'odieux  du  bon  plaisir 
et  de  l'arbitraire  :  c'est  pourtant  à  quoi  l'on  est  réduit  aujourd'hui.  En  vain 
deux  révolutions  sont  venues  protester  contre  les  privilèges  dont  la  majorité 
était  victime,  le  régne  des  privilèges  n'a  pas  été  pour  cela  complètement 
aboli.  Il  en  reste  encore  un  grand  nombre  à  déraciner 5  et,  pour  préciser 
bien  clairement  ce  que  nous  avons  à  dire,  nous  ferons  porter  spécialement  nos 
observations  sur  l'administration  des  Douanes-,  nous  démontrerons  jusqu'à  la 
dernière  évidence  que  la  plupart  des  employés  s'y  trouvent  à  peu  prés  con- 
damnés à  l'état  d'iloles.  Aucune  loi,  aucune  décision,  aucun  règlement  n'établit 
l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  avancer.  Ils  peuvent  être  renvoyés  du  jour  au  len- 
demain comme  des  gens  dont  le  service  ne  plaît  pas,  et  suivant  le  caprice  du 
maître.  Cela  ne  se  fait  pas  ordinairement,  on  le  sait;  c'est  déjà  beaucoup  trop 
que  cela  puisse  se  faire.  La  position  d'un  homme  qui  a  consacré  sa  vie  tout 
entière  à  l'administration  ,  et  qui  a  versé  tous  les  mois  une  partie  de  son  traite- 
ment pour  avoir  une  retraite,  cette  position,  disons-nous,  ne  devrait-elle  pas  être 
garantie  par  la  loi  même,  et  celte  loi  conservatrice  ne  devrait-elle  pas  disposer 
que  l'employé,  pas  plus  que  le  militaire,  ne  pourra  être  rayé  des  cadres  qu'a- 
près avoir  subi  un  jugement  qui  établisse  sa  culpabilité? 

Le  besoin  de  la  justice  est  tellement  grand ,  la  nécessité  d'une  telle  base  a  si 
bien  été  reconnue  pour  fonder  l'édifice  administratif,  que  tous  ceux  qui  ont  été 
placés  à  la  tête  des  Douanes  n'ont  jamais  manqué  de  faire  briller  ce  mot  ma- 
gique dans  leur  circulaire  d'installation.  M.  Gréterin  lui-même  devait  suivre 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs.  On  peut  voir  comment  il  s'exprime  dans  la 
lettre  qui  annonce  sa  nomination. 

Bespecler  les  droits  acquis,  tout  en  ouvrant  la  route  des  emplois  supérieurs  aux 
capacités  réelles;  récompenser  le  zèle  et  le  dévouement ,  mais  maintenir  en  même 
temps  chacun  dans  la  ligne  de  ses  devoirs ,  et  arriver  ainsi  aux  résultats  impor- 
tants que  l'État  et  le  pays  attendent  de  V administration  des  Douanes;  telle  sera 
la  règle  de  notre  conduite. 

Celte  première  circulaire  est  du  7  janvier  1831.  Les  bonnes  intentions  de 
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M.  Grkterin  sont  Icllcment  arrêtées  dans  son  esprit,  sa  ligne  de  conduite  est 
si  bien  établie,  que  le  4  février  suivant,  il  y  revient  encore  en  ces  termes  : 

L'administration  sait^  et  n'oubliera  dans  aucune  circonstance,  l'obligation  im- 
périeuse qu'elle  s'est  elle-même  imposée  de  suivre,  pour  l'avancement,  les  règles 
hiérarchiques;  de  respecter  les  droits  justement  acquis,  et  de  rendre  à  chacun 
pleine  et  entière  justice. 

On  pourrait  conclure  de  là  qu'avant  l'arrivée  de  M.  Greterin  l'administra- 
tion ne  tenait  pas  beaucoup  de  compte  des  droits  acquis.  Aujourd'hui  qu'il  est 
à  la  tète  du  service,  peut-on  dire  que  les  régies  qu'il  s'est  imposées  lui-même 
ont  été  fidèlement  observées  ?  Examinons  les  faits  avec  impartialité. 

Si  le  directeur  de  l'administration  avait  voulu  réellement  être  juste,  il  aurait  fait 
comme  les  rois  constitutionnels  •  au  lieu  de  conserver  le  pouvoir  absolu,  il  aurait 
au  moins  octroyé  une  charte  à  ses  peuples,  nous  voulons  dire  aux  employés  sous 
ses  ordres.  Et  que  l'on  n'allègue  pas  que  la  chose  est  impossible  :  nous  croyons 
qu'elle  ne  peut  manquer  d'arriver,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard.  Lorsque 
la  mesure  des  injustices  aura  été  comblée ,  les  mécontentements  qui  fermentent 
sourdement  dans  les  cœurs  finiront  par  éclater  au  grand  jour.  Les  hommes  qui 
ont  conservé  la  dignité  d'eux-mêmes  seront  las  ^  la  fin  d'ê'lre  traités  comme  un 
vil  troupeau.  Alors  les  employés  favorisés  rougiront  de  devoir  à  l'intrigue  ou  à  la 
bassesse  une  position  qu'ils  pouvaient  acquérir  par  le  travail  et  la  capacité.  A 
ceux  qui  considèrent  cette  loi  comme  impossible ,  nous  répondrons  qu'elle 
existe  pour  l'armée  tout  entière.  Et  dans  un  pays  où  l'égalité  est  proclamée  en 
tête  de  la  constitution,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  citoyens  armés  seraient 
sous  la  protection  de  cette  égalité  bienfaisante,  tandis  qu'une  autre  partie  de  la 
nation,  servant  aussi  l'État  à  sa  manière,  continuerait  de  se  voir  traitée  en  paria 
et  resterait  constamment  livrée  au  régime  de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir  I 

Cependant  plusieurs  personnes  ,  dont  quelques-unes  au  moins  sont  de  bonne 
foi,  ont  considéré  cette  loi  comme  difficile  à  élaborer.  Nous  n'avons  pas  la  pré- 
tention de  convaincre  ceux  qui  profitent  des  abus  ;  ceux-là  sont  tout  disposés 
à  fermer  les  yeux  en  niant  la  lumière.  C'est  seulement  aux  hommes  con- 
sciencieux et  impartiaux  que  nous  allons  noua  adresser  5  nous  pensons  qu'il 
ne  pourra  leur  rester  aucun  doute  sur  la  nécessité  d'une  telle  loi,  sur  ses  bien- 
faits,  ses  avantages  et  son  opportunité. 

Le  directeur  d'une  administration ,  a-t-on  dit ,  répond  du  service.  Il  doit  donc 
pouvoir  choisir  ses  agents,  les  placer  ou  les  déplacer  à  son  gré,  leur  donner  de  l'a- 
vancement quand  il  le  juge  convenable,  puisque  lui  seul  apprécie,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  la  nature  des  fonctions  qui  peuvent  convenir  à  chaque  employé. 

Telle  est  l'objection  dans  toute  sa  force.  Nous  n'avons  pas  voulu  lui  retirer  sa 
valeur,  et  c'est  afin  de  la  mieux  combattre  que  nous  l'avons  mise  dans  tout  son 
jour.  Supposons  pour  un  moment  qu'elle  soit  adoptée  sans  conteste,  elle  n'arri- 
verait à  rien  de  moins  qu'à  détruire  cet  article  de  la  Charte,  qui  porte  que  les 
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Français  sont  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires.  Qu'a 
voulu  dire  notre  Evangile  politique?  Évidemment  que  tous  les  membres  de 
la  nation  ont  le  droit  de  remplir  des  fonctions  publiques,  chacun,  bien  en- 
tendu, dans  la  proportion  de  ses  moyens  et  de  ses  facultés.  Admettez  l'omni- 
potence et  l'autocratie  d'un  directeur  d'administration,  la  Charte  est  aussitôt 
violée  dans  un  de  ses  articles  les  plus  importants,  les  plus  essentiels.  Le  chef 
d'une  administration  répond  du  service!  —  Oui,  sans  doute,  il  en  répond,  et 
nous  ajoutons    qu'il   doit  en  répondre.  Eh  bien!  qu'il  ne  laisse  approcher 
que  des  hommes  dévoués  et  capables,  il  est  parfaitement  dans  son  droit;  mais 
du  moment  où  ils  se  présentent,  devra-t-on  leur  préférer  la  médiocrité  igno- 
rante, si  cette  médiocrité  arrive  escortée  par  des  hommes  puissants?  Voilà 
toute  la  question.  Le  général  d'armée  qui  veille  à  la  sûreté  du  territoire  n'a- 
l-il  pas  un  aussi  grand  besoin  de  pouvoir  et  de  garanties  que  l'administrateur 
chargé  d'cmpûchcr  l'introduction  de  la  fraude  et  d'assurer  la  perception   de 
tous  les  droits  d'entrée  ou  de  sortie?  Youdrait-on  faire  entendre  alors  que  l'état 
militaire  exige  beaucoup   moins  de   talent  que  la  profession  de  douanier? 
Dans  l'état   militaire,  comme  dans  la   Douane,  il  y  a  sans  doute  des  fonc- 
tions pour  lesquelles  il  ne  faut  que  du  zèle  et  du  dévouement,  ceci  est  de  toute 
évidence.  En  même  temps,  il  y  a  dans  l'état  militaire,  aussi  bien  que  dans  le 
service  civil,  des  fonctions  qui,  outre  le  dévouement,  demandent  des  connais- 
sances acquises  avec  peine,  et  le  plus  grand  développement  des  facultés  de  l'in- 
telligence. Que  prescrirait  alors  la  justice?  Que  les  fonctions  qui  veulent  seule- 
ment de  la  probité  fussent  accordées  à  des  hommes  dévoués  et  probes  ;  et  quant 
aux  fonctions  qui  exigent  des  études  plus  spéciales  et  des  connaissances  plus 
étendues ,  il  faudrait  que  chacun  eût  aussi  le  droit  d'y  prétendre ,  mais  qu'elles 
ne  fussent  accordées  qu'au  mérite  réel,  et  surtout  bien  clairement  constaté  par 
des  examens  sérieux,  publics,  et  dont  on  serait  sorti  victorieux. 

Voyez  dés  lors  comme  tout  change  1  quelle  émulation  louable  s'empare  aus- 
sitôt de  chacun  de  nous  1  On  s'occupe  de  ses  fonctions  avec  un  véritable  plaisir  ! 
On  sait  alors  que  les  récompenses  seront  accordées  au  plus  digne,  et  l'on  renonce 
à  s'étayer  de  recommandations  qu'on  ne  devrait  trouver  qu'en  soi-même. 

Est-ce  que  de  cette  façon  la  garantie  donnée  par  de  tels  examens  ne  serait 
pas  beaucoup  plus  satisfaisante  pour  le  chef  de  l'administration?  Sa  confiance 
dans  les  agents  qu'il  dirige  ne  sera-t-elle  pas  plus  grande  après  que,  dans  un 
concours  public,  ils  auront  pu  montrer  leur  capacité  et  leur  aptitude,  et  qu'ils 
sont  en  état  d'unir,  dans  leurs  fonctions,  la  théorie  à  la  pratique?  Mais, 
dira-t-on  encore,  n'y  a-t-il  pas  une  difficulté  immense  à  établir  de  semblables 
examens?  On  nous  accorde  que  la  proposition  est  bonne  en  principe 5  ce  qui 
arrête,  c'est  la  difficulté  de  l'exécution.  Regardons  bien,  et  nous  verrons  qu'il 
est  elYectivement  plus  aisé  qu'on  ne  croit  de  la  faire  complètement  disparaître. 

Non,  ce  n'est  point  une  utopie;  nous  ne  proposons  rien  d'inexécutable,  et 
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la  preuve,  c'est  qu'il  y  a  déjà,  môme  dans  la  Douane,  un  commencement 
d'organisation.  D'aprùs  la  circulaire  n°  1214,  du  4  juin  1830,  ccrilc,  comme  on 
le  voit  par  la  date ,  du  temps  de  la  Restauration,  on  fait  subir  un  examen  à 
ceux  qui  se  présentent  pour  être  admis  comme  surnuméraires.  Il  ne  s'agit  donc 
plus  que  d'étendre  cette  mesure  et  de  l'appliquer  particulièrement  aux  emplois 
supérieurs.  Ainsi,  quiconque  serait  admis  surnuméraire,  aurait  droit  par  cela  seul 
de  passer  à  son  tour  d'ancienneté,  en  se  conduisant  bien  et  en  se  renfermant , 
comme  de  raison,  dans  les  limites  rigoureuses  de  ses  devoirs.  Ses  inlérûts  et 
sa  position  personnelle  lui  seraient  solennellement  garantis  par  une  loi  sur  la 
matière.  Il  aurait  alors  la  perspective,  on  pourrait  même  dire  la  certitude, 
d'arriver  à  un  grade  équivalent  à  peu  près  à  celui  de  capitaine.  S'il  portait  son 
ambition  plus  haut ,  il  devrait  travailler  davantage,  c'est-à-dire  faire  des  éludes 
toutes  spéciales  et  qui  le  mettraient  à  même  de  concourir  lorsqu'un  emploi  su- 
périeur viendrait  à  vaquer.  De  ce  mode,  on  ne  peut  le  nier,  résulteraient  d'abord 
de  grandes  améliorations.  On  aurait  l'assurance  qu'aucun  emploi  de  chef  n'ap- 
partiendrait qu'à  des  hommes  distingués  et  qui  feraient  vraiment  honneur  à 
l'administration.  L'obéissance  à  des  supérieurs  dont  la  capacité  aurait  été 
reconnue  et  constatée,  cesserait  aussitôt  d'avoir  rien  de  pénible.  Chacun  saurait 
qu'il  peut  prétendre  un  jour  aux  mêmes  avantages  en  se  soumettant  aux  mêmes 
conditions.  Le  directeur  de  l'administration  n'en  resterait  pas  moins  investi  du 
droit  de  nommer  à  presque  tous  les  emplois  ,  mais  au  moins  son  choix  ne  pour- 
rait tomber  que  sur  des  hommes  d'un  mérite  éprouvé.  Nous  ne  voulons  pas  dire 
que,  dés  ce  moment,  il  n'y  aurait  plus  d'abus  et  quils  disparaîtraient  tous  comme 
par  enchantement  -,  ce  qu'on  peut  raisonnablement  espérer,  c'est  que  le  nombre 
en  deviendrait  de  plus  en  plus  restreint  :  les  règles  salutaires  que  le  pouvoir  se 
serait  imposées  ne  serviraient  qu'à  lui  donner  plus  de  considération-,  les  in- 
fluences extérieures  ne  se  feraient  plus  sentir,  et  l'on  n'aurait  point  à  rougir 
,  de  voir  des  hommes  ignorants  donner  des  ordres  qu'ils  ont  quelquefois  peine  à 
comprendre. 

Ces  premières  idées  suffisent  pour  indiquer  le  mal  et  pour  montrer  le  re- 
mède. Le  mal  est  dans  l'arbitraire,  le  remède  est  dans  la  Justice.  C'est  la  justice 
que  nous  invoquons  aujourd'hui ,  et  le  vœu  que  nous  formons  est  au  fond  de 
presque  tous  les  cœurs.  Si  de  son  temps  Casimir  Périer  disait  que  la  France 
avait  soif  de  légalité,  nous  dirons  maintenant  que,  pour  les  employés,  ce  besoin 
existe  toujours,  et  qu'ils  attendent  ce  bienfait  d'un  concours  largement  organisé. 
Le  concours  est  la  première  condilion  d'un  gouvernement  constitutionnel.  Nous 
indiquerons,  dans  un  prochain  article,  comment  on  peut  l'appliquer  à  l'admi- 
nistration des  Douanes. 

A.  C. 
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CAUSES  DE  L'AFFAIBLISSEMENT 


L'AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE. 


Ce  n'est  pas  sans  raison  que  de  toutes  parts  on  se  récrie  contre  le  fâcheux 
système  de  promotions  politiques  adopté  par  le  gouvernement,  et  qui ,  loin  de  lui 
donner  de  la  force,  est  cause,  en  partie,  du  peu  de  confiance  que  tant  de  gens 
manifestent  à  l'égard  du  pouvoir  actuel. 

Certes ,  le  mal  dont  noire  société  est  le  plus  travaillée,  c'est  l'affaiblissement 
de  l'autorité;  non  pas  de  la  force  matérielle  qui  se  fait  obéir  —  jamais  le  pou- 
voir n'en  eut  davantage,  —  mais  de  l'autorité  reconnue  d'avance  comme  un 
droit  bien  établi,  et  qui,  pour  prévaloir,  n'a  nul  besoin  de  recourir  à  des  moyens 
d'action.  Ce  fait  ne  saurait  être  contesté.  D'où  vient  donc  cet  affaiblissement  du 
pouvoir  en  général ,  et  en  particulier  de  l'autorité  administrative  ?  Du  peu  de 
considération  dont  les  citoyens  entourent  aujourd'hui  ceux  qui  sont  revêtus  de 
cette  autorité  !  C'est  une  vérité  qu'il  faut  avoir  le  courage  de  dire ,  car  le  mal 
n'est  pas  sans  remède.  On  sait  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  obtenir  une 
haute  position  administrative,  et  l'on  n'a  plus  dès  lors  de  considération  même 
pour  les  fonctionnaires  qui,  par  de  longs  travaux  ,  ont  cependant  des  droits  à 
l'avancement  et  des  titres  incontestables  à  l'estime  publique. 

Oui,  le  mode  jusqu'à  présent  adopté  de  faire  sans  cesse  prévaloir  dans  ces 
nominations  les  nécessités  politiques ,  ne  tend  à  rien  de  moins  qu'à  déconsidé- 
rer l'autorité ,  et  conséquemment  à  affaiblir  sa  force  morale.  Il  frappe  sur- 
tout d'instabilité  la  carrière  administrative,  ôte  tout  ressort  d'émulation  à  ceux 
qui  s'y  dévouent,  maintient  les  affaires  départementales  et  communales  dans  un 
état  d'incertitude  déplorable,  et  prive  de  puissants  moyens  d'action  sur  les 
hommes  le  fonctionnaire ,  qui  devrait,  jusqu'à  un  certain  point,  diriger  dans  son 
département  l'opinion  publique.  Presque  toujours  il  n'y  exerce  aucune  influence. 

Pourrait-il  en  être  autrement ,  lorsqu'il  arrive  au  pouvoir  sans  aucune  ex- 
périence des  affaires  administratives?  Son  action  sur  les  choses  est  nulle  ;  celle 
sur  les  hommes  est  longtemps  indécise.  Il  n'a  pas  les  moyens  de  se  mettre  en 
contact  avec  les  intérêts  de  tous  ;  il  ne  peut  ni  apaiser  les  ressentiments  de 
partis ,  ni  calmer  les  jalousies  de  localité.  L'influence  que  les  considérations 
politiques  exercent  sur  ces  promotions ,  porte  donc  un  préjudice  réel  à  la  bonne 
administration  du  pays. 

Qui  ne  sait  malheureusement  le  honteux  trafic  dont  les  premières  places  de  la 
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magistrature  adminislralive  ont  élé  l'objet?  Un  agent  de  change  a  fait  de  mau- 
vaises affaires,  son  fils  est  aussitôt  nommé  préfet.  —  Un  député  échoue  dans  une 
lutte  électorale,  on  lui  confie  la  direction  d'un  département. —  Un  jeune  homme 
obtient  la  main  de  la  sœur  ou  de  la  fille  d'un  ministre,  d'un  membre  de  la  Cham- 
bre des  Députés,  ou  d'un  aide-de-camp  du  roi,  aussitôt  on  lui  accorde  pour  dot 
une  préfecture. — Nous  avons  vu  un  capitaine  passer  préfet,  un  agent  de 
change,  un  facteur  à  la  halle,  un  architecte,  un  médecin,  prendre,  sans  études 
préparatoires ,  la  direction  d'un  département.  —  Ils  étaient,  disait-on,  hommes 
politiques,  ce  titre  suffisait.  — .Non,  ce  nest  pas  en  perpétuant  un  pareil  sys- 
tème, que  l'on  peut  espérer  de  rendre  à  l'autorité  la  force  morale  et  la  haute 
considération  dont  elle  a  besoin  pour  opérer  dans  nos  départements  le  bien  que 
l'on  attend  du  pouvoir  central ,  et  pour  y  exercer  une  salutaire  influence. 

Pourquoi  voyons-nous  si  souvent  des  administrateurs  secondaires  tendre  à 
l'indépendance  à  l'égard  d'un  premier  magistrat  de  département.?  Ne  serait-ce 
pas  le  résultat  du  peu  d'estime  qu'en  général  les  chefs  de  ces  administrations  por- 
tent à  des  fonctionnaires  supérieurs  qu'ils  savent  n'avoir  aucune  stabilité,  et  qui, 
dans  leur  pensée,  tombent  de  leur  position  élevée  avec  la  même  facilité  qu'ils  y 
montent?  Nos  institutions,  comme  nos  mœurs,  excitent  parmi  nous  l'indépen- 
dance individuelle.  Cette  disposition  s'accroît  chaque  jour.  Il  y  a  donc  néces- 
sité, pour  y  mettre  un  frein,  de  ne  confier  les  positions  supérieures,  celles  qui 
doivent  être  centres  des  services  publics  dans  les  départements,  qu'aux  fonc- 
tionnaires qui  peuvent,  par  leurs  antécédents  et  par  leur  expérience,  obtenir  de 
tous  les  chefs  d'administrations  la  déférence  et  le  respect  qui  leur  sont  dus. 

Les  scènes  de  désordre  qui  se  sont  renouvelées  sur  divers  points  de  la  France 
attestent  aussi  le  relâchement  du  lien  qui  devrait  tenir  étroitement  unies  toutes 
les  administrations.  N'est-il  pas  déplorable  de  voir  l'autorité  mihtaire  refusant 
presque  son  concours  à  la  magistrature,  dont  elle  devrait  être  l'appui?  Les  par- 
tis n'ignorent  pas  que  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  leur  but,  c'est  d'affaiblir 
d'abord  le  lien  central,  dont  ils  apprécient  la  puissance.  Ils  n'ignorent  pas,  en 
effet,  qu'il  n'y  a  de  gouvernement  fort  que  celui  dont  l'autorité  centrale  est  in- 
fluente; c'est  le  moyen  de  grouper  autour  de  lui  administrations  et  administrés. 
Aussi,  les  partis  qui  lui  sont  opposés  tendent-ils,  de  tous  leurs  efforts,  à  décon- 
sidérer l'autorité  centrale  dans  ses  agents.  Il  est  donc  d'un  haut  intérêt  pour  le 
gouvernement  de  ne  pas  donner  prise  à  ses  adversaires,  en  continuant  de  faire 
des  choix  dont  le  résultat  serait  l'affaiblissement  du  lien  central,  auquel  il  im- 
porte de  conserver  sa  toute-puissance  et  son  énergie. 

En  présence  de  tels  faits,  il  est  à  désirer  que  le  gouvernement  sorte  enfin  de 
l'ornière  fâcheuse  dans  laquelle  l'engage  la  députation.  Que  les  titres  adminis- 
tratifs, en  matière  d'avancement,  ne  soient  pas  sacrifiés  aux  titres  politiques  I 
C'est  le  vœu  de  tout  homme  franchement  dévoué  au  maintien  du  pouvoir  actuel 
et  de  la  constitution.  in  préfet  de  l'Empire. 


172  FRANCE 


PHYSIOLOGIE  ET  HYGIENE 

DES  HOMMES  LIVRES  AUX  TRAVAUX  DE  l'eSPRIT. 


(Deuxième  article.) 

Nous  sommes  convaincu,  avec  l'honorable  M.  Réveillé-Parise ,  que  les 
exemples  de  longévité  signalés  dans  notre  précédent  article,  et  dont  on  serait 
tenté  de  faire  un  argument  contre  la  médecine ,  [déposent  précisément  de  la 
puissance  de  l'hygiène;  et  Thisloire  intime  de  ces  hommes  célèbres  nous  ap- 
prend en  effet  à  quels  soins  persévérants,  à  quel  régime  sévère  ils  s'étaient  con- 
damnés pour  compenser  leur  faiblesse  native  et  l'abus  de  la  pensée. 

Devenu  vieux,  Buffon  faisait  chauffer  dans  l'hiver  tous  ses  appartements  à 
seize  degrés ,  et  il  n'en  sortait  plus  sous  aucun  prétexte  pendant  près  de  six 
mois.  Daubenton ,  son  collaborateur,  se  reposait  de  ses  travaux  par  des  lectures 
frivoles,  et  faisait  môme  des  romans  5  c'est  ce  qu'il  appelait  mef^re  so/i  esprit  à  la 
diète. 

Chaque  soir  en  se  couchant,  Kant,  le  grand  philosophe  de  Kœnisberg ,  s'en- 
veloppant  méthodiquement  de  sa  couverture,  se  demandait:  Y  a-t-ilun  homme 
qui  se  porte  mieux  que  moi?  et,  grâce  aux  plus  minutieuses  précautions,  il 
vécut  près  d'un  siècle. 

Combien  d'autres  maintenant,  arrivés  à  peine  au  milieu  de  leur  glorieuse  car- 
rière, sont  tombés  victimes  des  écarts  du  génie  et  de  l'entraînement  des  pas- 
sions i  Raphaël ,  Le  Tasse  ,  Pascal ,  Molière ,  Mirabeau  ,  Pergolèse ,  Mozart , 
Gilbert,  Millevoye,  Malfilatre ,  Géricault,  Byron  ,  etc.,  etc.,  n'ont-ils  pas 
eux-mêmes  limité  leurs  jours  ?  Suivez  lord  Byron  en  Grèce ,  vous  voyez  le 
grand  homme  ,  sottement  épris  de  ses  perfections,  souffrir  la  faim  pour  éviter 
cet  embonpoint  qu'il  appelait  une  hydropisie  d'huile;  et  si  la  nature  parlait ,  il 
lui  imposait  silence  en  avalant  une  oublie  imprégnée  d'eau-de-vie.  Il  y  a 
mieux,  presque  tous  les  matins  il  se  mesurait  le  tour  des  poignets  et  la  taille, 
pour  se  tenir  en  garde  contre  l'obésité,  et,  à  la  moindre  alarme,  il  prenait 
aussitôt  une  forte  dose  de  médecine.  Enfin,  c'est  ici  le  dandy  qui  a  tué  le  poëte. 
Quel  régime,  en  effet,  dit  M.  Réveillé-Parise,  quelle  conduite,  pour  un  homme 
débilité ,  nerveux,  vivant  à  Missolonghi,  climat  humide  et  malsain  ! 

Les  administrateurs^  les  savants,  les  artistes,  etc.,  possèdent  encore  une  grande 
mobilité  d'esprit ,  qui  donne  trop  souvent  à  leurs  productions  cette  alternative 
de  vigueur  et  de  faiblesse  ,  et  leur  permet  de  passer  facilement  d'un  sujet  à  un 
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autre  tout  opposé:  celte  flexibilité  est  quelquefois  Irés-grande,  car  l'âme  liu- 
inaine  est  peut-être  aussi  inépuisable  que  la  nature.  On  connaît  ce  mot  de 
Molière  appliqué  à  Corneille  :  a  Un  démon  vient  lui  dicter  ses  bons  vers,  et 
l'abandonne  ensuite.  »  Ce  capricieux  démon  n'est  que  linconslance  de  la  sensi- 
bilité. Shéridan  éprouvait  dans  sa  jeunesse  ces  variations,  au  point  qu'il 
n'était  plus,  en  quelque  sorte,  le  même  individu  ^  aussi  l'appelait-on  V indéchif- 
frable bête. 

Chez  quelques  hommes  supérieurs,  rien  n'est  plus  fréquent  que  la  variété  de 
leurs  talents.  Salvator  Rosa  fut  aussi  bon  peintre  que  bon  poêle.  Girodet  avait 
ce  double  avantage,  mais  ses  vers  ne  sont  pas  comparables  à  la  poésie  de  ses 
tableaux.  Michel-Ange  fut  sculpteur,  peintre,  architecte  admirable,  et  poète. 
Richelieu  dictait  astucieusement  sa  politique  à  l'Europe,  et  faisait  soutenir  des 
thèses  d'amour  à  l'hôtel  de  Rambouillet.  Claude  Perrault,  docteur  en  médecine, 
édifia  la  colonnade  du  Louvre.  Le  célèbre  démocrate  Thomas  Payn  ,  qui  fut 
accusé  d'ivrognerie,  a  publié  un  recueil  de  madrigaux.  Le  brave  général  du 
génie,  Carnot,  faisait  des  petits  vers.  Les  généraux  Dopel,  Desaix,  etc.,  furent 
docteurs  en  médecine.  Le  docteur  Marcoz  a  publié  les  Tables  d'Hipparque,  et  un 
Traité  sur  les  erreurs  des  géomètres  et  des  astronomes;  sur  l'accélération  sécu- 
laire de  la  lune.  Tous  les  trois  étaient  nés  en  Savoie,  et  à  la  même  époque. 

Sir  Humphrey  Davy  a  fait  un  poëme  épique.  Cet  illustre  chimiste ,  inventeur 
de  la  lampe  de  sûreté  pour  les  mineurs ,  avait  une  imagination  tellement  en- 
thousiaste, qu'ayant  découvert  le  potassium,  il.éprouve  une  sorte  de  joie  vésa- 
nique  et  danse  dans  son  laboratoire. 

Beaumarchais  est  l'inventeur  d'un  nouveau  ressort  pour  les  pendules  ;  on  sait 
qu'il  avait  été,  dans  sa  jeunesse,  ouvrier  horloger.  Il  était  à  la  fois  Tinlrigant  le 
plus  spirituel,  et  le  commerçant  le  plus  actif  de  France.  Pendant  la  révolution  de  93, 
mon  père,  qui  avait  obtenu  des  lettres  de  marque  pour  armer  en  corsaire  et 
courir  sur  les  Anglais,  se  présente  un  jour  chez  Beaumarchais,  dans  son  costume 
de  capitaine  de  frégate;  il  le  trouve  dans  son  bain,  une  paire  de  pistolets  sur  une 
tablette  placée  devant  lui,  et  traite  immédiatement  une  affaire  d'un  intérêt  très- 
majeur.  L'auteur  du  Mariage  de  Figaro ,  au  nombre  de  ses  excentricités,  avait 
l'habitude  de  donner  ainsi  ses  audiences  du  matin. 

Cette  aptitude  variée  de  Beaumarchais  cesse  de  surprendre  quand  on  jette  un 
instant  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  à  notre  époque,  et  surtout  depuis  1830.  La 
nécessité  de  faire  fortune  s'est  imposée  à  tous ,  mais  d'une  manière  plus  pres- 
sante encore  à  ceux  qui  tiennent  dans  la  société  le  sceptre  de  la  naissance  ou  du 
génie;  tellement  que  l'on  citerait  à  peine  un  seul  nom  haut  placé  qui  ait  pu  ré- 
sister à  cet  entraînement  dans  des  entreprises  commerciales  et  industrielles  : 
les  exemples  se  précipitent  en  foule  pour  en  apporter  la  preuve. 

L'usine  Cazeville  doit  son  nom  et  sa  création  à  l'un  des  premiers  dignitaires  de 
la  Chambre  des  Pairs.  Deux  spirituels  vaudevillistes  exploitent  et  dirigent  l'ad- 
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minislralion  des  pompes  funèbres.  Les  maréchaux  SouU,  Marmont  (Raguse),  les 
généraux  Monlholon,  Pajol,  ont  élé  ou  sont  encore  à  la  lêle  d'industries  plus  ou 
moins  prospères.  Le  vicomte  Bothcrel  imagina  un  restaurant-omnibus.  Un  as- 
tronome, un  ancien  ministre  de  la  Justice,  s'intéressent  fatalement  à  la  Société 
plàtrière^un  ancien  ministre  des  Finances,  un  habile  jurisconsulte,  deviennent 
maîtres  carriers.  La  plupart  de  nos  premiers  médecins  ont  apporté  leurs  lu- 
mières, ont  prêté  leur  concours  à  des  entreprises  industrielles.  On  ne  saurait 
les  en  blâmer  sans  être  injuste  ou  ridicule. 

Les  hommes  d'intelligence  supérieure  en  ont  trop  souvent  la  conscience ,  ils 
se  séduisent  eux-mêmes  par  leur  gloire.  Quand  Napoléon  eut  mêlé  son  sang  de 
soldat  au  sang  des  Césars,  il  prit  le  titre  fastueux  de  Yhomme  du  destin  ;  il  avait 
compris  toutes  les  grandeurs,  hors  la  liberté.  Son  despotisme  était  inné.  En  1815, 
pendant  les  Cent-Jours ,  au  nombre  des  courtisans  qu'il  reçut  aux  Tuileries,  se 
trouvait  l'accoucheur  de  l'impératrice,  le  baron  Dubois;  chacun  se  félicitait  avec 
plus  ou  moins  de  fausseté  sur  les  événements  du  jour;  on  espérait  que  Napoléon, 
instruit  par  l'expérience  de  l'exil ,  changerait  sa  politique.  Dubois  intervient 
brusquement  dans  la  conversation,  pour  leur  dire  :  «  Non,  rien  ne  sera  changé; 
l'organisation  de  l'empereur  n'est-elle  pas  la  même  ?  » 

Son  mépris  pour  l'humanité  fut  toujours  aussi  insultant ,  et  peut-être  aussi 
juste!....  Les  hommes  sont  des  pourceaux  qui  se  nourrissent  d'or;  eh  bien  !  je  leur 
jette  de  Vor,  pour  les  conduire  où  je  veux  I 

Les  savants,  les  artistes,  les  orateurs,  les  hommes  d'état  de  toutes  les  époques, 
ont,  en  général,  un  amour-propre  exagéré.  Voltaire ,  dans  la  société  des  Conti , 
des  Vendôme,  répétait  :  «  Nous  sommes  rois  ,  princes  ou  poètes,  m  II  se  mettait 
à  son  rang.  Rousseau  voulait  des  statues.  Mirabeau,  ce  fougueux  tribun,  qui 
agita  si  souvent  la  corne  du  taureau  populaire,  parlant  de  l'amiral  CoHgny,  avait 
soin  d'ajouter  :  «  et  qui,  par  parenthèse,  était  mon  cousin.  »  Il  est  heureux  que 
les  hommes  de  génie  aient  la  conscience  de  leur  force,  le  progrès  social  y  trouve 
une  partie  de  son  élément. 

Les  illusions  de  la  vanité  et  d'un  sot  amour-propre  sont  les  voisins  perfides 
de  ce  sentiment  d'élévation.  L'indifférence  et  l'oubli,  mérités  ou  non,  deviennent 
l'affreux  supplice  des  uns  et  des  autres.  Tous  ont  soif  de  la  célébrité.  Aux  dépens 
de  leur  repos ,  de  leur  bonheur ,  de  leur  santé ,  de  leur  vie  ,  ils  cherchent  à  se 
repaître  d'encens  ;  tous  leurs  pores  sont  ouverts  pour  humer  le  délicieux  poison 
des  éloges,  pour  s'enivrer  de  ce  philtre  magique  et  trompeur. 

L'étude  physiologique  des  hommes  démontre  que  la  louange,  la  flatterie  même, 
sont  l'excitant  moral  le  plus  actif,  le  plus  sûr  ,  d'une  forte  imagination.  Ce  que 
l'on  a  dit  des  poëtes  :  genus  irritabile  vatum,  on  peut,  avec  autant  de  raison  , 
l'appliquer  aux  artistes,  aux  savants,  aux  médecins,  aux  hommes  de  lellres;  les 
exceptions  sont  malheureusement  très-rares,  pour  leur  bonheur  individuel  ;  la 
misanthropie,  l'hypocondrie ,  les  affligent ,  en  effet ,  de  préférence  aux  autres 
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hommes.  Les  éloges,  justement  ou  injustement  refuses,  font  naître,  en  raison  de 
leur  sensibilité,  et  de  la  nature  incandescente  de  leur  tempérament,  une  irritabi- 
lité inquiète,  jalouse,  impatiente,  qui  s'exaspère  bien  plus  encore  par  les  poin- 
lilleries  injurieuses ,  les  attaques  sourdes ,  que  par  une  critique  patente.  Toute 
approbation  mesurée  est  une  forme  de  critique,  toute  louange  refusée  compte 
parmi  les  douleurs;  on  reconnaît  ici  le  boisseau  d'éloges  avec  un  grain  de  criti- 
que. Bayle  dit  que  ce  dernier  est  seul  vivement  senti;  et  Racine  l'avouait  a  son 
tour.  La  réputation,  la  célébrité  déjà  acquise,  n'en  défendent  pas  même  certains 
hommes,  qui  veulent  toujours  monopoliser  l'attention. 

Napoléon  n'aimait  pas  qu'on  parlât  de  César,  et  la  réputation  du  critiqi)e 
Geoffroy,  leFréron  de  l'époque,  l'importunait.  Girodel  entrait  dans  un  désespoir 
à  la  moindre  critique;  ses  amis  furent  souvent  obligés  de  l'empêcher  de  mutiler 
des  tableaux,  que  le  souflle  impur  d'un  aristarque  aurait  souillés,  suivant  lui. 
L'histoire  des  querelles  des  savants  et  des  philosophes  prouve  que  leur  Gel  est 
aussi  acre  que  celui  de  faux  dévols.  La  gloire  de  Linné  a  fait  passer  de  bien 
mauvaises  nuits  à  Buffon.  Dans  un  ouvrage  sur  linslruction  médicale,  Daller 
avait  indiqué  un  nombre  prodigieux  d'auteurs  à  consulter.  Le  nombre  des  étoiles 
désigne  le  degré  d'approbation  qu"il  donne  à  chaque  ouvrage.  On  ne  saurait 
croire  combien  de  médecins  furent  outragés  de  ce  qu'ils  navaient  pas  obtenu  la 
désignation  de  l'étoile.  Critiquer  un  ouvrage,  c'est  porter  le  fer  dans  les  entrailles 
de  l'auteur;  le  poète,  contraint  de  retrancher  quelques  vers,  se  compare  à  3Iédée 
égorgeant  ses  enfants. 

J'ai  connu  et  je  regrette  encore  notre  excellent  peintre  Gros ,  qui  ne  put  ré- 
pondre à  la  critique  que  par  le  suicide. 

Un  sot  impassible  ne  comprend  rien  à  ces  mouvements  tumultueux  ,  et  pour 
des  causes  qui  lui  paraissent  légères  ;  il  ne  voit  en  effet  pas  de  même  et  ne  sent 
pas  de  même.  Une  vie  monotone,  une  prudence  compassée,  calculant  froidement 
toutes  les  circonstances  de  la  vie  ,  sont  le  partage  des  personnes  peu  sensibles , 
peu  irritables;  aussi  elles  ne  font  jamais  de  grandes  choses,  et  ne  gagnent  pas  de 
batailles. 

L'envie  ,  cette  lèpre  morale ,  connaît  bien  cette  irritabilité  ,  elle  est  habile  à 
en  profiter;  c'est  le  tendon  d'Achille,  où  elle  frappe  à  coup  sûr. 

Il  faut  bien  aussi  le  reconnaître,  l'inconstance,  la  versatilité  des  opinions,  des 
sentiments  et  des  actions  sont  trop  souvent  le  partage  obligé  des  hommes  à  ima- 
gination ardente  ;  ils  sont  ce  qu'a  dit  Montaigne ,  des  êtres  versatiles,  ondoyants 
et  divers.  De  là  cette  foule  d'entreprises  et  :d-ouvrages  inachevés,  cette  foule 
d'esquisses,  de  croquis,  etc.  Il  y  a  du  charme  dans  ce  mouvement  aventureux 
de  la  pensée ,  mais  il  compromet  souvent  l'avenir  :  le  caractère  participe  à  cette 
mobilité.  Byron  ,  maltraité  dans  un  ouvrage  périodique  ,  en  conçut  un  dépit 
excessif  ;  il  avait  des  rages  immenses ,  comme  il  les  appelait,  mais  qui  ne  duraient 
que  quarante-huit  heures.  Sa  fatuité,  ses  goûts  efféminés,  ses  actions  héroïques. 
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son  dédain  de  la  société ,  ses  bizarreries ,  ses  inconséquences,  servent  à  la  dé- 
monstralion  de  celle  vérité. 

Voltaire  passait  en  un  instant  de  la  colère  à  l'attendrissement,  de  l'indigna- 
tion à  la  plaisanterie.  Les  Parisiens,  pour  lesquels  il  fait  des  chefs-d'œuvre,  il 
les  appelle  la  chiasse  du  genre  humain. 

On  peut  dire,  à  la  défense  des  gens  de  lettres,  que  leur  inconstance  d'opinion 
n'est  pas  le  résultat  d'un  calcul,  dans  un  très-grand  nombre  de  circonstances  ; 
.ils  obéissent  plutôt  ix  un  entraînement  qui  les  passionne  outre  mesure  :  ils  on 
un  besoin  perpétuel  de  changement.  L'astronome  Lalande,  qui  professa  l'a- 
théisme et  qui  fut  Tauleur  du  Dictionnaire  des  Athées,  avait  d'abord  publié  un 
ouvrage  religieux  ayant  pour  épigraphe  :  Cœli  enarrant  gloriam  Dei.  Assistant 
à  une  leçon  du  vertueux  et  savant  Euler,  il  fondit  en  larmes  en  pensant  qu'il  n'é- 
tait qu'un  hérétique.  Le  médecin  Guy-Patin  écrivait  :  «  La  Reine  Christine  fera 
toutes  sortes  de  métiers  en  sa  vie ,  si  elle  ne  meurt  bientôt  :  elle  a  déjà  joué 
bien  des  personnages  forl  diiïérents  el  fort  éloignés  de  son  premier  état ,  quand 
on  l'appelait  la  dixième  Muse  et  la  nouvelle  Sibylle  du  Septentrion.  Elle  fait 
assassiner  Monaldeschi,  et  va  régulièrement  aux  sermons  du  père  Lebout,  prêtre 
de  l'Oratoire.  » 

Quelle  ne  fut  pas  la  bizarrerie  et  l'inconstance  de  J.-J.  Rousseau  !  Il  conçoit 
des  femmes  la  plus  sublime  idée,  et  vit  quarante  ans  avec  Thérèse  Levasseur  !... 
Il  écrit  VEmile,  el  met  ses  enfants  à  l'hôpital.  Enfin  il  disait  de  lui-môme  :  «  Une 
«  âme  paresseuse  qui  s'clTraie  de  tout  soin  ,  un  tempérament  ardent,  bilieux, 
«  facile  à  s'affecter,  sensible  à  l'excès  à  tout  ce  qui  l'affecte,  semblent  ne  pouvoir 
«  s'allier  dans  le  môme  caractère,  et  ces  deux  contraires  semblent  pourtant  for- 
te mer  le  fond  du  mien.  »  (Deuxième  lettre  à  M.  de  Malesherbes.) 

«  Après  avoir  parcouru  rapidement  leur  sot  écrit,  je  l'ai  jeté  par  terre,  et  j'ai 
craché  dessus  pour  toute  réponse.  «  (Lettre  à  M™^  de  ***,  27  mars  1763.) 

«  Les  déplacements  sont  devenus  pour  moi  des  besoins.  Durant  la  belle  sai- 
son ,  il  m'est  impossible  de  rester  plus  de  deux  ou  trois  jours  en  place  sans  me 
contraindre  el  sans  souffrir.  »  (Janvier  17G5.) 

«  Repos!  repos!  chère  idole  de  mon  cœur,  où  te  Irouverai-je ?  »  (Février 
1765.) 

La  sensibilité  exquise ,  la  délicatesse  d'organisation  des  hommes  livrés  aux 
travaux  de  l'esprit,  sont  la  cause  que  la  plus  légère  modification  dans  les  fonc- 
tions, que  le  moindre  changement  dans  la  santé  déjà  si  mobile,  traduisent  im- 
médiatement leur  influence  sur  l'intelligence  et  le  moral  ^  une  chaîne  électrique 
établit  un  rapport  entre  l'àme  et  le  corps.  Un  seul  mécompte  d'amour-proprc 
devient  tour  à  tour  la  cause  et  l'effet  de  cette  bile  acre  qui  coule  si  difficilement; 
les  digestions  sont  embarrassées,  pénibles;  la  circulation  générale  et  pulmonaire 
est  moins  libre  et  réagit  sur  le  cerveau.  De  là  des  épigrammes,  des  ironies  amères, 
de  mordantes  railleries,  sont  souvent  dues  a  une  douleur  sourde ,  à  un  malaise 
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physique.  M.  Révcillé-Parise  a  connu  un  homme  de  IcKres  qui  allendait  de 
mauvaises  digestions  pour  lancer  ses  traits  les  phis  acérés  :  ses  écrits  n'étaient , 
selon  lui,  que  des  déjections  bilieuses.  Limmortel  auteur  de  la  Calèdonie  ,  le 
vertueux  et  austère  viclorin  Fabre,  qui  mlionora  de  son  amitié,  succombait 
lentement  à  un  cancer  d'estomac  lorsqu'il  diclail  ses  beaux  vers;  et  les  lecteurs 
de  ce  journal  pardonneront  à  la  tendresse  de  mon  souvenir  le  besoin  que  j'é- 
prouve de  les  transcrire  ici.  Ces  vers  s'adressaient  à  Tasso  Torquato. 

Tout  près  de  son  heure  dernière, 
«  Brûlez,  disait-il,  mes  écrits  : 
«  Le  temple  obscur  d'un  monastère 
«  Cachera  mes  pâles  débris.  » 
L'infortuné,  dans  l'humble  asile 
Où  du  moins  la  vertu  tranquille 
Echappe  à  ses  persécuteurs. 
Sous  la  pierre  étroite  et  modeste, 
Redoute  encor  l'éclat  funeste 
D'un  nom  payé  par  tant  de  pleurs. 
Hélas!  quand  déjà  l'espérance 
Lui  promet  des  lauriers  lointains, 
Si  le  grand  homme,  à  son  enfance, 
Pouvait  lire  dans  les  destins 
Quels  maux,  quelle  orageuse  vie, 
Ah  !  qu'avec  terreur  du  génie 
Il  repousserait  le  flambeau!... 
O  toi  !  dont  la  gloire  est  l'idole, 
Va  d'un  pas  ferme  au  Capitole, 
Ne  regarde  pas  ce  tombeau. 

Si  l'on  pouvait  lire  feuille  par  feuille  la  mystérieuse  histoire  du  cœur  humain, 
peut-être  arriverait-on  à  ce  résultat,  que,  content  de  sa  santé,  on  Test  davantage 
des  autres ,  et ,  méconlent  de  sa  santé,  on  l'est  aussi  des  hommes  et  des  choses. 
Le  magistrat  intégre  et  toujours  équitable,  d'Aguesseau  avait  fait  celle  remarque 
sur  l'opinion  des  juges  :  «  Il  est ,  dit-il,  si  nous  n'y  prenons  garde,  des  jours  de 
grâce  et  de  miséricorde  où  noire  cœur  n'aime  qu'à  pardonner  5  il  est  des  jours 
de  colère  et  d'indignation  oii  il  semble  ne  se  plaire  qu'à  punir  \  et  l'inégale  révolu- 
lion  de  notre  humeur  est  si  impénétrable,  que  le  magistrat,  étonné  de  la  diversité 
de  ses  jugements,  se  cherche  quelquefois  el  ne  se  trouve  pas  lui-même.  »  Cha- 
que jour  la  médecine  a  des  preuves  multipliées  de  ces  assertions.  Le  fil  d'A- 
riane qui  peut  nous  guider  le  mieux  dans  le  labyrinthe  de  l'organisation  des 
hommes  voués  aux  travaux  de  l'esprit,  se  dévide  dans  l'ouvrage  de  notre  hono- 
rable confrère,  M.  Réveillé-Parise  5  sa  main  expérimentée  ne  l'abandonne  pas 
un  seul  instant. 

L.  B.  Caffe,  doct.-méd.. 
Ancien  chef  de  clinique  de  l'Hôiel-Dieu  de  Paris. 

TOMB  U,   15  JAirVIER  1842.  12 
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PRESENTATION  AU  MINISTRE. 


Ceci  est  une  scène  de  haute  comédie. 

Le  30  décembre  ,  une  circulaire  parcourt  les  bureaux ,  annonçant  que  le  len- 
demain 31 ,  monsieur  le  ministre  recevra  messieurs  les  employés. 

En  apparence,  ladite  circulaire  est  fort  peu  comique;  quant  à  la  cérémonie 
en  elle-même,  elle  Test  encore  moins,  et  pourtant,  je  vous  l'assure,  peu  de 
scènes  sont  aussi  burlesques  que  cette  scène  sérieuse-,  peu  d'acteurs  aussi  amu- 
sants que  ces  acteurs  en  habit  noir. 

Aussi ,  ne  croyez  pas  que  tout  d'abord  et  d'improvisation  on  arrive  à  ce  co- 
mique parfait  !  Il  y  a  répétition. 

Cette  réppfition  a  lieu  dans  le  salon  du  directeur,  où  déjà  les  chefs  de  bureau 
rivaux  se  tiennent  en  défense,  retranchés  derrière  ce  bouclier  diplomatique 
qu'on  nomme  un  sourire. 

Le  directeur,  lui,  comme  le  ministre  tout  à  l'heure,  ne  se  doute  pas  du  rôle 
terrible  qu'il  joue.  Il  est  à  son  aise,  il  s'adosse  à  sa  cheminée ,  il  sourit;,  il  sup- 
porte avec  le  plus  de  grâce  possible  cet  ennui  officiel  qui  envahit  sa  demeure , 
laissant  aller  ses  paroles  comme  elles  viennent,  sans  s'inquiéter  s'il  les  mesure 
également  à  tous  !  Hélas  I  ces  paroles,  on  les  pèse ,  —  il  y  a  des  paroles  qui  ont 
du  poids, —  on  les  retourne ,  on  les  regarde  h  la  loupe,  on  en  vérifie  le  titre  — 
les  paroles  d'un  directeur  sont  de  l'argent  à  cette  époque.  — Enfin,  que  vous  di- 
rai-je?  Ces  paroles,  graines  jetées  au  hasard,  ont,  en  moins  de  rien,  produit 
des  moissons  de  commentaires  jdIus  ou  moins  agréables. 

Déjà  vous  pouvez  remarquer  l'employé  intrigant  se  posant  immédiatement 
auprès  du  sous-chef,  un  peu  en  dehors  du  cercle  de  ses  humbles  camarades, 
se  détachant  sur  cette  infime  populace  comme  les  coryphées  à  l'Opéra  se  déta- 
chent sur  les  guirlandes  de  figurantes  ; — nous  lui  tiendrons  compte  plus  tard  , 
chez  le  ministre,  de  toutes  ses  contorsions  et  de  toutes  ses  exclamations  du  re- 
gard ;  il  est  digne  d'être  vu  sur  un  plus  grand  théâtre. 

L'employé  mouton  examine  avec  un  intérêt  marqué  les  imperceptibles  fissu- 
res qui  serpentent  sur  le  plafond  ^  il  paraît  en  ce  moment  avoir  eu  beaucoup  de 
vocation  pour  l'aslronomie. 

Cependant,  satisfait  de  ses  profondes  recherches ,  ou  las  de  cette  sublime  atti- 
tude, il  laisse  tomber  son  regard  sur  le  bout  de  sa  botte,  et,  retenu  par  je  ne 
sais  quel  Invincible  attrait,  il  persÀste  à  scruter  profondément  les  replis  de  cette 
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exircmité  de  cliausstirc,  qui,  à  dire  vrai,  mérile  en  clTcl par  sa  singularité  dèlre 
ainsi  contemplée. 
Les  autres  employés  ne  regardent  rien. 

Chefs  et  sous-chcfs  ont  chacun  placé  un  mot  spirituel  ou  profond  ,  du  moilis 
ayant  toujours  bonne  intention  de  l'être:  le  directeur  salue,  passe  devant^  le  ba- 
taillon suit,  n'ayant  ni  tambours  ni  trompettes ,  et  arrive  sans  enseignes  dé- 
ployées, mais  avec  beaucoup  de  prétentions  reployées,  dans  le  salon  d'attente 
de  Son  Excellence. 
Là  est  le  coup  d'œil. 

Mon  Dieu  !  les  aimables  gens  que  voilà  !  Comme  tous  les  visages  sont  soil- 
rianls  !  comme  tous  les  regards  sont  attendris  !  Quelle  effusion  !  quels  serrements 
de  main  !  et  que  l'amitié  qui  les  unit  doit  être  sincère  ! 

Les  chefs  de  bureau  se  groupent  autour ^de  leur  directeur,  en  qualité  de  pla- 
nètes de  premier  ordre-,  —  ce  ne  sont  que  des  :  — Eh!  bonjour,  cher  arni!  — 
Comment  ça  va-t-il,  mon  bon? —  El  des  sourires,  et  des  mots  à  l'oreille,  et 
des  familiarités  de  bras  passés  l'un  sous  l'autre  !  La  belle  chose  que  cette  union 
fraternelle  !  et  que  verrait-on  de  mieux  dans  un  phalanstère  ? 

Comment  donc  !  mais  les  planètes  inférieures,  les  commis  d'ordres  et  les  ex- 
péditionnaires ne  se  font  pas  faute  non  plus  de  ces  gentillesses  ;  c'est  à  qui  trou- 
vera les  salutations  les  plus  amicales  et  les  sourires  les  plus  camarades.  En  vé- 
rité, c'est  à  donner  à  chacun  de  ces  messieurs  une  houlette  et  un  troupeau. 

Eh  bien ,  oui ,  il  y  a  un  moment  d'illusion.  On  oublie  que  tous  ces  hommes  se 
haïssent  et  se  briseraient  la  main  s'ils  le  pouvaient  décemment,  au  lieu  de  se  la 
presser-,  —  que  sous  foutes  ces  gracieusetés  il  n'y  a  pas  une  seule  et  véritable 
amitié  -,  —  que  ces  chefs  sont  en  guerre,  chacun  pour  les  frontières  de  son  petit 
état ,  chacun  plus  ambitieux  qu'Alexandre,  empiétant  toujours,  arrachant  ici 
un  document,  là  un  dossier,  creusant  des  mines  souterraines,  se  glissant,  avan- 
çant, envahissant,  un  pied  devant  l'autre  sans  cesse,  sans  cesse  une  main  de- 
vant l'autre;  on  oublie  que  ces  employés  n'espèrent,  dans  leurs  moments  les 
plus  honnêtes,  que  la  destitution  de  leur  cher  camarade ,  —  je  ne  veux  pas  dire 
la  mort — pour  prendre  sa  place  ou  au  moins  un  lambeau  de  sa  succession. 

C'est  là  une  question  digne  d'intéresser  une  académie ,  que  celle  de  savoir 
pourquoi  il  n'y  a  pas  d'amis  dans  un  même  bureau. 

Est-ce  que  ce  serait  trop  ,  pour  être  ami ,  que  vivre  six  heures  par  jour  en- 
semble ?  Ce  serait  peu  flatteur  pour  l'humanité,  puisque  l'axiome  à  en  déduire 
se  trouverait  celui-ci  :  Plus  on  se  connaît,  moins  on  s'aime. 

Mais  non ,  n'accusons  pas  les  employés  ;  ils  ne  sont  meilleurs  ni  pires  que  les 
autres  hommes  5  seulement  on  les  fait  rivaux;  on  leur  dit  :  r  avancement  au  plus 
habile  ;  en  un  mot,  on  les  met  en  guerre  sourde  les  uns  contre  les  autres,  et  ils 
sont  ennemis.  C'est  bien  simple. 
Toujours  ces  maudits  raisonnements  ! 
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Examinons  plutôt  les  habilsil  :  y  en  a  ici  une  curieuse  collection,  depuis 
l'habit  à  larges  basques  doublées  de  soie  du  dandy,  jusqu'à  l'habit  à  parements 
frisés,  usés,  reprisés  du  vieil  expéditionnaire,  auquel  une  habile  ménagère  a 
remis  la  veille,  en  grande  hâte,  un  collet  neuf  qui  reluit  d'une  façon  indiscrète  et 
compromettante  auprès  d'un  drap  terne  et  roussi. 

Chut!  les  directions  commencent  à  défiler  dans  le  salon  du  ministre.  Le  mo- 
ment devient  solennel.  — II  s'agit,  pour  les  chefs  de  bureau,  de  prendre  une 
position  avantageuse  sur  ce  champ  de  bataille  qui  est  un  tapis.  Ne  point  trop 
s'avancer,  et  cependant  être  en  vue  du  ministre ,  voilà  qui  demande  une  ma- 
nœuvre habile. 

C'est  ici  que  l'employé  intrigant  mérite  vraiment  toute  votre  attention.  Ses 
regards  sont  fixés  sur  le  ministre,  ils  en  suivent  tous  les  mouvements.  Le  mi- 
nistre loue  l'activité  de  ses  employés  ;  l'employé  intrigant  s'incline  ,  baisse  les 
yeux  avec  modestie  et  vanité  tout  à  la  fois,  et  fait  la  roue.  Le  ministre  peint  en- 
suite avec  de  sombres  couleurs  l'exiguité  du  crédit  accordé  par  les  Chambres  , 
et  qui  ne  lui  permet  de  récompenser  qu'à  demi  tant  de  zèle  5  la  figure  de 
l'employé  intrigant  s'allonge  visiblement  d'une  façon  inquiétante.  Enfin,  le  mi- 
nistre, tout  en  réveillant  un  peu  l'espoir  de  ses  silencieux  auditeurs ,  termine 
cette  entrevue  embarrassante  i)ar  un  trait  d'esprit  -,  ce  mot  va  se  graver  sur  le 
visage  de  l'employé  intrigant  en  un  sourire  élogieux  et  infiniment  prolongé. 

L'employé  mouton  reprend  le  cours  de  ses  explorations  au  plafond,  ou  continue 
à  creuser  du  regard  les  sinuosités  de  sa  botte. 

Les  autres  employés  persistent  à  ne  rien  regarder. 

C'est  quelque  chose  de  curieux  que  ce  silence  où  ils  se  tiennent,  en  compa- 
raison du  bruit  qui  se  fait  dans  leur  cerveau ,  où  toutes  les  voix  de  l'ambition 
crient  à  tue-tête  : 

—  Monsieur  le  ministre,  dit  le  chef  de  bureau ,  si  vous  vouliez  créer  une  di- 
rection pour  moi.^.... 

—  Si  vous  daigniez  me  nommer  chef  de  bureau ,  dit  le  sous-chef, 

—  Et  moi  sous-chef,  dit  le  commis  d'ordre. 

—  Et  moi  commis  d'ordre,  dit  l'expéditionnaire. 

—  Et  moi  expéditionnaire,  dit  le  surnuméraire. 

—  Monsieur  le  ministre ,  une  augmentation  !  par  charité  ! 

—  Moi ,  je  ne  vous  demande  qu'une  simple  gratification  ! 

Mon  Dieu!  Quel  vacarme!  Auquel  entendre? — Et  cependant  pas  un  seul  ne 
souffle  mot. 

Enfin  l'on  défile. 

Ce  que  la  bouche  n'a  pas  osé  dire,  le  salut  qu'on  fait  au  ministre  le  dit  en 
passant.  C'est  surtout  l'employé  intrigant  qu'il  faut  remarquer.  11  reste  le  der- 
nier, si  cela  se  peut ,  s'avance  plus  que  les  autres,  et  fait  un  salut  tout  particu- 
lier, formidable  d'intention,  de  flatteries  et  d'avenir. 


ADMINISTRATIVE.  181 

Et  le  minisire  voit  entrer  une  autre  direction,  et  il  garde  son  sérieux.— Ce  que 
c'est  que  d'avoir  l'habitude  du  monde  I 

Et  chacun  va  faire  ses  achats  pour  le  jour  de  l'an.  Car  les  employés  ne  font 
guère  leurs  emplettes  que  le  31  décembre,  attendu  qu'ils  ne  sont  payés  que 
le  30. 

C'est  ainsi  que  s'explique  ce  phénomène,  depuis  longtemps  remarqué  et  non 
encore  expliqué,  d'hommes  en  habits  noirs  qui  se  répandent  par  nuées,  le 
dernier  jour  de  Tannée,  chez  les  confiseurs  et  les  marchands  de  jouets. 

Les  garçons  de  bureau  vont  boire  bouteille. 

Et  l'année  bureaucratique  finit. 

WiLIIELM  Te.mnt. 
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asnOlTIQITIl  ET  FAITS  DIVERS. 


■  FINANCES.  —  Contributions  directes.  — Déplacement  abusif  de  la  direction  du 
département  de  la  Seine. 

Nous  appelons  l'aUenlion  de  M.  le  ministre  des  Finances  et  du  Conseil  général  de  la 
Seine  sur  la  réclamalion  suivante  : 

«  Lorsque  la  direction  des  Contributions  directes  du  département  de  la  Seine  se  trou- 
vait située  rue  de  la  Verrerie,  elle  n'était  pas  oîi  elle  devait  être  ,  au  centre,  sinon  du  dé- 
partement, du  moins  de  Paiis.  Cette  excentricité,  qui  donnait  lieu  à  de  vives  et  nombreuses 
réclamations,  puisqu'elle  faisait  perdre  aux  contribuables  une  journée,  et  qu'elle  aggravait 
l'impôt  malheureusement  si  élevé  pour  les  dernières  classes ,  aurait  dû  cesser  depuis  long- 
temps ;  mais ,  loin  de  là  :  il  a  plu  à  M.  je  directeur  de  faire  une  nouvelle  économie  en 
reléguant  sa  direction  encore  plus  loin ,  dans  une  espèce  d'impasse ,  —  l'île  Saint-Louis ,  — 
dans  le  seul  but  de  payer  un  loyer  moins  cher. 

«  Ce  fonctionnaire  veut  donc  absolument  qu'on  lui  dise  qu'il  n'est  ni  juste  ni  prudent  de 
vouloir  ainsi  tout  rapporter  à  soi?  Sur  les  frais  qui  lui  sont  alloués  pour  la  tenue  de  ses 
bureaux,  la] rédaction  des  matrices  des  communes,  des  rôles,  des  avertissements  et  de 
toutes  les  pièces  cadastrales,  il  s'arrange  de  telle  sorte,  que  celui  par  qui  ces  écritures  sont 
faites  est  fort  heureux  de  gagner  i  fr,  50  c.  à  1  fr.  80  c.  pour  douze  heures  de  travail. 
Qu'on  juge,  d'après  ce  qui  est  accordé  à  M.  le  directeur,  de  la  quotité  de  ses  émoluments  ! 

«  Qu'importe  donc,  quand  on  calcule  ainsi,  au  su  dé  l'autorité  supérieure  qui  le  tolère,Jque 
les  malheureux  contribuables  perdent  un  temps  précieux  pour  aller  trouver  M.  le  direc- 
teur! 

«  On  se  demande  comnient  d'aussi  criants  abus  peuvent  subsistei-  !jBeaucoup[les  connais- 
sent j  mais  on  a  peur.  Eh!  ne  suis-je  pas  obligé  moi-même  de  vous  prier  de  taire  mon 
nom,  comme  si  je  faisais  mal?  Aidez-moi  donc,  monsieur,  prêtez-moi  vos  colonnes,  du 
moins  on  ne  pourra  prétendre  cause  d'ignorance. 

«  Agréez,  etc.  Un  abonné.  « 

—  M.  Guillemé.,  receveur  particulier  de  l'arrondissement  de  Quimper,  nommé  au  même 
titre  dans  l'arrondissement  de  Savenay  (Loire-Inférieure),  est  remplacé  à  Quimper  par  un 
fonctionnaire  du  même  grade  de  la  Haute-Vienne. 

Contributions  indirectes. — Pension  refusée. 

La  lettre  ci-après  a  été  transmise  à  un  ancien  employé  qui  réclamait  une  retraite  pro- 
portionnelle après  vingt-deux  ans  de  service  dans  l'administration,  en  appuyant  sa  demande 
sur  les  infirujités  qui  lui  étaient  survenues  dans  l'exercice  de  ses  fondions.  La  bienveillance 
de  son  administration  lui  a  fait  obtenir  une  indemnité  de  300  fr.,  une  fois  payés,  sur  les 
1,750  fr.  qui  lui  avaient  été  retenus  au  profil  de  la  caisse  des  retraites  pendant  la  durée  de 
ses  services. 


ADMINISTRATIVE.  183 

«  C ,  le  8  dccemhre  I84î. 

"  ^^  sieur  M ,  ex-commis  à  cheval  à  L ,  acUielleiiieni  receveur  Luraljsle  ,  débi- 
tant de  tabacs,  a  adressé  direclemenl  à  M.  le  directeur,  président  du  Conseil  de  l'admiiiislra- 
tion,  une  pétition  tendant  à  obtenir  une  pension.  Ce  préposé  avait  formé  une  soml)l;iblc 
demande  au  moment  de  sa  réforme,  bien  qu'il  ne  comptât  que  vingt  ans  et  quelques  mois 
d'activité,  et  il  avait  protluit  à  l'appui  divers  certificats  de  médecins  et  d'employés  supérieurs. 

«  Il  résultait  des  pièces  que  le  sieur  M avait  alors  la  vue  très-affaiblic  par  suite  d'une 

amaurose  incomplète,  dont  il  était  atteint  depuis  peu  d'années,  et  qui  le  mettait  pour  tou- 
jours dans  l'impossibilité  de  reprendre  son  service.  Elles  indiquaient  en  outre  que  cette 
afTection  devait  être  attribuée  à  une  congestion  cérébrale  survenue  en  cours  de  tournée; 
mais  rien  ne  constatait  formellement  que  cette  congestion  eilt  été  occasionnée  par  le 
service. 

«  Le  sieur  M a  déjà  été  prévenu  par  son  ancien  directeur  qu'il  n'était  pas  en  position 

d'obtenir  une  pension  exceptionnelle,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  cette  afTaire.  >- 

Une  congestion  survenue  en  cours  de  tournée,  ou  une  congestion  occasionnée  par  le 
service ,  sont  deux  expressions  sinon  identiques,  du  moins  équivalentes.  Nous  avons  de  la 
peine  à  nous  expliquer  cette  mauvaise  chicane  de  l'administration.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
espérons  de  la  justice  de  M.  Boursy,  qu'il  donnera  à  l'employé  réclamant  un  autre  bureau 
assez  productif  pour  lui  assurer  des  moyens  suffisants  d'existence. 

—  M.  le  vicomte  Ducrest  de  Villeneuve,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  secrétaire 
général  des  Droits  Réunis,  vient  de  mourir. 

Postes.  —  Nomination,  mutations,  décès,  procès. 

M.  Cheirade-Fillard,  directeur  à  Nonant  (Orne),  est  nommé  directeur  à  Sèvres,  en 
remplacement  de  M.  Leveau,  décédé. 

—  M.  Chevalier  Le  More.,  directeur  des  Postes  à  Mortagne  (Orne),  vient  d'être  appelé 
à  la  direction  de  Saumur. 

Nous  ne  pouvons  que  féliciter  l'administration  d'avoir  su  récompenser,  par  cet  avance- 
ment, un  fonctionnaire  qui  compte  seize  années  d'honorables  services. 

—  M.  Schacthel,  commis  au  service  du  personnel,  est  nommé  directeur  à  Bergerac 
en  remplacement  de  31.  Quiot,  qui  passe  commis  à  l'administration  centrale  (service  des 
articles  d'argent). 

—  M.  Guitel,  commis  à  l'administration  centrale  des  Postes,  est  nommé  commis  de  troi- 
sième classe  au  ministère  des  Finances  (Caisse  centrale  du  trésor). 

—  M.  Pékan  de  la  Forest,  commis  des  Postes ,  est  nommé  directeur  du  bureau  d'ar- 
rondissement E,  à  Paris,  en  remplacement  de  M.  Lestamy,  démissionnaire. 

Le  traitement  affecté  à  cet  emploi  est  réduit  de  4,000  fv.  à  3,500  fr. 

—  M.  Lejeune,  commis  au  service  des  correspondances ,  deuxième  sous-direction,  est 
nommé  sous-chef  en  remplacement  de  M.  Laboullaye,  nommé  chef  de  bureau. 

—  MM.  Lobligeoit,  Mouquet  et  de  Courcy,  commis  des  Postes  (service  actif),  sont 
décédés  en  décembre. 

—  Nous  avons  annoncé,  dans  la  livraison  précédente,  page  150,  la  permutation  de 
MM.  Harelle  et  Giron,  inspecteurs  des  Postes.  Ce  mouvement ,  décidé  par  une  ordon- 
nance ministérielle,  ne  s'est  pas  effectué. 

L'administration,  qui  voulait  en  même  temps  éloigner  M.  Harelle  d'Orléans ,  et  favoriser 
M.  Giron,  avait  destiné  l'un  pour  Amiens,  et  appelé  l'autre  à  l'inspection  du  Loiret.  Les 
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deux  permulanls  ,  oflîciellemont  informés,  s'étaient  donné  rendez-vous  à  Paris  avant  de  se 
rendre  à  leur  destination  respective.  M.  Giron  arriva  le  premier.  Dans  son  audience  de 
congé,  il  apprit  de  M.  le  directeur-général  que,  par  suite  d'un  nouveau  travail,  l'inspection 
de  la  Somme  sera  portée  à  6,000  fr.,  tandis  que  celle  du  Loiret  descendra  d'une  classe  et  ne 
vaudra  que  5,000  fr.  M.  Giron  s'est  récrié;  il  a  protesté  contre  le  désavantage  d'une  position 
qui  lui  avait  été  présentée  comme  un  avancement.  Mais  M.  Conte,  tout  en  reconnaissant 
la  justesse  des  griefs  de  M.  Giron,  n'a  pu  rapporter  l'ordonnance  du  ministre.  Force  a  donc 
été  à  l'inspecteur  désappointé  d'en  appeler  à  M.  Humann.  Son  Excellence  a  remis  les  choses 
dans  leur  clat  primitif.  Quand  M.  Ilarelle  s'est  présenté  à  l'hôtel  où  était  descendu  sou 
collègue ,  relui-ci  était  déjà  sur  la  route  d'Amiens ,  et  les  meubles  de  ces  messieurs  voya- 
geaient en  sens  contraire. 

Maintenant  nous  demanderons  à  l'administration  si  les  motifs  qui  nécessitaient  le  dépla- 
cement de  M.  Harelle  ont  cessé  d'exister. 

—  Procès,  condamnation  d'vne  directrice.  —  Sur  la  plainte  de  M"'^  Demay,  gérant, 
provisoirement  le  buicau  de  poste  delà  CliapoUe-Sainl-Denis,  en  remplacement  de  la  di- 
rectrice titulaire,  M'""  Fiondonzy,  sus|)endue  de  ses  fonctions  par  mesure  administrative, 
cette  dernière  a  été  condamnée  pour  diffamation  en  25  fr.  d'amende,  par  jugenienl  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  du  12  janvier,  sans  que  le  tribunal  ait   même  entendu 

Me  Cuson  ,  avocat  de  la  plaignante. 

Statistique  postale.  —  Il  y  a  eu  en  1 8  i  i ,  daiis  l'administration  des  Postes ,  30C  emplois 
vacants,  auxquels  a  été  appelé  le  même  nombre  de  titulaires.  En  )8'j0,  ce  chiffre  n'était 
que  de  295. 

INTÉRIEUR.  —  Promotions,  nominations,  mutations,  décès. 

Par  ordonnance  du  25  décembre ,  ont  été  élevés  à  la  dignité  de  pair  de  Franco  : 

M.  le  vicomte  de  Dondy,  ancien  préfet. 

M.  de  ChastcUier ,  ancien  maire  de  Nîmes. 

M.  le  baron  Dufour,  maire  de  Metz. 

M.  le  comte  de  Murât,  ancien  préfet. 

—  M.  de  Monicaull,  maître  des  requêtes ,  préfet  de  l'Euie,  est  nommé  préfet  de  Seine- 
et-Marne,  en  remplacement  de  M.  de  Germiny. 

—  M.  Zédé,  maître  des  requêtes,  est  nommé  préfet  de  l'Eure,  en  remplacement  de  M.  de 
Monicaiilt. 

—  M.  Balland,  sous-préfet  de  lîéziers,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Saint-Ouentin. 

—  M.  Marcollc.*i  de  Quivières  est  nommé  sous-préfet  de  Eazas ,  en  reniplacement  de 
M.M'Itubcit,  appelé  à  la  préfecture  de  la  Vienne. 

—  M.  Chartier-Derrieux,  sous-préfet  de  Saint-Pol,  est  nommé  sous-piéfet  de  Doul- 
lens,  en  remplacement  de  M.  Gosse  de  Gorre. 

—  M.  E.  Boullay,  sous-prcfel  de  IJagnères-de-Bigorre,  est  nommé  sous-préfet  à  Chcà- 
teauduu. 

—  M.  Napoléon  de  Dréan ,  sous-préfet  de  Loudéac ,  est  appelé  à  la  sous-préfecture  de 
Lurc,  en  remplacement  de  M.  Quiiilard,  nonmié  sous-préfet  de  Ik'ziers. 

—  M.  Reboul ,  sous-préfet  d'Issengeaux  ,  est  nommé  sous-préfet  à  Saint-Girons ,  eu 
remplacement  de  ]M.  Haussmanu ,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Ulaye. 
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—  M.  de  Sanieul,  secrétaire-général  du  département  d'Eiire-el-Loir,  a  rempli  par  in- 
térim, pendant  près  de  sept  mois,  au  milieu  des  plus  grandes  difficultés,  les  fonctions  de 
sous-préfet  à  Châteaudun.  Espérons  que  M.  Duchâlel  tiendra  compte  à  ce  fonctionnaiic  du 
zèle  qu'il  a  déployé  et  de  l'aptitude  administrative  dont  il  a  fait  preuve. 

—  On  parle  de  M.  de  Murât,  pair  de  France,  comme  devant  être  appelé  à  la  préfecture 
de  la  Haute-Saône,  en  remplacement  de  M.  Maurice-Duval ,  qui  serait  nommé  préfet 
du  Nord. 

—  M.  Chaillou,  ancien  député,  conseiller  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  vient  de 
mourir  à  Nantes.  M.  Cliaillou,  élève  de  rÉcole-Polylechnique,  avait  servi  comme  capitaine 
d'artillerie  sous  l'Empire. 

—  Une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  invite  les  préfets  à  lui  adresser  régu- 
lièrement, à  l'avenir,  pour  la  Collection  des  Documents  administratifs,  un  excin|)laire 
des  Annuaires  publiés  dans  leur  dé|)artement,  ou  des  ouvrages  qui  en  tiennent  lieu. 

Statistique.  —  Mutations  de  préfets  dans  chaque  département  depuis  1830. 


Ain 8 

Aisne 5 

Allier 4 

Alpes  (Basses-) 6 

Alpes  (Hautes-) 5 

Ardèche 4 

Ardennes 4 

Ariége 5 

Aube 4 

Aude 9 

Aveyron 5 

Bouches-du-Rhùne  ....  2 

Calvados i 

Cantal 3 

Charente 3 

Charente-Inférieure 4 

Cher 3 

Corrèze 3 

Corse 1 

Côte-d'Or 4 

Côtes-du-Nord i 

Creuse 3 

Dordogne 3 

Doubs 3 

Drôrae 3 

Eure 3 

Eure-et-Loir 7 

Finistère 6 

Gard 5 


Garonne  (Haute-) 6 

Gers 6 

Gironde 4 

Hérault 7 

Ille-et- Vilaine 5 

Indre 4 

Indre-et-Loire i 

Isère 4 

Jura 6 

Landes 6 

Loir-et-Cher i 

Loire 9 

Loire  (Haute-) 7 

Loire-Inférieure 3 

Loiret 4 

Lot 4 

Lot-et-Garonne 4 

Lozère 5 

Maine-et-Loire 4 

Manche 2 

Marne 2 

Marne  (Haute-; 4 

Mayenne 6 

Meurlhe 2 

Meuse i 

Morbihan i 

Moselle 4 

Nièvre 4 

Nord 3 


Oise 6 

Orne 4 

Pas-de-Calais 7 

Puy-de-Dôme 6 

Pyrénées  (Basses-) 3 

Pyrénées  (Hautes-) 6 

Pyrénées-Orientales. . . .  c 

Rhin  (Bas-) 3 

Rhin  (Haut-) 3 

Rhône 5 

Saône  (Haute-) 3 

Saône-et-Loire 4 

Sartbe G 

Seine 3 

Seine-et-Marne 3 

Seine-et-Oise 1 

Seine-Inférieure 2 

Sèvres  (Deux-) 4 

Somme s 

Tarn g 

Tarn-et-Garonne 8 

Var 7 

Vaucluse 8 

Vendée 4 

Vienne 5 

Vienne  (Haute-) 5 

Vosges 5 

Yonne -3 


Ainsi,  depuis  la  révolution  de  Juillet  jusqu'à  ce  jour, 


186  FRANCE 

Deux  départements  ont  eu 9  préfets,  Vingt  départements  ont  eu, . . .  4  préfets, 

Trois  départements 8  Dix-huit  départements 3 

Cinq  départements 7  Cinq  départements. ,...,,.., .  2 

Dix  départements 6  Huit  départements. . , , . , | 

Quatorze  départements 6 

Ces  nominations  se  partagent  comme  suit  entre  les  divers  ministères  : 

Premier  ministère  de  la  révolution  de  Juillet 88 

Ministère  du  2  novembre 22 

Ministère  du  13  mars  1831 45 

Ministère  du  11  octobre  1832 76 

Ministère  du  22  février  1 836 7 

Ministère  du  6  septembre  1836 10 

Ministère  du  14  avril  1837 62 

Ministère  du  12  mai  1 839 22 

Ministère  du  1^'' mars  1840 16 

Ministère  du  29  octobre  1840 23 

Des  88  nouveaux  préfets  nommés  à  la  révolution  de  Juillet,  8  ont  donné  leur  démission, 
S  ont  obtenu  de  l'avancement^  4  sont  décédés,  23  sont  encore  en  fonctions,  36  sont  tom- 
bés sous  les  coups  du  ministère. 

—  Le  maire  du  neuvième  arrondissement.  —  Mariages  simultanés.  —  Un  témoin 
digne  de  foi  nous  communique  la  note  suivante  : 

«  Le  11  novembre  dernier,  IM.  Loquet,  maire  du  neuvième  arrondissement,  avait  à  pro- 
céder à  la  célébration  de  cinq  ou  six  mariages.  Il  commença  par  se  faire  attendre  long- 
temps, beaucoup  trop  longtemps.  Enfin ,  par  son  ordre ,  un  garçon  de  bureau  invita  tous  les 
futurs  époux  et  les  futures  épouses  à  se  lever  ;  alors  M.  le  maire,  pour  s'épargner  l'ennui  des 
répétitions,  a  lu  une  seule  fois,  pour  tout  le  monde,  les  articles  du  Code  relatifs  aux  devoirs 
réciproques  des  époux.  Ensuite  le  magistrat,  sans  autre  formalité,  a  déclaré  qu'ils  étaient 
unis  par  le  mariage,  unis  en  masse  et  à  la  façon  de  M.  Loquet,  bien  entendu.  Je  ne  me 
borneiai  pas  à  crier  k  l'inconvenance,  j'ajouterai,  et  avec  raison,  qu'il  y  a  là  presque  de 
l'illégalité.  Cette  manière  collective  de  fabriquer  des  mariages  à  la  grosse  a  scandalisé  tous 
les  assistants.  C'est  dépouiller  la  loi  de  l'effet  imposant  dont  un  magistrat  doit  toujours  l'en- 
tourer ;  c'est  mettre  en  oubli  ce  que  ses  fonctions  ont  de  plus  relevé  et  de  plus  respectable.  » 

S'il  est  vrai  que  l'usage  autorise,  dans  les  municipalités  de  Paris,  la  célébration  simul- 
tanée de  plusieurs  mariages,  M.  Loquet  n'est  pas  plus  répréhensible  du  fait  que  les  autres 
officiers  de  l'état-civil,  ses  collègues.  Toutefois,  nous  croyons  devoir  appeler  l'attention  de 
l'autorité  supérieure  sur  les  conséquences  que  pourrait  entraîner  un  pareil  état  de  choses  : 
il  semble  y  avoir  là  une  infraction  au  vœu  de  la  loi ,  une  illégalité  qui  susciterait,  tôt  ou 
tard,  des  procès  scandaleux. 

Administration  DES  Hospices.  — Quelques  changements  viennent  de  s'opérer  dans  le 
personnel  de  cette  administration.  M.  Mugin,  directeur  de  l'annexe  de  l'Hôtel-Dieu,  est  ad- 
mis à  la  retraite,  et  M.  Basse,  économe  de  la  vieillesse  (femmes),  l'a  remplacé.  —  M.  La- 
bouro,  chef  du  bureau  central  d'admission ,  a  été  nommé  économe  de  la  Charité,  en  rempla- 
cement de  M.  Fauldruche  fds ,  décédé.  Ces  deux  nominalious  n'ont  élevé  aucune  réclama- 
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lion  de  la  part  des  employés.  D'autres  changements  doivent  encore  avon-  lieu  très-pro- 
chaineraent.  Nous  les  ferons  connaître. 

GUERRE.  —  Mutations ,  promotions. 

—  M.  Lyatttey,  sous-intendant  militaire  de  première  classe,  a  été  nommé  à  la  résidence 
de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Turcas,  décédé. 

—  M.  J.-B.  Dubois,  sous-intendant  militaire  de  première  classe,  chef  de  division,  ad- 
joint au  directeur  du  matériel  de  l'administration,  est  envoyé  à  Strasbourg  pour  y  remplir 
les  fonctions  d'intendant  militaire  de  la  5^  division. 

—  Par  ordonnance  du  3 1  décembre  1 84 1 ,  M.  Lair,  sous-intendant  militaire,  a  été  promu 
au  grade  d'officier  de  la  Légion-d'Honneur. 

—  Favoritisme.  —  Nous  apprenons  qu'un  grand  nombre  d'employés  du  ministère  de  la 
Guerre  sont  justement  indignés  d'une  intrusion  arbitraire  qui  vient  d'avoir  lieu,  à  leur  pré- 
judice ,  au  bureau  de  la  solde.  Un  substitut  de  procureur  du  roi ,  venu  de  la  province ,  sans 
aucun  antécédent  administratif,  aurait  été  admis  d'emblée  aux  appointements  de  3,000  fr., 
avec  la  promesse  d'être  prochainement  élevé  au  grade  de  sous-chef.  On  attribue  à  des  projets  ' 
matrimoniaux  la  faveur  spéciale  accordée  à  cet  ^ex-magistrat.  L'iniquité  serait  tellement 
criante,  que  nous  ne  pouvons  y  croire. 

—  Consigne  des  bureaux.  —  M.  le  maréchal  Soult  a  fait  réafficher  son  arrêté  concer- 
nant les  entrées  des  fonctionnaires  et  dignitaires  de  l'État  dans  ses  bureaux.  En  voici  le 
résumé  : 

Les  maréchaux  et  amiraux  sont  reçus  du  secrétaire-général  toutes  les  fois  qu'ils  le  de- 
mandent, ainsi  que  des  chefs  de  division  et  du  directeur  des  affaires  d'Alger. 

Pendant  la  durée  de  la  session,  le  secrétaire-général,  les  chefs  de  division  et  ie  directeur 
des  affaires  d'Alger  recevront  les  pairs  et  les  députés  les  mardi,  jeudi,  et  samedi,  de  onze 
heures  à  une  heure. 

Ils  recevront ,  aux  mêmes  heures  et  les  mêmes  jours ,  les  membres  des  divers  comités 
d'armes  et  du  Conseil  d'Etat,  les  inspecteurs-généraux ,  les  aides-de-camp  et  officiers  d'or- 
donnance du  roi  et  des  princes,  le  lieutenant-général  commandant  la  division,  le  lieutenant 
commandant  de  place ,  le  chef  d'état-major. 

Tous  les  autres  officiers  ne  seront  reçus  que  sur  des  laissez-passer  nominatifs  et  individuels. 

Le  bureau  des  renseignements  du  secrétariat-général  est  seul  ouvert  au  public,  de  deux 
à  cinq  heures,  les  mercredi  et  vendredi. 

Quant  aux  portiers,  s'ils  avaient  le  malheur,  ainsi  que  les  garçons  de  bureaux,  de  se 
laisser  séduire  ou  de  manquer  à  la  consigne  qui  leur  est  donnée ,  ils  cucourraienl  les  peines 
les  plus  sévères. 

MARINE.  —  Nominations. 

Ont  été  nommés,  par  ordonnance  du  roi  en  date  du  9  janvier  1842  .• 
Au  grade  de  sous-commissaire  de  la  Marine  de  F»  classe  :  (choix)  M.  Guichon  de 
Grandpont,  sous-commissaire  de  la  Marine  de 2"  classe; —  (ancienneté)  31.  Codet  de  la 
il/ormu'r<j,  sous-commissaire  de  la  Marine  de  2*"  classe; —  (choix)  J/.  Thomas,  sous- 
commissaire  de  la  Marine  de  2'=  classe.  —  Au  grade  de  sous-commissaire  de  la  Marine  de 
2^  classe  :  (ancienneté)  M.  Abadie,  commis  principal  delà  Marine.  —  Au  grade  de  com- 
mis principal  de  la  Marine:  (ancienneté)  M.  O'Toole,  commis  de  la  Marine  de  i'^  classe; 
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—  M.  Guibert,  commis  principal,  a  élé  nommé,  au  choix,  sous-commissaire  de  la  Ma- 
rine de  2«  classe. 

—  Par  ordonnance  du  4  janvier,  M.  Pfihl,{comm\s  de  Marine  de  i^.classe,  a  été  nommé, 
au  choix,  commis  principal  de  la  Marine. 

—  M.  Laplume,  commis  des  subsistances  de  3^  classe,  a  été  élevé  à  la  2«  classe  de 
son  grade. 

—  Examen  de  la  réclamation  relative  à  la  nomination  de  M.  Douesnel  au  grade  de 
directeur  des  subsistances  (V.  pages  168  et  127). 

■  Le  service  des  subsistances  dans  la  Marine  formait,  depuis  1817,  une  branche  d'ad- 
ministration à  part,  sous  la  direction  d'un  administrateur-général  résidant  à  Paris,  et  juxta- 
posé près  de  l'administration  centrale.  Bien  que  sous  l'autorité  du  ministre,  ce  service,  par 
sa  constitution,  par  ses  formes,  échappait  à  la  centralisation  générale. 

Cela  blessait  les  règles  de  la  hiérarchie  et  celles  de  la  responsabilité  ministérielle.  Cette 
situation  anormale  ne  pouvait  résister  à  la  révolution  de  1830.  Lorsque  des  changements 
ont  lieu  en  France  dans  la  constitution ,  la  première|conséquence  est  une  revue  générale 
de  la  législation  et  des  règlements  administratifs. 

C'est  ainsi  que,  par  l'ordonnance  du  13  décembre  1830,  l'administration  des  subsi- 
stances fut  supprimée.  Le  service  des  subsistances  prit,  dans  l'administration  centrale ,  le 
titre  de  ô""^  division,  et  dans  les'ports  celui  de  direction  des  subsistances.  Les  directeurs 
et  sous-directeurs  reçurent  les  titres  de  commissaires  et  sous-commissaires  des  subsi- 
stances, et  furent  placés  sous  les  ordres  du  chef  d'administration  de  la  Marine. 

Toutefois  l'ordonnance  de  1830  conserva  l'assimilation  des  grades  établis  par  le  règle- 
ment organique  de  1817. 

ftlais  cette  assimilation  n'emportait  pas  la  similitude  des  conditions  requises  pour  ob- 
tenir la  fonction  correspondante.  En  raison  de  la  différence  des  deux  services,  ces  condi- 
tions n'auraient  pu  d'ailleurs  être  semblables. 

L'ordonnance  du  3  janvier  1836,  qui  réunit  dans  le  commissariat  les  attributions  des 
deux  corps  d'administration  et  d'inspection  de  la  Marine,  plaça  sous  la  direction  immé- 
diate du  préfet,  le  service  des  subsistances,  qui  relevait,  depuis  1830,  du  chef  d'adminis- 
tration de  la  Marine. 

Dès  lors,  le  commissaiiat  n'ayant  plus  à  exeicer  sur  le  service  des  subsistances  des 
fonctions  de  direction  ,  d'action,  mais  seulement  de  surveillance  ou  contrôle,  on  fit  passer 
dans  le  commissariat  les  contrôleurs  du  service  des  subsistances. 

Voilà  comment  ces  contrôleurs  ont  cessé  d'appartenir  à  leur  administration  originaire, 
pour  cheminer  à  l'avenir  dans  le  commissariat.  —  Et  en  fait,  ils  y  sont  employés  dans  les 
diverses  attributions  de  ce  corps  :  l'un  est  attaché  au  contrôle  du  service  des  chiourmes , 
l'autre  est  commissaire  d'escadre,  etc. 

Ainsi  les  deux  administrations,  qui  depuis  1830  étaient  réunies,  furent  de  nouveau  sépa- 
rées en  1836,  mais  seulement  dans  les  ports.  —  Quant  à  l'administration  centrale,  elle 
resta  soumise  à  la  fusion  opérée  en  1830. 

Par  suite  de  celte  fusion ,  les  contrôleurs  des  subsistances  s'étaient  trouvés  en  fait  placés 
dans  le  service  général  de  l'inspection.  —  A  plus  forte  raison  ,  depuis  1836  ,  demeurent-ils 
entièrement  séparés  de  leur  ancienne  administration. 

Il  y  a  donc,  depuis  cette  dernière  époque  surtout,  deux  lignes  bien  distinctes  :  le  com- 
missariat, —  l'adminislralion  des  subsistances. 
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Une  seule  fois,  et  comme  mesure  de  transition,  quelques  agents  de  l'administration  des 
subsistances  passèrent  dans  le  commissariat;  mais  aujourd'hui,  une  semlilable  n)ulation 
serait  interdite  par  les  ordonnances  qui  fixent  les  conditions  à  remplir  |)our  obtenir  dans  le 
conmiissariat  un  emploi  quelconque,  même  celui  d'écrivain. 

Au  contraire,  il  n'y  a  aucune  disposition  précise  d'ordonnance  qui  empêche  que  l'on  ne 
prenne  un  agent  dans  le  commissariat ,  pour  le  faire  passer  à  quelque  emploi  que  ce  soit 
dans  l'administration  des  subsistances,  qu'il  y  ait  ou  non  servi  anlérieurement. 

En  effet ,  le  règlement  de  1 817  ne  contenait  sur  l'avancement  que  ces  dispositions  : 

«  Tous  les  employés  du  service  sont  désignés  par  l'administrateur,  et  la  nomination  est 
soumise  à  l'approbation  du  ministre. 

«  Il  en  est  de  même  pour  les  avancements ,  mutations ,  suppressions ,  destitutions ,  ou 
révocations.  » 

Et  l'ordonnance  de  l83o  n'a  statué  que  sur  l'assimilation  et  les  fonctions ,  mais  non  sur 
l'avancement. 

Dans  une  autre  branche  d'administration  de  la  Marine  (les  forges  et  fonderies) ,  il  y  a, 
comme  dans  le  service  des  subsistances ,  assimilation  quant  aux  grades  avec  le  commissa- 
riat ;  mais  l'ordonnance  qui  établit  cette  assimilation ,  détermine  en  outre  les  conditions  à 
remplir  dans  toutes  les  positions  pour  passer  d'un  grade  à  l'autre. 

L'auteur  de  la  lettre  insérée  dans  le  précédent  numéro  aurait  donc  pu  signaler  Yabsence 
de  règles  sur  Vavancement  dans  le  service  des  subsistances.  Mais  l'état  actuel  des 
choses  permettait  de  présenter  [à  la  nomination  du  roi  M.  Douesnel  ou  tout  autre. 
C'était  le  droit  du  ministre,  il  n'était  lié  par  aucun  acte  positif.  Il  aurait  pu  choisir  pour 
directeur  des  subsistances  un  sous-commissaire  de  la  Marine,  étranger  par  ses  antécé- 
dents à  cette  administration,  tout  aussi  bien  que,  dans  le  temps,  il  prit,  pour  en  faire  un 
sous-directeur ,  un  commis  de  l'administration  centrale,  qui  n'avait  pas  de  grade  dans  le  ser- 
vice des  ports.  Une  nomination  analogue  ne  pourrait  pas  non  plus  se  faire  dans  le  commis- 
sariat. 

En  résumé,  le  ministre  a  usé  de  son  pouvoir,  et  quelque  opinion  qu'on  ait  à  cet  égard ,  on 
doit  reconnaître  qu'il  est  resté  dans  les  limites  de  la  légalité. 

ANECDOTES. —  La  tabatière  de  l'expéditionnaire.  —  Le  ministre  Decrès,  en  pas- 
sant chaque  matin  de  son  cabinet  dans  le  bureau  d'un  chef  de  division,  avait  contracté  l'ha- 
bitude de  s'arrêter  devant  la  table  d'un  vieil  expéditionnaire,  priseur  émérite.  Le  point  d'at- 
traction était  une  énorme  tabatière.  Le  duc  l'ouvrait  en  silence,  y  plongeait  profondément  les 
doigts,  et  savourait  avec  volupté  le  tabac  de  la  régie.  Heureux  ministre  !  L'employé  unit  par 
se  lasser  de  cet  impôt  quotidien  ,  et  s'arma  de  l'héroïque  résolution  de  cacher  sa  tabatière. 
La  première  fois,  Decrès  s'avance  instinctivement  pour  prendiesa  prise;  il  s'arrête  étonné, 
puis  se  retire.  Le  jour  suivant,  même  déception.  Le  ministre  voulut  savoir  la  cause  de  ce 
changement.  Il  remarqua,  en  ouvrant  la  porte,  que  la  tabatière  disparaissait.  Alors  il  dit  à 
l'employé  :  Vous  ne  prenez  donc  plus  de  tabac?  — Non,  monseigneur. —  Pourquoi-cela? 
—  Je  n'ai  plus  de  tabatière.  —  Ah!... 

Decrès  demanda  au  chef  de  division  des  renseignements  sur  le  vieux  commis,  son  contri- 
buable. Il  apprit  que  c'était  un  homme  rangé,  laborieux,  exact,  mais  qui  n'avait  qu'un  mo- 
dique traitement.  En  ce  cas,  dit  le  ministre,  faites  expédier  un  mandat  de  300  francs  en  son 
nom ,  et  remettez-le-moi. 
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Le  lendemain,  le  ministre,  en  passant  près  de  rcxpédiiionnaire,  déposa  sur  sa  table  Un 
papier  plié,  en  lui  disant:  «  Puisque  vous  n'avez  plus  de  tabatière,  voici  de  quoi  faire  un 
cornet.  » 

Le  général  dévoré  par  un  canard.  —  Un  jeune  rédacteur  du  ministère  de  la  Guerre, 
qui  produit  avec  une  très-grande  rapidité,  et  qui,  pour  cette  raison,  forme  très-mal  ses  let- 
tres, est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  une  demande  de  pension  adressée  par  la  veuve  d'un 
général  mort  des  suites  d'un  cancer.  La  copie  échoit  en  partage  à  M.  Bichon,  expédi- 
tionnaire depuis  plus  de  vingt  ans,  et  qui ,  chaque  jour,  sort  de  son  bureau,  la  main  beau- 
coup plus  fatiguée  que  l'esprit.  M.  Bichon  prend  une  plume  métallique,  vierge  encore,  et 
commence  son  expédition.  A  cette  phrase  :  «  Le  général  dévoré  par  un  cancer,  »  M.  Bi- 
chon voit  dans  le  c  et  l'e  du  mot  cancer.  liés  ensemble,  un  a  très-bien  formé,  et  écrit  sans 
hésiter,  en  caractères  parfaitement  lisibles  :  Dévoré  par  un  canar.  Sa  copie  terminée, 
M.  Bichon  la  relit  avec  le  plus  grand  soin  et  s'empresse  de  la  remettre  au' jeune  rédacteur; 
celui-ci  la  parcourt  des  yeux;  arrivé  à  ces  mots  :  Dévoré  par  un  canar,  il  pousse  un  éclat 
de  rire  homérique  entendu  de  tous  les  bureaux  voisins.  L'expédition  du  rapport  à  la  main, 
il  se  rend  en  toute  hâte  auprès  de  ce  bon  M.  Bichon  et  lui  djt  :  Voyez  donc,  monsieur 
Bichon,  ce  que  vous  avez  écrit  là,  —  et  celui-ci  lisant  :  Le  général  dévoré  par  un  canar. 
—  Eh  bien,  c'est  très-lisible. —  Certainement,  mais  dévoré  par  un  canar!  —  Ah!  c'est 
vrai,  s'éciie  M.  Bichon  en  s'cmparant  vivement  de  sa  plume  et  la  trempant  dans  l'encrier, 
j'ai  oublié  le  d. 
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Administration.— 7?opporr  du  préfet  du  Gers  au  Conseil  général.  — VààminislTitioa  gé- 
néralc  des  départements,  qui  est  encore  peu  connue,  peu  étudiée  dans  notre  pays,  mérite  pour- 
tant la  plus  grande  attention  et  oITre  le  plus  vif  intérêt;  c'est  là  que  se  forment  et  se  déve- 
loppent tous  les  éléments  de  la  puissance  publique;  c'est  là  que  s'appliquent  les  théories; 
c'est  là  que  se  recueillent  les  premiers  fruits  d'une  direction  habile,  sage  et  éclairée.  En  de- 
hors des  intérêts  généraux  du  pays,  chaque  département  a  aussi  les  siens  propres,  que  doit 
également  protéger  une  sollicitude  constante  et  infatigable.  Sous  tous  ces  rapports,  les  comptes 
rendus  de  l'administration  de  leur  département  par  les  préfets  aux  conseils  généraux,  sont 
des  documents  d'une  véritable  importance,  auxquels  nous  nous  proposons  de  donner,  dés  au- 
jourd'hui, une  place  dans  la  France  Administrative.  Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport 
du  préfet  du  Gers  ,  session  de  1841.  Ce  travail  n'est  point  seulement  remarquable  par  l'élé- 
gante précision  du  style,  mais  il  l'est  encore  par  la  division  intelligente  de  la  matière,  par 
l'élévation  des  vues,  et  par  une  connaissance  approfondie  de  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration départementale.  La  richesse  publique  dans  le  département  du  Gers  est  en  progrés, 
ainsi  que  le  constate  le  rapport;  les  produits  de  l'impôt  ont  reçu  une  augmentation  pro- 
portionnelle, et  il  est  juste  d'attribuer  en  partie  ces  résultats  aux  principaux  agents  de 
l'administration,  et  notamment  à  celui  qui  donne  l'impulsion  à  tous  les  services  publics. 
L'instruction  élémentaire  laisse  encore  beaucoup  à  désirer  dans  le  Gers,  et  M.  le  baron  Ch. 
Dilplti  ne  manquera  pas  de  marqucf  à  je  ne  sais  quelle  encre  un  département  où  sur  2.393 
conscrits,  la  moitié  seulement  sait  lire  et  écrire.  D'un  autre  cùté,  les  lois  S'y  eiéctllcnt  avec 
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d'autant  ptiis  dé  facilité,  qu'on  ne  peut  les  lire,  comme  nous  venons  de  le  voir.  Il  est  égale- 
ment à  remarquer  que,  par  suite  des  excellentes  mesures  prises  par  le  préfet,  pas  un  seul  in- 
fanticide n'a  été  commis  dans  l'année  ISîO  et  les  six  premiers  mois  de  1841.  Nous  ne  pouvons 
suivre  aujourd'hui  cet  excellent  rapport  dans  tous  ses  détails;  peut-être  y  reviendrons-nous 
plus  tard;  mais  nous  ne  craignons  pas  de  le  recommander  dés  ce  moment  à  tous  ceux  qui 
s'occupent  d'études  administratives. 

—  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  prifectnre  des  Landes.  —  Nous  avons  sous  les 
yeux  la  table  des  matières  de  ce  recueil  :  c'est  une  attestation  de  l'activité  de  M.  Delamarre. 
Ce  fonctionnaire  a  publié  en  1841  un  grand  nombre  de  circulaires  adressées  aux  sous-préfets 
et  aux  maires  de  son  déparlement  pour  diriger  leurs  travaux.  Avec  un  pareil  guide,  ces  admi- 
nistrateurs ont  dû  concourir  efficacement  à  la  promple  expédition  des  affaires  et  faciliter  au 
préfet  l'exécution  des  ordres  qui  lui  ont  été  transmis  par  l'administration  centrale. 

—  Le  4^  Tableau  de  la  situation  de  l'Algérie  vient  d'être  publié  par  les  soins  du  dépar- 
tement de  la  Guerre.  Cet  important  document,  dont  la  rédaction  est  confiée  au  directeur 
des  affaires  de  l'Algérie,  fait  connaître  de  la  manière  la  plus  complète  et  la' plus  exacte  la 
situation  administrative  de  la  colonie.  Il  renferme,  en  outre,  dans  un  appendice,  des  no- 
tices du  plus  haut  intérêt.  —  Nous  avons  remarqué,  dans  la  première  partie,  un  résumé  des 
règlements  promulgués,  des  décisions  prises ,  des  instructions  données  et  des  résultats 
obtenus,  depuis  1837  jusqu'en  1841.  Cette  période  de  temps  est  celle  de  l'adminislration  de 
M.  Laurence.  On  verra,  d'après  le  résumé,  à  quels  travaux  difficiles  et  variés  a  dû  suffire 
la  direction  des  affaires  de  l'Algérie.  Nous  consacrerons,  dans  le  prochain  numéro,  un  article 
à  l'examen  de  ce  travail,  qui  fait  honneur  au  mérite  administratif  de  M.  Laurence. 

— Projet  de  loi  sur  la  Navigation;  etc. — C'est  un  axiome  admis  en  jurisprudence,  que  per- 
sonne n'est  censé  ignorer  la  loi.  Ce  devrait  être  en  même  temps  une  obligation  pour  l'Admi- 
nistration de  mettre  celte  loi  à  la  portée  de  tous,  de  la  répandre,  de  la  propager  de  manière 
à  ce  que  chacun  pût  la  Irouver  au  moment  du  besoin.  Celle  obligation  devrait  être  encore 
plus  grande  pour  l'administration  des  Douanes,  qui  embrasse  tant  d'intérêts  généraux  ou 
particuliers,  et  dont  l'influence  s'étend  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  sur  chaque  indi- 
vidu. Et  pourtant,  il  n'existe  pas  un  Manuel  complet,  officiel,  auquel  puisse  recourir  pour 
son  usage  journalier  le  négociant  qui  cherche  la  solution  d'une  question  économique.  Nous 
ne  pouvons  admettre  comme  ouvrage  de  ce  genre  le  Recueil  de  Lois  et  Règlements ,  qui , 
malgré  ses  vingt  volumes,  outre  beaucoup  de  choses  inutiles,  présente  l'omission  de  plusieurs 
lois  indispensables.  Le  Résumé  analytique ,  publié  par  31.  Fnsquel  en  1836,  avait  pour  but 
de  remplir  cette  lacune,  c'est-à-dire  de  conserver  toutes  les  lois  en  vigueur  et  d'élaguer  toutes 
les  dispositions  abrogées.  M.  Fasquel  ne  tint  pas  ce  qu'il  avait  promis.  Une  foule  d'oublis 
furent  constatés  dès  l'apparition  de  son  ouvrage.  On  rendit  justice  à  l'ordre  méthodique  qu'il 
avait  apporté  dans  la  classificalion  des  matières;  mais  les  suppléments  annuels  publiés  par 
l'auteur  ne  purent  suffire  à  faire  disparaître  les  erreurs  nombreuses  qui  lui  avaient  été  signa- 
lées. Après  la  tentative  de  3L  Fasquel ,  ce  livre  indispensable  reste  encore  à  faire;  et  le  Code 
des  Douanes,  annoncé  par  M.  Bourgat,  chef  à  l'administration,  même  en  le  supposant 
bien  conçu  et  bien  exécuté,  ne  pourra  remplir  toutes  les  conditions  exigibles,  dépourvu  qu'il 
sera  d'un  caractère  véritablement  officiel.  Utile  pendant  quelques  années  peut-être,  il  ne 
tardera  pas  à  devenir  arriéré  ,  jusqu'au  moment  où  on  ne  fera  plus  à  ce  recueil  l'honneur  de 
le  consulter,  même  accidentellement. 

Frappé  de  tous  ces  inconvénients,  un  employé  des  Douanes,  dont  les  lumières  nous  parais- 
sent supérieures  à  sa  position,  indique  un  remède  qui ,  selon  lui,  est  d'une  efficacité  incon- 
testable. Ce  n'est  pas  en  publiant  un  recueil  complet  de  la  législation  des  Douanes  -.  il  craint 
avec  raison  que  ce  travail ,  souvent  entrepris,  ne  soit  encore  une  fois  abandonné.  M.  Delmas, 
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receveur  à  Ribcrou  (Charente-Inférieure) ,  propose  de  faire  rendre  une  loi  sur  chaque  partie 
du  service.  Il  partage  ce  travail  général  en  treize  grandes  divisions,  qui  peuvent  être  trai- 
tées séparément  par  les  hommes  les  plus  éminenls  de  la  spécialité  ;  et  chacune  de  ces  parties, 
après  avoir  été  complètement  élaborée,  devra  être  soumise  à  la  sanction  législative,  pour 
devenir  ensuite  un  véritable  code  auquel  s'en  référeront  exclusivement  administrateurs  et 
administrés.  En  se  renfermant  dans  ce  cercle  nettement  tracé,  une  foule  de  contestations  se- 
ront aussitôt  résolues;  et  même,  le  plus  souvent,  le  texte  précis  de  la  loi  ne  leur  aura  pas 
permis  de  naître. 

On  comprend  toute  la  fécondité  d'une  idée  aussi  simple  qu'elle  est  ingénieuse.  Afin  de 
montrer  encore  plus  positivement  que  son  idée  était  applicable,  M.  Delmas ,  dans  une 
petite  brochure  bien  remplie,  s'est  occupé  de  tout  ce  qui  concerne  la  IVavigation.  Après 
quelques  aperçus  fort  judicieux  sur  les  Douanes  en  général,  l'auteur  a  eu  la  hardiesse  de 
tracer  l'exposé  des  motifs,  et  de  rédiger  un  projet  de  loi  sur  cette  matière  importante.  Le 
cadre  de  \!i  France  Administrative  ne  nous  permet  pas  d'entrer  à  ce  sujet  dans  un  examen 
approfondi  ;  mais  la  nature  même  de  notre  journal  nous  oblige  à  reconnaître  que  la  question 
a  été  traitée  avec  beaucoup  de  soin  et  de  conscience.  M.  Delmas  signale  des  anomalies  réelles 
qu'il  importe  de  faire  promplemenl  disparaître  ,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  marine 
marchande.  Les  améliorations  qu'il  propose  tourneraient  aussi  à  l'avantage  de  l'Administra- 
tion ,  dont  les  intérêts  bien  compris  s'accorderont  toujours  avec  ceux  du  pays.  Nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire ,  cet  opuscule  mérite  d'être  consulté  par  nos  législateurs  ,  car  il  ren- 
ferme des  connaissances  positives,  laborieusement  acquises,  et  péniblement  élaborées  par 
une  pratique  incessante. 

Guide  du  Commerce  sur  la  place  du  Havre,  par  MM.  A.  Réville  et  P.  Morin,  —  Bien 
que,  d'après  son  titre,  il  semble  avoir  été  rédigé  plus  spécialement  pour  la  place  du  Havre, 
cet  ouvrage  renferme  toutes  les  connaissances  nécessaires  aux  négociants  dont  les  rapports 
sont  si  fréquents  avec  les  administrations  financières.  Grâce  à  l'extrême  clarté  qu'ont  su  y 
apporter  les  auteurs,  on  prend  en  quelque  sorte  le  négociant  par  la  main,  et  on  lui  enseigne 
toutes  les  formalités  auxquelles  il  est  soumis  par  les  Douanes  ,  les  Contributions  indirectes 
et  XOctroi.  Indiquer  ces  formalités,  c'est,  d'une  part,  abréger  considérablement  les  opéra- 
lions  commerciales,  et  de  l'autre,  épargner  au  négociant  les  contraventions  que  peut  lui  faire 
commettre  l'ignorance  des  lois  ou  des  règlements  administratifs.  Tout  est  dirigé  en  vue  de  ce 
double  objet,  qui  ne  pouvait  être  aussi  complètement  rempli,  que  par  des  hommes  d'une 
grande  expérience  et  d'une  pratique  de  tous  les  instants.  En  outre ,  ce  livre  renferme  une 
foule  de  renseignements  qui  le  rendent  précieux  à  consulter  pour  ceux  qui  sont  en  rapport, 
même  indirect,  avec  la  place  du  Havre,  ce  point  central  du  commerce  de  toutes  les  parties  du 
monde. 

Musique,  —  Le  vœu  que  nous  exprimions  dans  ce  recueil  (  tome  1",  page  382)  vient  de  se 
réaliser.  M.  A.  Thys  a  publié  un  Album  délicieux  :  les  romances  et  les  chansonnettes  dont  il 
se  compose  sont  toutes  remarquables  par  leur  originalité  ou  le  sentiment  qu'elles  expriment. 
Rien  de  plus  passionné  que  la  Gentille  Andalouse ;  de  plus  spirituel  et  de  plus  piquant  que 
la  Bonne  Aventure ,  ni  de  plus  tendre  et  de  plus  gracieux  que  la  romance  Près  d'elle.  Du 
reste,  cet  Album,  orné  de  lithographies  coloriées,  est  édité  par  M.  Janet,  avec  un  grand 
luxe  et  un  goût  parfait. 

Le  Directeur  :  VAN-TENAC. 
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M.  TURC  AS, 

SODS  -  INTENDANT    MILITAIRE. 


Le  corps  de  l'intendance  militaire  a  fait  tout  récemment  une  perle  qui  doit 
laisser  de  longs  regrets. 

M.  TuRCAS  (Joseph-François-Chrysostôme),  officier  de  la  Légion-d'Honneur, 
sous-intendant  militaire  de  première  classe,  employé  à  Paris,  est  mort  le 
20  décembre  dernier,  à  peine  âgé  de  cinquante-deux  ans. 

Comme  tous  les  hommes  de  l'Empire,  il  commença  sa  carrière  sous  les  dra- 
peaux ;  dés  1806  il  était  en  Westphalie ,  où  il  remplit  les  fonctions  de  secrétaire 
de  la  place  de  Minden.  En  1808 ,  il  faisait  partie  des  gardes  du  roi  Jérôme. 

La  sagacité  de  son  intelligence,  le  netteté  de  son  esprit,  le  firent  bientôt  re- 
marquer, et  il  fut  appelé  à  occuper  successivement ,  au  ministère  de  la  Guerre 
du  royaume  de  Westphalie ,  l'emploi  de  chef  des  bureaux  de  la  cavalerie  et  des 
pensions  militaires-,  il  avait  alors  dix-neuf  ans. 

De  retour  en  France  en  1810 ,  il  servit  dans  l'illustre  32*  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  qu'il  ne  quitta  que  pour  être  attaché,  comme  secrétaire  intime,  au  gé- 
néral Hullin,  commandant  de  la  place  de  Paris. 

En  1812  ,  lors  de  cette  conspiration  audacieuse  et  insensée  ,  qui  ébranla  ce- 
pendant le  puissant  empire  de  Napoléon  en  donnant  l'idée  qu'il  n'était  pas  in- 
vulnérable, Turcas  montra  de  la  présence  d'esprit  et  du  courage.  Réveillé  par 
le  coup  de  pistolet  tiré  sur  la  personne  du  général  Hullin ,  il  n'hésita  pas  un 
instant;  vêtu  à  peine,  il  courut,  au  milieu  des  dangers  qui  l'environnaient, 
chez  le  duc  de  Fellre,  alors  ministre  de  la  Guerre,  pour  l'informer  de  l'événe- 
ment. Cet  avis ,  donné  à  propos ,  contribua  peut-être  à  arrêter  promptement  les 
effets  de  celte  conspiration.  Le  dévouement  de  Turcas  fut  apprécié  :  on  le 
nomma  adjoint  aux  commissaires  des  guerres  ;  il  passa  successivement  dans 
l'inspection  aux  revues  et  dans  l'intendance  militaire,  lors  de  la  fusion  du  corps 
du  commissariat  des  guerres  et  de  l'inspection  aux  revues ,  opérée  par  le  marè- 
chalSaint-Cyr. 

Turcas  fut  employé  à  plusieurs  reprises  au  ministère  de  la  Guerre,  où  ses 
connaissances  du  personnel  de  l'armée  le  mirent  à  môme  de  rendre  d'utiles 
services. 

En  1815 ,  le  duc  de  Feltre ,  qui  avait  récompensé  son  dévouement,  faillit  le 
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sacrifier  à  cet  esprit  de  réaction  et  de  dénonciation  qui  suit  le  plus  souvent 
les  crises  et  les  bouleversements  politiques.  Il  lui  donna  l'ordre  de  quitter  Paris 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  ntiais  il  ne  fut  pas  difficile  à  Turcas  de  se  justifier, 
et  il  resta  attaché  à  l'état-major  de  la  l'«  division  militaire  sous  les  ordres  de 
M.  le  général  en  chef  marquis  Maison ,  depuis  maréchal  de  France. 

Dans  toutes  les  circonstances  de  sa  vie,  Turcas  se  montra  avec  loyauté,  avec 
délicatesse.  Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple.  Honoré  de  la  confiance  du 
général  HuUin  ,  qui  lui  avait  donné  plein  pouvoir  de  régler  en  Westphalie  et 
dans  le  Hanovre  toutes  les  affaires  concernant  les  domaines  que  le  général  pos- 
sédait dans  ces  pays,  et  qu'il  devait  à  la  munificence  de  l'empereur,  il  refusa 
l'offre  qui  lui  fut  faite  d'une  somme  de  100,000  francs  s'il  voulait  consentir  à 
vendre  un  de  ces  domaines  à  un  prix  avantageux  pour  l'acquéreur. 

Un  goût  prononcé  pour  la  musique  le  lia  de  bonne  heure  avec  plusieurs  com- 
positeurs célèbres.  Il  connut  M.  Chérubini  et  devint  le  gendre  de  ce  grand 
maître.  Il  est  peut-être  à  regretter,  dans  l'intérêt  de  sa  gloire,  qu'une  carrière 
laborieuse  l'ait  détourné  des  profondes  études  musicales  ;  quelques  essais  heu- 
reux et  assez  [estimés  peuvent  faire  juger  du  nom  qu'il  aurait  pu  acquérir 
dans  cet  art ,  s'il  s'y  était  consacré  tout  entier. 

Dans  le  cours  de  sa  carrière ,  il  agit  toujours  avec  une  parfaite  connaissance 
des  hommes ,  et  avec  ce  ménagement  sage  de  leurs  intérêts  qui  n'exclut  ni  la 
droiture  ni  la  fermeté. 

Homme  dévoué  à  ses  devoirs ,  obligeant  et  honnête,  cher  à  ses  camarades  , 
Turcas  ne  pouvait  descendre  dans  la  tombe  sans^qu'une  plume  modeste  et  amie 
cherchât  à  retracer  ses  qualiés  et  ses  services. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  un  devoir  sacré  de  signaler  les  hommes  qui ,  dans  leur 
passage ,  quelque  obscur  qu'il  ait  été  aux  yeux  du  monde,  se  sont  rendus  dignes 
d'estime  et  ont  honoré  leur  nom  ? 


ADMINISTRATIVE.  ^  195 


RÉFORMES  ADMINISTRATIVES. 

DES  SOUS-DIRECTEURS  DE  L'ADMIMSTRATION  CEHRALE  DE  LA  MARIM, 
DES«01RSDA^'SLEC0MISSARIAT, 

A    PROPOS    DU    BUDGET    DE    1S43. 


En  parcourant  le  budget  de  1843,  et  ses  projets  de  réforme  ou  patents  ou 
déguisés,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  les  bureaux  de  la  rue  Royale  ont  mar- 
ché-, que  dis-je?  couru  la  poste,  le  steeple-chase ,  renversant,  comme  l'oura- 
gan ,  ce  qui  leur  faisait  obstacle.  Le  vertige  leur  a  fait  outre-passcr  le  but. 

Quel  esprit  des  ténèbres  a  donc  soufllé  sur  Tadminislralion  centrale  ?  L'ange 
exterminateur  a  pu  seul  la  précipiter  vers  cette  tentative  de  mutilation,  ce  com- 
mencement de  suicide  qui  s'est  manifesté  par  la  suppression  des  sous-directeurs. 

Et  pourtant,  celte  déplorable  idée  n'était  pas  née  viable.  Aussi  l'a-t-on  en- 
terrée. Est-elle  morte  véritablement?  n'est-elle  que  tombée  en  léthargie?  C'est 
une  question  qui  a  été  vivement  agitée,  et  dont  la  solution  laisse  encore  du 
doute  à  quelques-uns. 

Pour  nous,  il  n'y  en  a  pas;  elle  est  morte,  et  nous  nous  en  réjouissons; 
non  qu'il  y  ait  aucun  héritage  à  sa  suite  ;  jamais  on  ne  fut  plus  désintéressé  que 
nous  en  cette  circonstance.  Mais  nous  avons  cru  qu'il  en  était  de  cette  idée 
comme  des  enfants  des  Spartiates  venus  au  monde  avec  de  mauvais  penchants 
ou  des  difformités,  on  les  étouffait  en  naissant  :  ainsi  soit  fait  de  la  malencontreuse. 
Et  voici ,  parmi  beaucoup  d'autres,  quelques-unes  de  nos  raisons  : 

Les  directeurs  peuvent-ils  toujours  diriger?  Ce  n'est  pas  au  point  de  vue  d'un 
seul  ministère  qu'il  faut  examiner  cette  question  :  elle  est  de  principe,  et  s'étend , 
par  suite,  à  toutes  les  administrations  centrales.' 

Il  convient  de  s'entendre  sur  les  mots. 

Si  diriger  c'est  seulement  organiser,  coordonner  des  idées  générales  sur  un 
service  public,  les  faire  passer  de  la  théorie  dans  la  pratique,  en  étudier  les  résul- 
tats d'ensemble  pour  défendre  ou  corriger  au  besoin  les  plans  et  la  méthode 
adoptés ,  nous  dirons ,  oui  ;  nul  ne  doit  pouvoir  arriver  plus  sûrement  à  ce  but 
qu'un  directeur;  son  domaine,  à  lui,  c'est  la  généralité;  s'il  descend  plus  bas, 
il  est  rappelé  à  chaque  instant  à  son  niveau  véritable  par  le  ministre  qui  le  con- 
sulte ,  les  commissions  des  Chambres  qui  traitent  avec  lui.  Qu'il  soit  député, 
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et  par  suite  homme  politique,  conseiller  d'État ,  commissaire  du  roi,  membre 
de  telle  ou  telle  commission ,  c'est  toujours  au  sommet  qu'il  se  trouve-,  ses  ha- 
bitudes et  ses  relations  doivent  le  forcer  à  voir  de  haut. 

Mais  si  diriger  c'est  aussi  — et  nous  l'enlendons  bien  de  cette  manière  —  des- 
cendre dans  les  détails  de  l'exécution  et  les  scruter,  porter  son  attention  sur 
les  faits,  ses  lumières  sur  l'application  des  règlements  pour  empêcher  les  fausses 
interprétations,  prévoir  et  résoudre  les  objections,  indiquer  et  proposer  les 
modifications  que  la  pratique  et  le  temps  ont  rendues  nécessaires ,  examiner 
avec  soin  le  jeu  des  rouages  les  plus  minimes  pour  que ,  viciés ,  ils  ne  vien- 
nent pas  à  déranger  la  marche  de  l'ensemble  -,  dans  un  autre  ordre  de  choses , 
empêcher  les  débats  d'attributions,  les  décisions  opposées,  suivre  les  mouve- 
ments et  l'administration  spéciale  du  personnel  de  chaque  direction,  pourvoir 
aux  vacances ,  soumettre  les  employés  aux  règles  d'une  discipline  hiérarchique, 
être  leur  chef  de  corps ,  mettre  chacun  à  la  place  où  il  pourra  rendre  les  meil- 
leurs services,  imprimer  aux  différents  bureaux  une  marche  uniforme  qui  les 
fasse  tous  converger  vers  le  but  désigné  par  le  directeur ,  suivre  près  d'eux 
l'exécution  des  intentions  de  celui-ci ,  et  l'application  dans  le  même  sens  des  lois, 
des  décisions  du  ministre;  si,  nous  le  répétons,  c'est  là,  encore  là  diriger, 
comme  nous  le  pensons,  les  hommes  revêtus  du  titre  de  directeur  ne  peuvent 
suffire  à  des  occupations  si  nombreuses  :  ils  doivent  pouvoir  déléguer  cette 
seconde  partie  de  leurs  attributions  et  de  leur  autorité. 

Il  faut  donc  des  sous-directeurs,  comme  il  faut  des  lieutenants-colonels  dans 
les  régiments ,  comme  il  faut  des  seconds  sur  les  navires ,  comme  il  faut  des 
sous-chefs  dans  les  bureaux  \  le  tout  aux  mêmes  titres,  à  la  position  près. 

Quant  à  l'impossibilité  où  sont  les  directeurs  d'embrasser  tant  d'attributions, 
elle  n'est  pour  personne  l'objet  d'un  doute.  D'abord  la  nature  n'a  pas  donné  à 
l'homme  d'être  universel,  d'être  multiple.  La  presbytie  exclut  la  myopie  5  l'es- 
prit de  généralité  exclut  l'aptitude  pour  les  détails. 

Une  autre  cause  d'impossibilité  se  trouve  dans  les  fonctions  qui  s'ajoutent 
d'ordinaire  à  celles  de  directeur. 

Souvent  députés ,  ils  ont  comme  tels  des  obligations  nombreuses  vis-à-vis  de 
leurs  commettants,  vis-à-vis  de  leurs  collègues.  Les  travaux  de  la  Chambre,  ceux 
des  bureaux,  les  séances  publiques,  les  commissions,  imposent  des  devoirs  dont 
l'accomplissement  prend  beaucoup  de  temps.  Il  y  a  même  des  études  prépara- 
toires à  faire  5  car,  député ,  on  ne  peut  se  retrancher  entièrement  derrière  sa 
spéciahté,  quelque  utile  qu'elle  soit  d'ailleurs  à  la  Chambre,  et  elle  l'est,  nous 
nous  empressons  de  le  reconnaître  5  les  directeurs  sont ,  en  maintes  circonstan- 
ces, pour  les  députés,  de  véritables  professeurs  d'administration. 

Tous  les  directeurs  font  partie  du  conseil  d'État  comme  conseillers  ou  comme 
maîtres  des  requêtes 5  autres  travaux  en  dehors  du  ministère,  travaux  d'une 
haute  importance,  et  ayant  aussi  leurs  exigences  rigoureuses. 
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Toujours  ils  sont  membres  de  deux  ou  trois  commissions,  où  leurs  lumières, 
nécessaires  sans  doute,  n'en  créent  pas  moins  pour  eux  de  nouvelles  occupations 
plus  ou  moins  absorbantes  en  dehors  du  cercle  normal. 

Nous  pourrions  citer  tel  directeur,  qui  à  ce  titre  en  réunit  cinq  autres  ^  c'est 
d'ailleurs  le  meilleur  éloge  qu'on  puisse  faire  de  sa  capacité  et  de  son  mérite. 

Ainsi ,  par  toutes  ces  causes ,  impossibilité  bien  constatée  d'être  à  la  fois  direc- 
teur et  sous-directeur. 

En  vient  une  autre ,  l'absence. 

Qui  remplacera  le  directeur?  Le  plus  ancien'chef  de  bureau  -,  mais  c'est  peut- 
être  un  homme  qui  n'est  pas  sorti  de  sa  spécialité,  qui  ne  s'est  pas  élevé  aux  vues 
d'ensemble;  qui,  dirigeant  un  détail  où  il  n'y  a  que  des  matricules  à  tenir,  des 
promotions  à  faire,  ne  connaîtra  pas  la  législation,  l'administration  et  la  compta- 
bilité générales. 

Le  chef  de  bureau  le  plus  capable.?  Mais  outre  que  son  mérite  n'est  pas  une 
raison  suffisante  pour  qu'il  connaisse  bien  l'ensemble  du  service,  cette  nomina- 
tion par  intérim  blessera  des  susceptibilités,  amènera  des  conflits,  et  l'exercice 
de  l'autorité  sera  entravé.  Sans  le  litre,  point  de  subordination  possible. 

Nous  aurions  bien  d'autres  objections  à  développer  contre  la  suppression  des 
sous-directeurs  :  ainsi  la  mince  économie  qui  en  résulterait,  puisqu'ils  sont  en 
même  temps  chefs  des  bureaux  les  plus  importants ,  et  qu'en  celte  qualité  au 
moins  il  faudrait  les  remplacer  ;  ainsi  leur  traitement  qui  est  à  peine  égal,  dans 
la  Marine ,  à  celui  de  chef  de  bureau  des  autres  administrations  ;  ainsi  l'origine 
des  directeurs,  qui ,  pour  la  plupart  étrangers  aux  bureaux  des  administrations 
centrales,  n'en  connaissent  pas  les  rouages  5  ainsi  la  tendance  de  plus  en  plus 
marquée  à  les  choisir  parmi  les  hommes  politiques  ;  ainsi  la  convenance  qu'il 
y  a  de  conserver  intacte  leur  haute  position,  en  laissant  un  intermédiaire  en- 
tre eux  et  les  chefs  de  bureau.  Mais  arrêtons-nous  à  une  dernière  considération, 
que  nous  tirerons  de  l'intérêt  des  administrateurs  eux-mêmes;  nous  avons  assez 
parlé  de  celui  du  service. 

A-t-on  songé  à  toute  la  portée  du  principe  émis?  A-t-on  songé  que  si  aujour- 
d'hui on  supprimait  les  sous-directeurs  au  ministère  de  la  Marine,  demain  les 
gens  qui  voient  toujours  une  amélioration  dans  une  économie  bien  ou  mal  en- 
tendue diraient  qu'il  faut  appliquer  cette  mesure  aux  autres  ministères?  Et  dès 
lors  tous  les  employés  des  administrations  centrales  seraient  en  droit  de  vous 
prendre  à  partie ,  car  vous  leur  auriez  enlevé  leur  bâton  de  maréchal.  Quelle  ré- 
munération, quel  encouragement,  quel  motif  d'émulation  donnerez-vous  au  chef 
de  bureau  que  son  mérite  aura  fait  parvenir  jeune  à  cette  position ,  si  vous  met- 
tez devant  lui  dès  lors  et  pour  tout  le  reste  de  sa  carrière  un  mur  infranchissa- 
ble? Au  titre  de  directeur,  il  n'y  doit  pas  penser,  ou  du  moins  ce  ne  peut  être 
que  par  exception  avec  l'organisation  actuelle.  Il  y  avait  une  place  de  sous-direc- 
teur qu'il  pouvait  espérer,  vous  voulez  la  supprimer.  Alors,  qu'il  laboure  péni- 
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bicment  le  sillon  administratif,  qu'il  y  déploie  toute  son  énergie,  tout  son  zèle, 
toute  la  vigueur  de  son  intelligence ,  sur  la  porte  du  ministère  comme  sur  celle 
de  V Enfer  du  Dante ,  il  n'y  aura  pas  moins  écrit  pour  lui  à  tout  jamais  :  Ici, 
plus  d'espérance. 

Et  le  conlre-coup  de  cette  mesure  se  fera  ressentir  jusque  dans  les  derniers 
degrés  de  la  hiérarchie,  car  avec  le  chef  de  file  toute  la  colonne  avance. 

Comment  le  ministère  de  la  Marine  a-t-il  eu  celte  idée,  lui  qui  de  tous  a  les 
chefs  de  bureau  les  moins  rétribués ,  des  chefs  de  bureau  qui  reçoivent  cinq  à 
six  mille  francs,  lorsqu'aux  ministère,  de  la  Guerre,  des  Finances  et  des  Affaires 
Etrangères,  les  appointements  de  leurs  collègues  s'élèvent  jusqu'à  neuf  mille  et 
dix  mille?  En  vérité,  c'est  trop  d'abnégation: 

Mais  nous  avons  plaidé  une  cause  gagnée  ;  le  budget  de  1844  replacera  sans 
doute  les  sous-direcleurs  à  leur  alinéa  indépendant  5  il  ne  les  étouffera  pas,  comme 
celui  de  1843,  dans  les  rangs  des  chefs  de  bureau. 

Ils  vivront,  l'idée  sera  morte  ;  nous  prierons  Dieu  et  les  ministres  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  résurrection. 


Les  autres  modifications  proposées  au  budget  se  rapportent  au  service  général 
et  au  personnel  des  ports.  Nous  avons  remarqué  particulièrement  la  question  du 
rétablissement  des  contrôleurs  et  la  suppression  des  concours  adoptés  depuis  quel- 
ques années  pour  l'admission  et  l'avancement  dans  le  commissariat.  La  création 
ou  la  réorganisation  d'une  administration  est  un  de  ces  points  que  la  France 
Administrative^  fidèle  à  son  programme ,  doit  soumettre  à  la  discussion  ;  aussi 
nous  réservons-nous  d'en  faire  l'objet  d'un  prochain  article.  Il  faut  d'ailleurs 
se  méfier  d'une  opinion  improvisée,  si  l'on  veut  traiter  à  fond  un  sujet  qui,  pat* 
son  importance,  demande  à  être  mûri,  à  être  étudié  sous  toutes  ses  faces. 

Quant  aux  examens  et  aux  concours,  nous  avons  des  convictions  de  vieille 
date  que  le  temps  n'a  fait  que  fortifier  ;  nous  en  dirons  de  nouveau  quelques 
mots. 

Le  concours  est,  à  notre  avis,  l'article  1"  de  la  charte  administrative  :  il  met 
la  justice  à  la  place  de  la  faveur-,  c'est  l'application  la  plus  rationnelle  du  prin- 
cipe :  A  chacun  selon  ses  œuvres.  Ce  que  l'on  appelle  le  choix  n'est  le  plus  sou- 
vent qu'une  fiction.  Comment  peut-on  blâmer  le  système  des  examens,  lorsque 
c'est  aujourd'hui  presque  la  seule  porte  par  laquelle  on  entre  dans  toutes  les 
carrières  publiques,  porte  qui  se  ferme  aux  prétentions  des  hommes  sans  capa- 
cité et  sans  instruction  ;  lorsque  ce  moyen  d'épuration  est  instamment  réclamé 
par  celles  des  administrations  qui  n*y  sont  pas  encore  soumises? 

Base  du  recrutement,  base  de  l'avancement,  le  concours  donne  des  garanties 
aux  employés  contre  les  préventions  de  leurs  chefs,  contre  leur  népotisme^  aux 
chefs,  contre  l'ignorance  et  l'apalhic  de  leurs  subordonnés.  Il  est  pour  ceux-ci 
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une  Cause  eonslante  d'émulation  qui  lesjtienl  en  haleine  cl  les  habitue  au  iravail, 
même  en  dehors  des  heures  dont  l'État  leur  demande  compte;  il  est  pour  les 
autres  une  arme  qui  les  débarrasse  des  solliciteurs,  des  intrigants,  des  importuns, 
tourbe  avide  qui  assiège  plus  que  jamais  les  bureaux,  les  directeurs  et  les  mi- 
nistres. 

Quand  le  pays  saura  que  l'administration  ,  et  ici  nous  parlons  en  général ,  ne 
se  recrute  que  parmi  des  hommes  aussi  instruits  que  probes;  que  pour  mettre  le 
pied  sur  l'échelon  le  plus  bas,  comme  pour  arriver  aux  plus  élevés ,  il  faut  avoir 
fait  ses  preuves  ;  de  ce  jour,  l'administration  sera  forte  et  respectée.  Les  idéei 
d'aristocratie  administrative  dominent  encore  trop  ;  on  ne  se  persuade  pas  assez 
qu'aujourd'hui,  le  plus  mince  commis  a  dans  son  bagage  l'habit  de  sous-direc- 
teur  ou  de  commissaire  tout  au  moins  :  il  faut  le  mettre  à  même  de  le  porter 
dignement  un  jour. 

Bien  pour  le  service,  qui  est  mieux  connu  dans  sa  généralité  ,  dans  ses  détails, 
dans  ses  différentes  branches;  bien  pour  l'adminislralion  ,  qui  y  gagne  en  con- 
sidération,  voilà  ce  qui  résulte  des  concours  et  des  examens.  Il  nous  semble 
même  que  dans  certains  cas,  pour  lesquels  on  n'en  a  point  fait  une  obligation , 
ils  seraient  pourtant  d'une  nécessité  absolue.  C'est  ainsi  qu'un  examen  nous 
paraît  Indispensable  pouf  ceux  des  écrivains  que  l'on  embarque  en  qualité 
d'agents  comptables  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  puisque  tant  est  que  l'on  croit 
devoir  donner  la  responsabilité  de  telles  fonctions  à  ces  jeunes  employés  -,  aussi 
l'initiative  prise  à  cet  égard  par  le  port  de  Toulon  nous  paraît-elle  une  excellente 
mesure;  on  verra,  lors  des  redditions  de  comptes  des  bâtiments,  les  bons  effets 
de  cette  nouvelle  exigence,  dont  les  officiers  commandants  s'applaudissent  déjà. 

Mais  on  oppose  à  ces  avantages  la  perte  de  temps  qu'occasionnent  les  études 
préparatoires  et  personnelles  des  candidats  ;  le  service  —  c'est  la  note  insérée  au 
budget  qui  l'insinue  —  serait  sacrifié  :  peu  s'en  faut  qu'on  n'attribue  aux  examens 
l'augmentation  successive*  des  crédits  demandés  pour  la  Marine.  C'est  la  faute 
de  Rousseau;  c'est  la  faute  de  Voltaire!  Non  ;  mais  c'est  la  faute  des  commis- 
saires généraux  et  commissaires,  si  le  service  souffre  par  l'absence  ou  la  négli- 
gence des  commis.  Ils  ont  en  main  assez  d'autorité  pour  exiger  que  chacun  soit 
à  son  poste  exactement ,  et  que  l'expédition  des  affaires  n'éprouve  aucune  en- 
trave, aucun  retard.  Cette  autorité ,  ils  l'exercent  dans  sa  plénitude,  quoi  qu'on 
disfe,  et  nous  savons  que  les  occupations  de  bureau  marchent  de  front,  dans  les 
ports,  avec  les  études  préparatoires  du  concours,  sans  se  heurter,  sans  se  nuire  : 
le  jour  est  donné  aux  unes ,  les  soirées  et  les  veilles  aux  autres.  Si  on  accorde  vie 
à  ce  système  d'éducation  administrative  permanente,  de  manière  à  ce  qu'il  passe 
dans  les  habitudes ,  un  jour  viendra  môme  où  il  ne  sera  plus  nécessaire  d'an- 


'  Ceci  n'est  pas  \rar  pour  celte  année,  pui-qu'il  y  a   une  icilucl'on  proposée  de  TO  et 
quelques  millions. 
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noncer  les  examens  quelques  mois  à  l'avance^  on  y  travaillera  dès  le  début  dans 
la  carrière ,  et  l'on  sera  toujours  prêt  à  entrer  en  lice. 

Admettons  pourtant,  contre  notre  opinion  et  par  pure  hypothèse,  qu'il  y  ait 
aujourd'hui  une  partie  du  temps  de  bureau  consacrée  à  des  études  qui  ne  s'y  rap- 
portent pas  directement.  On  ne  travaille  sérieusement  qu'un  mois  avant  les  con- 
cours à  se  remémorer  les  divers  documents  qui  forment  le  code  administratif; 
ces  concours  ont  lieu  tous  les  deux  ans;  il  s'y  présente  pour  ceux  au  grade  de 
commis  principal,  quarante  candidats;  pour  ceux  au  grade  de  commis,  cent 
vingt  :  ce  serait  donc  cent  soixante  employés  sur  sept  cents,  en  partant  des 
écrivains,  et  s'arrêtant  aux  sous-commissaires,  qui,  tous  les  deux  ans,  pendant 
un  mois,  seraient  détournés  deux  ou  trois  heures  chaque  jour  de  leurs  occupa- 
tions. Et  pourquoi.? pour  parfaire  leur  éducation  administrative,  pour  ap- 
prendre à  devenir  des  chefs  instruits!  Si  l'on  appelle  cela  perdre  du  temps, 
dites  que  l'ingénieur  qui  navigue  pour  étudier  à  la  mer  les  qualités  et  les  défauts 
des  bâtiments,  parce  qu'il  ne  construit  pas,  gaspille  le  temps  dû  à  l'Etat;  que 
les  professeurs,  quand  ils  se  préparent  à  prouver  en  champ  clos  leur  capacité 
et  leur  savoir,  négligent  leurs  élèves;  que  les  officiers  de  santé  de  la  marine, 
quand  ils  travaillent  pour  arriver  au  grade  de  professeur,  emploient  à  ces  études 
le  temps  qu'ils  devraient  aux  malades  ;  et  dès  lors,  puisque  vos  vues  ne  se  portent 
pas  vers  l'avenir,  qu'elles  ne  sont  fixées  que  sur  le  présent,  supprimez  le  con- 
cours pour  eux  comme  pour  les  administrateurs. 

Mais,  nous  direz-vous,  la  médecine  est  une  science!  Eh!  l'administration 
n'est-elle  pas  aussi  une  science?  N'exige-t-elle  pas  la  connaissance  de  règles 
nombreuses  s'appliquant  à  des  fai(s  multiples  et  à  leurs  conséquences.?  Science 
d'autant  plus  difficile  quand  elle  se  rapporte  à  la  Marine,  que  ses  régies  ne  sont 
pas  codifiées,  qu'elles  sont  éparses  un  peu  partout,  un  peu  dans  tous  les  temps, 
et  que  ses  faits  sont  mobiles  comme  l'élément  qui  la  constitue. 

Peut-être  direz-vous  encore  que  nous  avons  tel  et  tel  de  nos  commissaires, 
dont  le  mérite  et  l'expérience  sont  réputés,  qui  n'ont  pas  fait  ces  études,  qui  n'ont 
point  passé  par  ces  concours  dont  nous  demandons  le  maintien.  Mais  qu'est-ce 
que  cela  prouve?  Il  y  a  des  empiriques  partout  ;  en  médecine  d'abord,  et  ce  ne 
sont  pas  toujours  les  plus  mauvais  médecins.  Il  y  a  des  charpentiers  qui  con- 
struisent des  bâtiments  un  peu  meilleurs  marcheurs  que  certaines  gabares 
lancées  jadis  des  chantiers  de  Bayonne  et  qui  ne  purent  sortir  du  port,  quoique 
l'œuvre  d'un  savant  célèbre;  de  simples  marins  qui,  sans  principes  de  statique, 
relèvent  des  navires  échoués,  lorsque  des  ingénieurs  sortant  de  l'Ecole-Poly- 
technique  y  renoncent;  d'autres  marins,  qui,  sans  cours  de  navigation  et  sans 
études  mathématiques ,  dirigent  aussi  bien  des  navires  que  des  officiers  sortant 
de  l'Ecole  navale.  Et  pourtant,  personne  ne  recherchera  dans  ces  faits  avérés 
le  plus  petit  argument  contre  les  docteurs  en  médecine,  les  ingénieurs ,  les  offi- 
ciers de  marine;  contre  l'ÉcoIc-Polytcchnique ,  contre  l'jÉcole  navale ,  contre 
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les  Écoles  de  médecine.  Que  ne  pouvons-nous  ajouter  contre  les  écoles  ou  les 
chaires  d'administration  !  Mais  qui  pense  à  cette  création  '  ? 

Non ,  nous  le  répétons ,  il  n'y  a  pas  de  temps  perdu  à  cause  des  examens  -,  et 
si  d'ailleurs  le  présent  pouvait  véritablement  en  souffrir,  l'avenir  apporterait  une 
sulTisante  compensation  par  le  résultat  d'études  qui  rendraient  les  décisions 
des  administrateurs  plus  promptes  et  plus  sûres,  leur  épargneraient  de  longues 
recherches  ,  en  les  habituant  à  recourir  à  leur  mémoire  nourrie  antérieurement 
de  tous  les  règlements  généraux,  les  initieraient  à  toutes  les  branches  du  ser- 
vice maritime,  et  leur  donneraient  naturellement  des  vues  d'ensemble  propres 
à  les  rendre  utiles,  quelque  part  qu'ils  fussent  placés. 

Le  budget  de  1843  fait  donc,  à  notre  avis,  un  mauvais  procès  à  ce  système, 
qu'il  qualifie  à  tort  d'innovation,  puisque  c'est  un  emprunt  fait  à  la  constitution 
du  2  brumaire  an  IV.  Nous  nous  en  étonnons  d'autant  plus,  qu'une  ordonnance 
toute  récente,  signée  comme  le  budget,  par  l'amiral  Duperré,  corroborait  le 
principe  du  concours  appliqué  à  l'administration,  en  étendait  les  conditions  ; 
qu'enfin,  un  concours  est  prescrit  et  annoncé  dans  les  ports  pour  le  mois  d'avril 
prochain. 

'  Une  noie  relative  à  l'institution,  dans  les  ports,  de  chaires  de  droit  administratif,  a  été 
remise  au  ministre  de  la  Marine;  M.  l'amiral  Duperré  en  a  pris  lecture;  il  s'en  est  entretenu 
avec  un  directeur  dont  le  savoir  et  les  vues  élevées  font  autorité.  Ce  directeur  a  exprimé  une 
opinion  entièrement  favorable  à  la  création  dont  il  s'agit;  il  a  ajouté  que  deux  conseillers 
d'État,  hommes  spéciaux,  avaient,  ainsi  que  lui,  encouragé  l'auteur  à  présenter  son  projet  au 
ministre...  L'esprit  des  ténèbres,  dont  l'influence  a  pesé  fatalement  sur  le  budget,  a  sans 
doute  aussi  étouffé  cette  idée  dans  son  germe.  Mais  tôt  ou  tard,  le  déparlement  de  la  Marine 
sera  infailliblement  doté  de  chaires  de  droit  administratif.  C'est  un  besoin  de  noire  époque, 
c'est  une  nécessité  du  progrès. 
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DU  PROJET  DE  LOI 


LES  PENSIONS  DE  RETRAITE  DES  FONCTIONNAIRES  CIVILS. 


Le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  relatif  aux  pensions 
de  retraite  des  fonctionnaires  civils  vient  d'être  imprimé  et  distribué  aux  Charti- 
bres. 

C'est  la  cinquième  fois,  depuis  1832,  que  la  question  de  la  rémunération  des 
services  civils  est  soumise  à  l'appréciation  du[ParIement  sans  recevoir  de  solu- 
tion. Il  faut  espérer  que  ce  dernier  projet  ne^sera  pas  plus  heureux  que  ses 
devanciers.  L'adopter  serait  jeter  le  découragement  dans  tous  les  rangs  de  l'Ad- 
ministration. 

On  en  jugera  par  les  principales  dispositions  dont  nous  donnons  l'analyse. 

Suppression  des  caisses  de  retraite ,  dont  l'actif  est  acquis  au  Trésor. 

Inscription  au  grand-livre  de  [la  dette] publique  de  toutes  les  pensions  qui 
étaient  payées  par  ces  caisses,  de  celles  réglées  par  les  lois  du  22  août  1790  et 
du  13  septembre  1806,  de  celles  des  chefs  et  employés  de  l'administration  cen- 
trale de  la  Marine. 

Retenue  de  5  pour  cent  sur  la  solde  fixe  et  les  traitements  éventuels  ;  retenue 
du  premier  mois  de  solde  et  des  deux  premiers  mois  de  différence  de  solde  dans 
le  cas  d'augmentation  ou  d'avancement. 

Conditions  :  Etre  admis  par  le  ministre  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite-,  avoir  soixante  ans  d'âge,  trente  ans  de  service  dans  la  partie  séden- 
taire, cinquante-cinq  ans  d'âge  et  vingt-cinq  ans  de  service  dans  la  partie  active. 
Les  services  ne  comptent  que  de  l'âge  de  vingt  ans  et  du  premier  traitement 
d'activité. 

Fixations  :  Un  soixantième  du  traitement  moyen  des  dix  dernières  années 
pour  chaque  année  de  service  civil  dans  la  partie  sédentaire,  ce  qui  équivaut  à 
la  moitié  pour  minimum  du  traitement  d'activité.  Dans  la  partie  active,  la  moi- 
tié du  traitement  moyen,  avec  accroissement  d'un  soixantième  pour  chaque 
année  en  sus  des  vingt-cinq. 

Il  y  a,  bien  entendu  ,  des  conditions  et  fixations  particulières  pour  les  cas  de 
blessures  et  infirmilés  graves. 

Veuves  :  Elles  n'auraient  droit  à  la  pension  qu'autant  que  le  mariage  aurait 
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eu  lieu  dix  ans  avant  la  cessation  d'activité ,  à  part  les  cas  de  décès  pour  bles- 
sures contractées  au  service  et  pour  le  service. 

Ne  seraient  plus  pensionnés ,  conformément  aux  lois  et  règlements  anté- 
rieurs, que  ceux  qui ,  au  31  décembre  1842 ,  auraient  accompli  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  ces  lois  et  règlements. 

Voilà  en  somme  les  dispositions  qu'à  quelques  exceptions  près  —  les  magis- 
trats ,  les  préfets,  les  ingénieurs ,  les  agents  politiques  —  on  veut  appliquer  à 
tous  les  fonctionnaires  civils.  Que  le  gouvernement  et  la  commission  aient 
ainsi  pu  s'entendre  pour  consacrer  en  quelque  sorte  des  principes  injustes,  des 
mesures  rétroactives ,  c'est  ce  qui  nous  étonne  ^  que  le  gouvernement  n'ait  pas 
mieux  défendu  l'Administration ,  dont  il  doit  apprécier  mieux  que  les  Chambres 
les  nombreux  services  5  qu'il  ait  aidé,  au  contraire,  à  fouler  aux  pieds  les  pro- 
messes du  passé  ;  à  diminuer  la  rémunération  due  au  travail ,  à  la  rendre  il- 
lusoire, c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  concevoir. 

On  assure  que  le  Ministère,  cédant  aux  nombreuses  réclamations  dont  ce 
projet  a  été  l'objet,  le  retire  ;  que  celte  question  ne  sera  pas  encore  soumise  aux 
Chambres  pendant  cette  session. 

Incertains  de  la  solution  à  intervenir,  nous  ne  pouvons,  pour  le  moment,  que 
protester  contre  des  intentions  qui  tendent  à  dépouiller  l'Administration  de  ses 
droits  acquis,  et  nous  engageons  vivement  les  fonctionnaires  civils  à  entreprendre 
la  défense  d'une  cause  si  intéressante^  la  France  administrative  leur  offre  une 
tribune. 
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DE  L'ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  . 

V.— EXAMEN  DES  PROPOSITIONS  DE  LOI  SUR  LE  CONSEIL 
D'ÉTAT  SOUMISES  AUX  CHAMBRES  DEPUIS  1830. 


(Suite.) 


Le  15  mai  1833 ,  le  garde  des  sceaux  (M.  Barthe)  présenta  un  projet  de  loi, 
en  vingt-quatre  articles,  comprenant  et  l'organisation  et  la  déclaration  des  attri- 
butions du  Conseil  d'Etat. 

Ce  projet,  évidemment,  n'était  qu'une  satisfaction  accordée  à  l'opinion  accré- 
ditée depuis  vingt  ans ,  qu'une  loi  devait  organiser  et  fixer  les  attributions  du 
Conseil  d'Etat.  Dans  ce  projet,  pas  une  innovation;  l'art.  9  seul  était  relatif 
aux  attributions  contentieuses;  il  était  ainsi  conçu  :  «  Le  Conseil  d'Etat  connaît, 
«  1"  des  conflits  de  juridiction  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
«  ciaire  ;  2°  des  règlements  de  compétence  entre  les  autorités  administratives  ; 
«  3°  des  recours  dirigés  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  contre  les  déci- 
«  sions  des  autorités  administratives  ;  4"  des  recours  dirigés  pour  violation  des 
«  formes  ou  de  la  loi ,  contre  les  décisions  contentieuses  des  autorités  adminis- 
«  tratives  statuant  en  dernier  ressort  ;  5°  de  tous  les  recours  dirigés  contre  les 
«  décisions  contentieuses  des  autorités  administratives ,  qui  ressortissent  immé- 
«  diatement  au  Conseil  d'État  5  6°  de  toutes  les  affaires  du  contentieux  adminis- 
«  tratif  dont  la  connaissance  lui  est  directement  attribuée  par  les  lois  et  règle- 
«  ments.  » 

De  quelle  utilité  était  cet  article  ?  Il  ne  contenait  pas  un  mot  qui  ne  fût  écrit 
dans  les  lois  existantes.  Si  on  voulait  absolument  une  loi  qui  reconnût  le  Conseil 
d'Etat,  il  fallait  se  contenter  d'un  article  unique  :  Le  Conseil  d'État  est  re- 
connu. 

Ce  projet  de  loi  fut ,  à  la  Chambre  des  Pairs ,  renvoyé  à  une  commission ,  qui 
chargea  M.  le  comte  Portalis  de  rendre  compte  à  la  Chambre  du  résultat  de  ses 
travaux. 

Dans  un  rapport  du  25  janvier  1834,  qu'il  ne  m'est  pas  permis  d'analyser, 
parce  que  tout  y  est  substantiel ,  le  savant  magistrat  qui ,  placé  à  la  tête  de  la 
première  magistrature  de  France,  jouit  d'une  complète  indépendance  pour 

•  Voir  les  premiers  articles,  pages  66,  103  et  129. 
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apprécier  et  juger  les  conditions  de  vitalité  du  pouvoir  exécutif  et  l'étendue  des 
droits  d'action  de  l'administration,  a  passé  en  revue  toutes  les  questions  soule- 
vées depuis  vingt  ans,  et  les  a  toutes  résolues.  Nécessité,  utilité ,  constitutionna- 
lité,  légalité  du  Conseil  d'État  amovible,  telles  sont  les  propositions  que  M.  le 
comte  Porlalis  a  démontrées  avec  un  talent  d'écrivain  qui  donne  un  charme 
véritable  à  la  matière  la  plus  sérieuse.  Je  ne  puis  résister  au  désir  de  faire  une 
seule  citation  qui  justifiera  mon  admiration  pour  un  si  beau  travail. 

«  En  décomposant  le  pouvoir  exécutif,  on  voit  qu'il  comporte  deux  grandes 
«  divisions  :  la  direction  des  affaires  politiques  proprement  dites,  ou  legouverne- 
«  ment,  et  le  règlement  intérieur  de  la  cité,  ou  V administration.  L'administration 
«  est  subordonnée  à  l'action  du  gouvernement  ;  elle  est  l'alliée  et  l'auxiliaire  du 
«  pouvoir  judiciaire;  c'est  le  gouvernement  même  appliqué  aux  diverses  locali- 
«  tés,  et  descendant  jusqu'aux  individus  ;  car  elle  embrasse  les  relations  de 
«  chaque  citoyen  avec  la  société  tout  entière,  et  de  la  société  avec  chaque  citoyen; 
«  aucun  des  rapports  de  l'ordre  public  avec  les  personnes  et  les  propriétés  ne 
«  lui  est  étranger.  Elle  a  l'intendance  des  intérêts  domestiques  du  pays;  elle  y 
«  entrelient  la  paix,  l'ordre,  l'abondance.  Toute  paternelle  de  sa  nature  ,  elle  va 
«  au  bien  avec  moins  de  formalités  que  la  justice  ;  elle  procède  simplement  et 
«  brièvement  comme  un  bon  père  de  famille  :  c'est  parce  qu'elles  lui  en  suppo- 
«  sent  l'esprit,  j'allais  presque  dire  les  affections,  que  les  lois  laissent  beaucoup 
«  de  choses  à  son  arbitrage;  elle  protège  et  maintient  tous  les  intérêts  communs 
«  et  collectifs. 

«  La  sagesse  conseille  de  ne  procéder  que  progressivement  à  l'amé- 

«  lioration  des  lois  et  aux  perfectionnements  sociaux.  Il  ne  faut  ébranler  ni 
«  mettre  en  question  le  tout  de  rien,  pour  parler  comme  Montaigne  :  c'est  af- 
«  faire  au  temps,  et  il  ne  s'en  acquitte  que  trop  bien.  » 

Le  20  février  1835,  le  garde  des  sceaux  (M.  Persil)  proposa  à  la  Chambre 
des  Députés  le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs.  Dans  l'exposé  des  motifs, 
le  ministre,  partageant  les  idées  de  M.  le  comte  Portalis  sur  la  difficulté  et  le 
danger  d'une  codification  administrative  officielle,  ajoutait  :  «  Nous  regarderions 
«  comme  une  haute  imprudence  d'essayer  en  une  seule  fois  ce  prodigieux  travail. 
«  Il  dépasserait  les  forces  humaines,  en  même  temps  qu'il  énerverait  les  ressorts 
<(  de  l'administration.  » 

Le  11  avril  suivant,  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés,  par  l'organe 
de  son  rapporteur  (M.  Lacave-Laplagne),  conclut  au  rejet  du  projet,  préci- 
sément parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  détermination  spéciale  des  attributions  du 
Conseil. 

Le  7  janvier  1837,  le  garde  des  sceaux  (M.  Persil)  présenta  le  même  projet 
à  la  Chambre  des  Députés. 

Le  30  juin  suivant ,  la  commision  de  la  Chambre,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur (M.  Vatout),  proposa  de  créer  une  section  de  justice  administrative,  et 
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d'accorder  néanmoins  au  Conseil  du  roi  un  droit  d'évocation  presque  ^ï)8olu 
devant  le  Conseil  en  assemblée  générale  (art.  31).., 

te  5  janvier  1839,  le  garde  des  sceaux  (M.  Barthe)  proposa  de  nouveau  à 
la  Chambre  des  Députés  le  projet  de  1835, 

te  18  septembre  1839,  le  garde  des  sceaux  (M.  Teste),  désireux  d'attacher 
son  nom  à  une  organisation  complète  du  Conseil  d'Etat,  et  prévoyant  sans  doute 
les  nombreuses  difficultés  que  les  projets  futurs  auraient  à  surmonter  dans  les 
deux  Chambres ,  obtint  du  roi  une  ordonnance  qui  réunit  en  un  seul  corps  les 
dispositions  éparses  dans  plusieurs  règlements.  M.  Teste  motiva  ainsi  son 
exposé  :  «  Depuis  1831,  les  Chambres  ont  été  plusieurs  fois  saisies  de  proposi- 
<(  lions  de  lois  relatives  au  Conseil  d'Etat.  Deux  rapports  lumineux  à  la  Chambre 
«  des  Députés  et  une  discussion  approfondie  dans  le  sein  de  la  Chambre  des 
K  Pairs  n'ont  encore  amené  aucun  résultat.  Un  nouveau  projet  sera  présenté 
u  dans  la  session  prochaine.  Mais  avant  qu'il  soit  converti  en  loi,  il  s'écoulera 
((  trop  de  temps  pour  que  Votre  Majesté  veuille  subordonner  encore  à  ces  retards 
«  des  améhoralions  qui  peuvent  être  pratiquées,  dés  aujourd'hui,  avec  avantage 
«  pour  le  bien  du  service.  L'épreuve  môme  que  ces  améliorations  auront  subie 
«  d'ici  à  l'adoption  d'une  loi,  qui  devra  les  reproduire  et  les  consacrer,  servira 
«  utilement  à  en  éclairer  la  discussion.  On  appréciera  les  résultats  obtenus,  on 
((  jugera  des  innovations  éprouvées.  Heureuse  la  législation  qui  se  fonde  sur  une 
«  expérience  toute  faite  !  » 

M.  Teste  s'était  engagé  à  proposer  un  projet  de  loi  ;  aussi,  le  1*»  février 
1840,  ce  projet  fut-il  présenté  à  la  Chambre  des  Députés.  Ce  projet  n'est  que  la 
reproduction  de  celui  qui  déjà  deux  fois  avait  été  porté  à  la  Chambre. 

M.  Dalloz,  dont  l'expérience  et  la  maturité  de  jugement  étaient  d'un  heu- 
reux présage,  fut  nommé  rapporteur  de  la  commission, 

Dans  son  rapport  fait  avec  une  très-grande  habileté ,  écrit  avec  simplicité  et 
élégance,  mon  ancien  et  honorable  confrère  a  cherché  constamment  à  dissimuler 
les  difficultés  qui  surgissaient  à  chaque  phrase  sous  sa  plume  prudente  et  cepen- 
dant réformatrice.  Il  a  voulu  modifier  la  pensée  par  l'expression.  Les  consé- 
quences ont  été  présentées  de  la  manière  la  plus  séduisante  pour  voiler  les  véri- 
tables résultats  de  la  dangereuse  innovation  proposée.  Il  serait  impossible  de 
signaler  des  contradictions  dans  le  rapport  du  savant  jurisconsulte,  La  partie 
artistique  de  ce  travail  est  vraiment  remarquable. 

Mais  en  réalité,  et  ce  n'est  pas  le  fait  du  rapporteur,  c'est  le  fait  de  la  majorité 
de  la  commission,  les  contradictions  sont  flagrantes ,  les  conséquences  sont  dé-^ 
plorables ,  l'anarchie  administrative  ressort  d'un  examen  attentif ,  l'équité  est 
blessée.,.  Je  vais  essayer  quelques  critiques  qui  paraîtront  bien  pâles  en  la  forme, 
si  on  les  compare  à  l'enveloppe  donnée  si  adroitement  au  projet  de  1840  par 
l'interprète  de  la  commission  de  la  Chambre, 

La  commission  propose  la  création  d'un  tribunal  administratif  supérieur  com- 
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posédoinembres  presque  inamovibles  choisis  parmi  les  membres  les  plus  anciens 
du  Conseil  d'Etat. 

Pourquoi  ceUo quasiinamovibiliié ?  Si  un  tribunal  administratif,  spécial ,  in- 
4épendant,  est  utile  ,  il  faut  lui  donner  une  forte  organisation  ,  il  faut  qu'il  ob- 
tienne l'honneur  de  l'entière  inamovibilité  ;  si  ce  tribunal  offre  des  dangers ,  il 
ne  faut  pas  le  créer  ;  et  si  les  membres  de  ce  tribunal  sont  choisis  parmi  les 
conseillers  d'État  les  plus  anciens,  le  gouvernement  sera  privé,  dans  ses  Conseils, 
de  ceux  dont  l'expérience  lui  serait  le  plus  utile. 

Dans  le  projet  de  la  commission,  on  admet  un  recours  possible  du  tribunal 
administratif  composé  de  membres  presque  inamovibles,  devant  un  Conseil  d'Etat 
tout  entier  amovible.  On  permet  à  ce  Conseil  d'annuler  pour  des  motifs  nom- 
breux (et  d'ailleurs  ses  décisions  ne  seront  soumises  à  aucun  contrôle)  les  arrêts 
du  tribunal  administratif. 

Mais ,  si  de  la  rivalité  entre  ces  deux  parties  du  même  corps  autrefois  homo- 
gène, il  naît  un  conflit,  ou  le  tribunal  administratif  ne  sera  plus  qu'un  simulacre 
de  tribunal,  ou  l'opinion  publique  forcera  le  Conseil  d'Etat  à  se  dessaisir  de  son 
droit  de  révision. 

Un  autre  inconvénient,  qui  n'est  pas  un  des  moins  graves ,  c'est  qu'il  n'y  aura 
plus  de  jurisprudence  uniforme  en  matière  administrative.  Le  tribunal  adminis- 
tratif aura  la  8ienne,et  le  Conseil  d'État  en  adoptera  une  autre.  Qu'on  ne  dise  pas 
que  le  Conseil  d'État,  non  pas  tribunal,  mais  réformateur  supérieur,  produira 
l'unité  de  doctrine,  et  remplira  le  rôle  de  la  Cour  de  cassation  pour  la  justice 
ordinaire.  Cela  n'est  pas  exact ,  parce  que  les  recours  ne  pourront  être  formés 
que  par  l'État,  qui ,  dans  beaucoup  de  cas ,  ne  se  trouvera  pas  assez  intéressé 
pour  soumettre  la  discussion  au  Conseil  d'État.  Il  pourra  peut-être  avoir  intérêt, 
dans  certaines  circonstances ,  à  faire  exécuter  la  décision  du  tribunal  adminis- 
tratif, quoiqu'elle  soit  contraire  à  la  jurisprudence  du  Conseil. 

La  commission  accorde  au  Conseil  le  droit  de  juger  au  fond,  après  que  la  cas- 
sation a  été  prononcée. 

Ainsi,  non-seulement  voilà  un  Conseil  consultatif  qui  casse  les  décisions  d'un 
tribunal ,  anomalie  qui  répugne  à  la  raison  \  mais  ce  Conseil ,  à  qui  on  refusait 
l'impartialité  nécessaire  pour  pouvoir  juger  le  contentieux  administratif,  acquiert 
par  le  seul  fait  de  la  cassation ,  qui  annonce  la  lutte  entre  deux  corps ,  dont  l'un 
présente  des  garanties  dans  le  système  de  la  commission ,  et  dont  l'autre  n'en 
présente  pas  de  suffisantes,  acquiert  la  prérogative  immense  de  juger  le  fond  et 
d'absorber  ainsi  toute  l'autorité  du  tribunal  créé  pour  atténuer  ses  pouvoirs. 

Jamais  création  plus  anormale  n'avait  été  présentée  aux  législateurs  depuis 
cinquante  ans... 

Enfin,  commesi  ce  projet  devait  offrir  les  régies  de  la  procédure  les  plus  extraor- 
dinaires, les  plus  inusitées,  les  plus  contraires  à  l'expérience  de  tous  les  temps, 
voici  ce  qu'on  lit  dans  l'article  36  : 
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«  Les  arrêts  de  la  section  du  contentieux  peuvent  être  déférés  à  l'assemblée 
«  générale  du  Conseil  d'État,  mais  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pou- 
«  voir,  omission  des  formes  ci-après  déterminées  et  violation  expresse  de  la  loi.  » 
«  Ce  recours  n'appartient  qu'à  l'État.  Il  est  suspensif.  11  doit,  à  peine  de  dé- 
«  chéance,  être  déposé  au  secrétariat  général  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter 
«  du  jour  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  et  contenir  l'indication  des  moyens  sur 
«  lesquels  il  est  fondé.  Dans  le  mois  qui  suit  le  dépôt  du  recours,  les  parties  in- 
«  téressées  peuvent  en  prendre  communication  et  intervenir,  comme  il  sera  dit 
«  ci-après.  » 

M.  Dalloz  justifie  cette  étrange  disposition  en  ces  termes  : 

«  Pour  terminer  l'exposé  du  travail  de  la  commission  en  ce  qui  touche  la 
«  section  du  contentieux,  il  reste  à  parler  des  articles  36  et  37,  par  lesquels  votre 
«  commission  vous  propose  d'ouvrir  au  gouvernement  le  droit  de  déférer  à 
«  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État  les  arrêts  de  la  section  du  contentieux 
«  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  violation  des  formes  ou  de  la  loi.  Déjà 
«  votre  commission  a  eu  occasion  de  montrer  par  quel  sentiment  de  sollicitude 
«  pour  les  prérogatives  du  pouvoir  elle  avait  été  amenée  à  proposer  ce  recours 
«  qu'elle  a  dû  réserver  à  l'État  seul,  parce  que  c'est  la  tutelle  de  ses  intérêts  qui 
«  en  a  inspiré  la  pensée,  et  non  celle  des  droits  privés,  qui  ne  doivent  pas  cher- 
«  cher  leur  protection  ailleurs  que  dans  l'institution  de  la  juridiction  déléguée  à 
«  la  section  du  contentieux.  Votre  commission  ne  s'est  pas  arrêtée  ici  au  prin- 
ce cipe  de  la  réciprocité ,  ni  à  l'exemple  de  la  Cour  des  Comptes ,  dont  les  arrêts 
«  peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'État  par  les  parties  intéressées  aussi  bien  que 
«  par  le  gouvernemeut  lui-même.  La  Cour  des  Comptes  ne  forme  en  général 
«  qu'un  premier  et  unique  degré  de  juridiction,  tandis  que  la  section  du  conten- 
«  tieux  est  presque  toujours  un  second  et  quelquefois  un  troisième  degré.  Votre 
«  commission  n'a  pas  dû  céder  non  plus  à  un  faux  semblant  d'égalité,  en  auto- 
ce  risant  un  recours  stérile  pour  les  parties,  et  uniquement  propre  à  faire  dégé» 
«  nérer  en  une  voie  habituelle  de  recours,  une  garantie  extraordinaire  qu'une 
«  haute  nécessité  politique  a  fait  établir  en  faveur  de  l'État.  » 

Que  d'erreurs  et  de  sophismes  dans  ces  quelques  lignes  ! 

Les  droits  privés  ne  doivent  pas  chercher  leur  protection  ailleurs  que  dans  l'in- 
stitution de  la  juridiction  déléguée  à  la  section  du  contentieux. 

Et  le  projet  permet  au  Conseil  d'État  de  casser  et  de  juger  au  fond!... 

Le  recours  au  profit  des  parties  et  de  l'État  sera  un  faux  semblant  d'égalité. 

Jamais  égalité  ne  m'a  paru  plus  évidente. 

Ce  recours  est  une  garantie  extraordinaire  qu'une  haute  nécessité  politique  a 
fait  établir  en  faveur  de  l'État. 

Ainsi,  la  loi  abrogée  permettait  la  demande  en  révision  de  la  part  des  parties, 
et  on  leur  enlève  ce  recours.  L'arrêt ,  car  ce  sera  maintenant  un  arrêt ,  aura  été 
rendu  par  deux  conseillers,  ne  sera  pas  motivé,  violera  la  loi.... ,  et  les  particu- 
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liers  seront  forcés  de  respecter  l'iniquité;  tandis  que  l'État,  s'il  s'y  croit  intéressé, 
fera  prononcer  la  cassation  d'un  arrêt  motivé  et  rendu  par  le  nombre  de  juges 
voulu. 

Et  en  repoussant  cette  innovation  comme  un  funeste  bienfait,  je  cède  à  un 
faux  semblant  d'égalité  !! 

Il  y  a  plus  encore  :  la  commission  n'a  pas  voulu  que  le  recours  de  l'État  fût 
notifié  aux  parties  intéressées ,  qui  apprendront  en  même  temps  le  recours  ,  la 
cassation,  et  la  condamnation  au  fond 

Voici  comment  est  motivée  cette  nouvelle  innovation  ,  contraire  à  toutes  les 
notions  du  droit. 

«  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  parties  auront  été  représentées  par  un 
«  avocat  devant  la  section  du  contentieux  ,  et  ce  défenseur  sera  nécessairement 
«  appelé  à  continuer  son  ministère  pour  le  cas  d'un  recours  qu'elles  savent  être 
«  réservé  à  l'État ,  ou  bien  les  parties  n'auront  pas  fait  choix  d'un  défenseur 
«  devant  la  section  du  contentieux ,  et  l'on  est  autorisé  à  en  conclure  qu'elles 
«  n'entendent  pas  non  plus  se  faire  [représenter  devant  l'assemblée  générale.  La 
«  notification  n'est  donc  pas  nécessaire.  » 

Et  si  l'avocat  est  malade,  absent,  ou  mort  !... 

Et  si  la  partie  a  eu  confiance  en  vos  juges  quasi^inamovibles',  que  vous  regar- 
dez comme  un  tribunal  offrant  de  si  grandes  garanties  ! 

J'en  ai  assez  dit,  parce  qu'il  serait  trop  facile  de  multiplier  les  objections. 

Je  termine  enfin  ma  critique  du  malencontreux  projet  de  la  commission  de 
1840,  en  répondant  à  une  observation  toute  politique  et  aussi  dangereuse  que  le 
fond  du  projet  lui-même. 

M.  le  rapporteur  invoque  l'opirnow  puè/igi/e,  dans  une  matière  à  peine  connue 
d'un  petit  nombre  de  publicistes;  cette  matière  est  encore  un  mystère  pour  l'im- 
mense majorité,  qui,  sans  doute,  peut  seule  constituer  une  opinion  publique k 
laquelle  doivent  céder  les  gouvernements  sages  et  prudents.  Il  veut  inspirer  la 
crainte  d'une  révolution,  quand  il  dit  ; 

«  La  majorité  de  la  commission  répond  qu'elle  ne  propose  point  une  réforme, 
«  mais  une  modification  salutaire ,  qui  peut  seule  prévenir  la  réforme  radicale, 
«  au  profit  des  tribunaux,  des  attribulions  du  Conseil  d'État  en  matière  conten- 
«  tieuse.  » 

J'ai  démontré  que  le  projet  était  une  réforme  radicale  ou  une  innovation  inu- 
tile ou  dangereuse. 

Mais  comment  peut-on  chercher  à  inspirer  des  craintes  sur  notre  organisation 
politique,  en  laissant  croire  qu'il  se  trouvera  au  sein  des  deux  Chambres  des 
majorités  assez  insensées  pour  enlever  au  pouvoir  exécutif  ses  attributions  les 
plus  nécessaires,  son  énergie,  sa  force,  son  unité  5  dans  ces  Chambres  qui ,  au 
moment  le  plus  rapproché  de  l'incandescence  novatrice  de  1830,  ont  consigné, 
sans  réserves,  dans  plusieurs  lois ,  la  compétence  du  Conseil  d'État.^ 
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A  qui  fera-t-on  craindre  qu'une  loi  vienne  dépouiller  le  pouvoir  exécutif,  au 
profit ,  dit-on ,  du  pouvoir  judiciaire  ?  Singulier  profit  I  Ce  serait  mutiler  le  prin- 
cipe organisateur  de  l'Assemblée  Constituante,  en  détruisant  l'équilibre  des  pou- 
voirs; ce  serait,  dans  un  temps  donné,  produire  une  réaction  dont  le  pouvoir 
judiciaire  pourrait  être  la  victime  :  1789  est-il  donc  à  plusieurs  siècles  de  notre 
époque  ? 

Je  crois  avoir  démontré  que  le  projet  de  la  commission  de  1840  doit  être  sou- 
mis à  une  refonte  totale,  et  que  tous  les  efforts  de  plusieurs  hommes  instruits, 
surtout  dans  la  science  du  droit  civil ,  n'ont  produit  qu'une  théorie  qu'il  ne  se- 
rait pas  permis  de  réaliser  sans  bouleverser  l'organisation  sociale.  Je  me  serais 
attaché  aux  détails ,  si  j'avais  pu  penser  que  ce  projet  dût  être  soumis  devant  les 
Chambres  à  une  discussion  sérieuse. 

De  ces  oscillations,  de  celte  indécision  décennale,  des  discussions  mêmes 
qu'ont  provoquées  les  divers  projets  de  loi ,  je  conclus  qu'une  loi  est  complète- 
ment inutile  pour  dire  :  le  Conseil  d'État  existe.  L'organisation  de  ce  Conseil  ne 
concerne  que  le  pouvoir  exécutif:  quant  à  ses  attributions  ,  variées ,  multiples, 
elles  reposent  sur  des  principes  incontestables  et  sur  des  textes  précis.  C'est  la 
juridiction  supérieure  à  toutes  les  autres  juridictions  administratives.  Le  temps 
n'est  pas  venu  encore  où  le  législateur  pourra  s'occuper  de  régler  les  attributions 
des  tribunaux  administratifs.  On  a  reconnu  que  c'était  œuvre  périlleuse  que  de 
déterminer  maintenant  les  limites  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire. 

M.  Dalloz  a  parlé  de  Vopinion  publique.  Vopinion  publique  ne  doit  formuler  des 
vœux ,  en  pareille  matière,  qu'autant  que  les  enseignements  de  la  science  ont  pu 
l'éclairer.  On  s'arrête  trop  souvent  à  l'écorce  des  institutions.  Il  semblerait , 
en  France,  que  notre  beau  pays  n'ait  pas  l'avenir  d'un  siècle  d'existence,  et 
que  les  lois  doivent  suivre  le  mouvement  de  l'industrie-,  qu'il  faut  les  refaire  et 
les  perfectionner  comme  les  machines  à  vapeur  ou  les  métiers  de  tissage...  La 
loi  se  perfectionne  même  sans  le  secours  de  la  législation.  C'est  à  la  science,  à  la 
doctrine ,  à  la  jurisprudence  à  préparer  les  voies.  Lorsque  la  politique  et  la 
presse  auront,  pour  quelques  années,  renoncé  à  des  théories  impraticables,  la 
doctrine,  assurée  qu'on  ne  lui  contestera  plus  le  point  de  départ  de  ses  observa- 
lions  ,  constatera  ce  qui  est  et  ce  qu'il  serait  mieux  de  faire.  Les  limites  des  deux 
pouvoirs ,  administratif  et  judiciaire  ,  seront  envisagées  sous  plusieurs  points  de 
vue  différents.  L'expérience  aura  pu  sanctionner  des  principes  reconnus  ;  et  un 
jour  la  législation  reflétera  sûrement  les  véritables  besoins  de  la  société.  Alors , 
mais  seulement  alors ,  on  pourra  dire  :  Heureuse  la  législation  qui  se  fonde  sur 
une  expérience  toute  faite  ! 

Chauveau  Adolpiik, 

Professeur  de  droil  atJminlslralif  à  la  Faculté  de  Toulouse. 
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UN  COMMIS  BRETON 

IL  Y  A  VINGT  ANS. 


Neuf  heures  venaient  de  sonner,  et  Clairou ,  qui  avait  déposé  près  de  la  fenê- 
tre sa  canne  de  sarment,  commença  sa  toilette  de  bureau.  Il  quitta  d'abord  sa 
houppelande  decastorine  jaune  pour  une  courte  veste  lustrée  par  le  temps,  rem- 
plaça son  chapeau  à  haute  forme  par  un  bonnet  de  soie,  ses  souliers  par  des 
chaussons  de  lisière ,  puis  s'assit  à  la  table  qui  lui  servait  de  bureau. 

Tout  y  était  rangé  avec  un  ordre  qui  prouvait  suffisamment  que  la  vie  entière 
du  vieux  commis  se  passait  là.  Les  grattoirs,  les  canifs,  les  régies,  les  plumes, 
les  crayons,  étaient  classés  logiquement,  et,  pour  ainsi  dire,  par  famille, 
comme  s'il  se  fût  agi  d'une  collection  d'histoire  naturelle.  Clairou  s'assura,  d'un 
coup  d'œil,  que  tout  était  à  sa  place.  Posant  ensuite  à  droite  sa  tabatière  de  buis 
et  son  mouchoir  à  carreaux ,  il  nettoya  avec  un  morceau  de  peau  les  verres  de 
ses  lunettes  d'acier,  tailla  une  plume,  l'essaya  à  un  garde-main  destiné  à  cet 
usage,  et  se  mit  enfln  au  travail  avec  une  sorte  de  contentement  dont  l'expres- 
sion éclaircit  tous  ses  traits. 

C'est  qu'en  effet ,  loin  d'être  pour  lui  un  objet  de  fatigue  ou  d'ennui ,  ce  tra- 
vail était  devenu  sa  seule  préoccupation.  Placé  à  quinze  ans  dans  un  bureau, 
Clairou  n'avait  rien  vu  au  delà,  et  la  monotonie  de  cette  existence  l'avait  amoin- 
dri jusqu'à  lui  ôter  le  désir  d'en  connaître  une  autre.  Plié  aux  occupations  ré- 
gulières sans  avoir  éprouvé  les  capricieuses  joies  de  la  jeunesse,  tous  ses  instincts 
actifs  s'étaient  fanés  dans  leur  fleur.  Il  n'avait  pu  subir  ces  épreuves  qui  élar- 
gissent notre  horizon  en  nous  donnant  connaissance  de  nous-mêmes  ;  on  l'a- 
vait fait  passer  brusquement  de  l'enfance  à  l'âge  mûr,  crevant  les  yeux  de  cette 
intelligence  de  bonne  heure ,  afin  qu'elle  tournât  plus  patiemment  dans  le  ma- 
nège qui  lui  était  destiné. 

Mais  il  était  arrivé  de  lui  comme  des  fruits  cueillis  avant  le  temps  et  qui  pren- 
nent l'aspect  de  la  maturité  sans  en  avoir  jamais  la  saveur,  et  son  âme  était  res- 
tée craintive ,  ignorante  et  puérile.  Il  remplissait  en  vain  les  fondions  d'un 
homme 5  ce  n'était  au  fond  qu'un  enfant  vieilli. 

II  y  avait  déjà  longtemps  qu'il  était  assis  à  sa  table,  distribuant  des  chiffres 
dans  les  étroits  compartiments  d'un  rôle  de  contribution  ,  lorsque  !a  porte 
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du  bureau  fut  bruyamment  ouverte  par  un  jeune  homme  qui  s'arrêta  sur  le  seuil. 

Son  costume  tenait  le  milieu  entre  celui  du  bourgeois  et  de  l'artisan.  Sa  figure 
maladive  avait  cette  expression  hardie  que  donne  l'habitude  du  vice,  et  il  portait 
en  bandoulière  un  fusil  de  fabrique  anglaise. 

Clairon,  qui  avait  tressailli  à  son  entrée ,  se  leva  à  demi  en  lui  souhaitant  la 
bienvenue. 

—  Toujours  à  l'ouvrage,  père  Grattoir,  s'écria  le  jeune  homme  avec  cet  ac- 
cent enroué  que  donne  une  demi-ivresse  5  je  veux  être  rompu  vif  si  au  jour  du 
jugement  vous  ne  ressuscitez  pas  votre  plume  derrière  l'oreille,  et  faisant  un 
compte  de  centimes  additionnels. 

i    —  Il  faut  bien ,  il  faut  bien  !  répondit  le  vieux  commis  en  riant  d'un  air 
timide; 

—  A  cause  des  huit  cents  balles  que  vous  donne  ce  cancre  de  Souriau  ? 

—  M.  Choppart!...  interrompit  Clairon  effrayé. 

—  Eh  bien,  quoi?  reprit  celui-ci  5  avez-vous  peur  que  le  percepteur  ne  m'en- 
tende? Je  fais  cas  de  lui,  voyez-vous,  comme  d'un  œuf  à  la  mouillette  !  Un 
cuistre  dont  la  conscience  est  plus  mauvais  teint  que  le  drap  noir,  et  qui  a 
changé  de  couleur  sous  tous  les  gouvernements.  Je  puis  parler  haut,  moi,  qui 
étais  parmi  les  purs  quand  on  brûlait  des  amorces  pour  la  bonne  cause. 

Choppart  avait  effectivement  servi  en  1815,  sous  les  ordres  du  comte  de 
Massol,  et  il  s'était  mis  à  la  tête  d'une  bande  de  chouans  qui  avaient  eu  avec  les 
douaniers  et  les  gardes  nationaux  quelques  engagements  qu'on  se  rappelait  en- 
core dans  le  pays.  Aussi ,  retranché  derrière  ce  souvenir,  qui  lui  avait  valu  une 
pension,  il  prenait  toute  liberté  en  actions  et  en  paroles,  n'épargnant  ni  les 
agents  du  pouvoir,  ni  les  nobles,  ni  le  clergé.  On  le  souffrait  moitié  par  crainte, 
moitié  par  considération  pour  les  services  qu'il  avait  rendus  ou  qu'il  pourrait 
rendre  au  besoin  ,  car  c'était  un  de  ces  hommes  qui,  sans  appartenir  à  aucun 
parti,  servent  énergiquement  celui  qui  les  solde,  et  que  l'on  ménage  pour  les 
besognes  compromettantes  ou  désespérées. 

—  Vous  êtes  connu ,  monsieur  Choppart,  reprit  Clairon ,  qui  espérait  couper 
court  aux  observations  critiques  de  l'ancien  chouan ,  tous  les  royahstes  savent 
que  vous  avez  défendu  noire  cause 

—  Votre  cause!  interrompit  Choppart,  en  frappant  sur  sa  cuisse  ;  vous  avez 
une  cause  ,  vous ,  père  Grattoir  ? 

—  Doutez-vous  de  mes  opinions?  balbutia  Clairon. 
Choppart  haussa  les  épaules. 

—  Laissez  donc ,  vous  êtes  tous  les  mêmes;  vous  avez  pour  opinion  politique 
de  garder  votre  place  !  Votre  patron ,  par  exemple ,  le  père  Souriau,  ne  l'ai-je 
pas  vu  bonapartiste ,  puis  royaliste,  sans  compter  qu'il  avait  été  républicain 
auparavant?....  Un  fonctionnaire  public,  voyez-vous,  père  Grattoir,  ça  met 
toujours  ses  culottes  comme  le  veut  le  gouvernement. 
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—  Permettez.... 

—  Et  vous-même ,  croyez-vous  qu'on  soit  votre  dupe  ?  On  vous  connaît,  vieux 
pandour,  ainsi  que  votre  beau-frère  Braillé ,  un  calotin  interdit  qui  fait  le  saint 
homme  après  avoir  prêté  le  serment  à  la  constitution  5  vous  êtes  une  famille  de 
philosophes.... 

—  Je  vous  prie  de  ménager  vos  expressions  ,  monsieur  Choppart ,  dit  Clairou 
offensé. 

—  Oui ,  oui ,  reprit  le  chouan  en  ricanant  -,  vous  avez  beau  vous  mettre  à  l'abri 
sous  la  cocarde  blanche,  comme  sous  un  parapluie,  et  attachera  votre  bouton- 
nière la  décoration  du  lis,  le  cœur  qui  se  cache  dessous  est  bleu!... 

—  C'est  une  injure,  monsieur,  interrompit  Clairou. 

—  Possible  I  mais  je  mettrais  ma  main  au  feu,  père  Grattoir,  qu'au  fond  vous 
êtes  un  bonapartiste. 

Clairou  se  leva  d'un  bond. 

—  C'est  faux  1  s'écria-t-il  d'un  accent  auquel  la  peur  donnait  de  la  colère  5 
bonapartiste  ,  moi!...  Je  suis  un  honnête  homme,  monsieur;  j'ai  souscrit  pour 
Chambord,  monsieur  5  on  trouve  chez  moi  les  portraits  de  toute  la  famille 
royale...  Bonapartiste!...  Je  prouverai  que  c'est  une  calomnie! 

La  voix  du  vieillard  était  étouffée  par  l'émotion  5  Choppart  éclata  de  rire. 

—  Allons,  père  Grattoir,  on  vous  croit,  dit-il,  en  frappant  sur  l'épaule  du 
commis;  c'est  une  plaisanterie... 

—  On  ne  plaisante  pas  ainsi,  reprit  Clairou  d'une  voix  tremblante...  Ceux  qui 
ne  me  connaissent  point  pourraient  croire...  Ai-je  jamais  manqué  d'illuminer  à 
la  fête  du  roi  ? 

—  A  travers  les  vitres. 

—  De  mettre  un  drapeau  blanc  ? 

—  C'était  une  vieille  nappe. 

—  Ah  !  vous  voulez  me  perdre,  monsieur  I  s'écria  le  commis  exaspéré... 

—  Moi,  nullement,  père  Clairou,  dit  Chopart  en  riant  ;  je  veux  seulement  que 
vous  me  donniez  l'avertissement  pour  le  marquis. 

—  On  n'appelle  pas  un  employé  du  gouvernement,  bonapartiste. 

—  Je  plaisantais. 

—  Je  suis  père  de  famille,  monsieur;  et  un  père  de  famille... 

—  Ah  !  au  diable  !  interrompit  le  chouan  impatienté  ;  en  voilà  assez,  père  Grat- 
toir ;  voulez-vous  me  donner  l'avertissement  de  M.  de  Cilly  ? 

—  Le  jeune? 

—  Et  non  !  l'aîné. 

Clairou  se  mit  à  fouiller  machinalement  dans  ses  rôles,  et  Choppart  s'appro- 
cha delà  fenêtre. 

Il  allait  l'ouvrir,  lorsque  le  bout  de  son  fusil  heurta  le  chapeau  du  commis, 
qui  était  accroché  au  mur  :  le  chapeau  tomba,  et  un  journal  en  sortit.  Mais  Clai- 
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roii  était  si  ému,  qu'il  n'y  prit  point  garde  ;  le  nom  de  bonapartiste  résonnait  en- 
core à  son  oreille,  et  il  continuait  à  protester  à  demi-voix  de  sa  loyauté  en  feuil- 
letant le  registre,  quand  Choppart,  qui  s'était  baissé  pour  ramasser  la  gazette, 
poussa  tout  à  coup  une  exclamation  de  surprise. 

—  Qu'y  a-t-il?  demanda  le  vieux  commis. 

—  Ce  qu'il  y  a?  s'écria  le  chouan,  vous  allez  le  savoir. 
Clairou  leva  la  tôteavec  inquiétude. 

—  Vous  dites  que  vous  êtes  un  blanc,  n'est-ce  pas  ? 

—  Je  le  soutiens. 

—  Dévoué  au  trône  et  à  l'autel  ?  comme  dit  le  sous-préfet. 

—  Corps  et  âme. 

—Eh  bien,  moi,  je  dis  que  vous  êtes  un  vieux  tartufe,  père  Grattoir. 
• —  Monsieur  I 

—  Et  j'en  ai  la  preuve. 

—  Comment.^ 

—  La  voilà. 

—  Mon  journal  !  s'écria  Clairou  en  pâlissant, 

—  Oui,  reprit  Choppart  5  et  quel  journal  !...  celui  des  jacobins.,,  le  Constitu- 
tionnel!... 

—  Monsieur,  balbutia  le  commis,  c'est  un  hasard... 

—  Laissez  donc  !  s'écria  le  chouan  ;  c'est  Fortin  qui  l'aura  prêté  au  père 
Braillé,  qui  vous  l'aura  passé...  Un  employé  du  gouvernement  lire  le  Constitu- 
tionnel !. . . 

—  Je  vous  jure,  reprit  Clairou  tremblant,  que  je  n'ai  pas  l'habitude...  Le  maî- 
tre de  poste  me  prête  le  Drapeau  blanc!  Regardez,  voici  les  derniers  numéros. 

—  Oui,  ils  sont  sur  la  table ,  ceux-là,  pour  qu'on  les  voie et  l'autre  au 

fond  du  chapeau.  M.  le  curé  avait  raison,  Clairou,  de  vous  regarder  comme 
un  mal  reteint 

—  M.  le  curé  a  dit  cela  ? 

—  Et  s'il  savait  que  vous  lisez  le  Constitutionnel 

—  Ah!  n'en  parlez  pas ,  au  nom  de  Dieu! 

—  Mais  cet  avertissement? 

—  Le  voici. 

Le  commis  acheva  la  note,  qu'il  remit  au  garde-chasse  du  marquis.  Il  lui 
recommanda  ensuite  de  nouveau  la  discrétion,  le  reconduisit  jusqu'à  la  porte; 
puis,  revenant  à  son  bureau,  il  se  laissa  retomber  dans  son  fauteuil  en  poussant 
un  soupir  prolongé. 

La  lecture  du  Constitutionnel  n'était  point,  en  effet,  un  léger  crime  à  cette 
époque,  et  plus  d'un  obscur  employé  avait  dû  sa  rùvocalion  à  de  moindres  har- 
diesses. La  réaction  entreprise  par  la  Restauration  en  faveur  des  idées  absolu- 
tistes avait  trouvé  de  la  résistance  dans  les  lumières,  les  richesses  et  les  habi- 


ADMINISTRATIVE.  215 

tudes  des  grandes  cités  ;  mais,  dans  les  petites  villes,  l'ignorance,  la  jalousie,  cl 
surtout  la  pauvreté,  lui  étaient  venues  en  aide.  Là,  chacun  avait  d'autant  plus 
besoin  de  son  emploi  qu'il  était  plus  modique  ;  aussi,  Dieu  sait  quelle  exagéra- 
tion de  dévouement  pour  le  conserver  !  c'était  à  qui  donnerait  quelque  gage 
de  son  zèle.  Il  n'était  point  de  quasi-noble  récemment  pensionné,  point  d'admi- 
nistrateur nouveau,  point  de  fonctionnaire  conservé,  qui  ne  voulût  prouver  son 
utilité  en  sauvant  la  monarchie. 

Malheureusement  l'occasion  de  faire  de  grandes  choses  manquait  partout  ;  il 
fallait  donc  grossir  les  petites.  On  dénonçait  pour  une  fleur,  on  persécutait  pour 
l'empreinte  d'un  boulon,  on  destituait  pour  une  souscription  aux  Fictoircs  et 
Conquêtes!  Il  en  était  résulté  partout  une  sorte  de  terreur,  non  pas  avouée 
comme  celle  de  1793,  mais  sourde,  honteuse,  énervante!  Le  péril  avait  perdu 
ses  sublimes  proportions,  par  suite  son  intérêt!  On  n'avait  plus  à  se  défendre 
contre  le  bourreau,  mais  contre  la  misère  ;  la  crainte  s'était  rapelissée  comme 
tout  le  reste.  Le  fonctionnaire  auquel  on  pouvait  reprocher  de  longs  services 
tâchait  de  s'en  racheter  par  son  exaltation  religieuse  et  royaliste.  On  voyait  tous 
ces  incrédules,  qui  avaient  bivouaqué  dans  les  églises  et  dansé  à  la  mort  du  tyran 
Capet,  apprendre  tout  bas  leurs  prières  et  s'attendrir  au  service  anniversaire  du 
roi  martyr!  —  comédie  attristante  qui  condamnait  des  vieillards  à  une  tardive 
hypocrisie,  et  les  forçait  à  flétrir  leur  passé  pour  conserver  le  repos  de  leurs 
vieux  jours. 

Encore  si  ces  conversions  subites  avalent  pu  leur  assurer  le  pardon  !  Mais  trop 
de  solliciteurs  aboyaient  autour  du  nouveau  pouvoir  pour  qu'il  acceptAt  tous 
ces  repentirs.  Il  fallait  récompenser  des  dévouements  d'autant  plus  criards  qu'ils 
attendaient  depuis  un  quart  de  siècle.  Les  coupables  les  moins  protégés  furent 
donc  sacrifiés.  Ces  épurations  avaient  été  nombreuses  à  Lesneven,  et  elles  con- 
tinuaient encore  tous  les  jours.  M.  Souriau  y  avait  échappé,  grâce  à  la  protec- 
tion de  quelques  nobles  et  du  curé;  mais  Clairou  avait  craint  un  instant  d'être 
traité  comme  ces  pauvres  esclaves  que  les  grands  coupables  de  l'antiquité  aban- 
donnaient aux  dieux  vengeurs  en  expiation  de  leurs  propres  iniquités.  Par  bon- 
heur, son  modeste  emploi  ne  tenta  aucune  fidélité  besoigneuse,  et,  n'ayant  point 
à  le  frapper^  on  ne  lui  trouva  point  de  tort. 

Il  commençait  donc  à  se  rassurer,  lorsque  la  découverte  faite  par  Choppart 
vint  réveiller  toutes  ses  craintes.  Qu'allait-il  devenir  si  l'on  apprenait  cette  lec- 
ture du  Constitutionnel?  Il  était  évident  que  son  sort  devait  être  celui  de  maître 
Aliboron  dans  la  fable  des  Animaux  malades  de  la  peste.  Faible  et  obscur,  il  ne 
pouvait  espérer  de  pardon ,  et  31.  Souriau  se  trouverait  trop  heureux  de  prouver 
son  dévouement  à  la  bonne  cause  en  le  chassant. 

Or,  pour  le  vieux  commis,  une  destitution  équivalait  à  une  condamnation 
capitale.  11  n'avait  ni  assez  de  souplesse,  ni  assez  d'aclivito  j)our  essayer  une 
nouvelle  carrière  :  les  fonctions  qu'il  remplissait' étaient  devenues  sa  vie:  hors 
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d'elles,  il  ne  comprenait  rieni  Cel  esprit  ressemblait  à  une  horloge  montée,  dont 
l'aiguille  n'aurait  pu  prendre  une  nouvelle  direction  sans  se  briser. 

Du  reste,  les  inquiétudes  de  Clairou  ne  dataient  point  de  la  rentrée  des  Bour- 
bons ;  chacune  des  révolutions  qui  s'étaient  succédé  depuis  trente  années  avait 
réveillé  en  lui  les  mêmes  craintes  :  cette  vie  obscure  et  silencieuse  n'avait  été 
qu'une  longue  succession  d'attentes  sans  joie,  de  prudences  sans  sagesse  et  de 
tourments  sans  grandeur.  Pour  conserver  le  pain  de  chaque  jour,  il  avait  fallu 
que  le  vieux  commis  abdiquât  sa  liberté  au  profit  de  la  faim  ,  qu'il  défendît  à 
son  intelligence  de  comprendre,  à  son  cœur  de  préférer  !  Semblable  à  ces  femmes 
dont  les  caresses  appartiennent  à  qui  les  paye,  il  avait  dû  colporter  son  amour 

de  pouvoir  en  pouvoir,  de  système  en  système —  Honteuse  prostitution, 

au  moyen  de  laquelle  nos  gouvernements  modernes  ont  transformé  la  meilleure 
part  de  la  nation  en  serfs  attachés  pour  toujours  à  la  glèbe  ministérielle. 

Emile  Souvestre. 


Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Emile  Souvestre  la  communication  de  ce  chapitre  du 
nouveau  roman  qu'il  va  publier,  —  la  Goutte  d'eau.  —  Nous  rendrons  compte,  dans  le 
prochain  numéro,  de  cet  ouvrage  d'un  des  écrivains  les  plus  consciencieux  et  les  plus  distin- 
gués de  notre  époque. 
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OHROITIQTE  ET  FAITS  DITEÏIS, 


FINANCES.  —  DouANKs.  — Encore  du  favoritisme. 

31.  Ferrier,  directeur  des  Douanes  à  Duokerque,  vient  d'être  nommé  pair  de  France, 
non  pas  en  sa  qualité  de  directeur  des  Douanes,  mais  bien  comme  piésident  du  conseil- 
général  du  département  du  Nord.  Il  a  été  remplacé  par  M.  Diiverger,  directeur  des  Douanes 
à  Marseille.  Or,  au  premier  aperçu  il  semble  que  M.  Duverger  soit  tombé  en  disgrâce  en 
quittant  la  douane  la  plus  importante  de  France  pour  un  port  de  second  ordre.  Aussi  de- 
vons-nous expliquer  à  nos  lecteurs  que  les  revenus  des  directeurs  de  Douanes  se 
composent  des  appointements,  partie  invariable,  et  des  émoluments,  partie  variable,  mais 
qui,  vu  l'importance  de  la  fraude  dans  le  département  du  îs'ord,  l'emporte  de  beaucoup  à 
Dunkerque  sur  la  partie  invariable.  Cette  circonstance  rend  la  direction  de  Dunkerque  la  plus 
importante  de  France ,  pécuniairement  parlant.  Le  père  de  M.  Duverger  était  directeur  à 
Dunkerque,  M.  i^erner  s'empara  de  cette  place  après  18i4;  la  quittant  en  1842,  après  s'y 
être  convenablement  arrondi ,  il  était  tout  naturel  que  la  diriction  retournât  au  flis,  et  cela 
en  vertu  de  cet  axiome  généralement  adopté  dans  cette  adminiitration  ;  «  Les  places  sont 
le  patrimoine  des  familles  en  faveur.  » 

M.  Duverger  àété  remplacé  à  Marseille  par  M.  David,  directeur  de  la  douane  à  Bayonne. 
M.  David  ne  pouvait  remplacer  M.  Duverger  sans  soulever  les  réclamations  d'une  foule 
d'autres  prétendants,  et  cela  parce  que  la  direction  de  Bayonne  n'est  rétribuée  que  8,000  fr. 
par  an,  tandis  que  celle  de  Marseille  l'est  de  12,000.  Pour  aplanir  les  difficultés,  on  ré- 
duisit les  appointements  de  la  direction  de  Marseille  de  2,000  fr. ,  et  on  la  donna  à  M.  Da- 
vid. Par  ce  fait,  la  direction  de  Marseille  descend  à  la  deuxième  classe  ;  n'importe,  M.  David 
voulait  la  direction  de  Marseille,  on  la  lui  a  donnée ,  tout  est  dit. 

Maintenant,  quels  sont  les  titres  de  31.  David?  Les  voici  :  avant  18-30,  notez  bien  avant 
1830,  31.  David  était  avocat  à  Rennes,  et  ses  détracteurs  prétendent  que  les  dossiers 
étaient  peu  nombreux  dans  son  cabinet.  Après  la  révolution  de  Juillet,  il  fut  appelé  à  l'ad- 
ministration centrale  des  Douanes ,  comme  chef  du  bureau  du  contentieux.  Comment  et 
par  qui  ?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  dire.  Pour  récompenser  ses  bons  et  loyaux  services, 
on  lui  donna  la  direction  de  Bayonne,  et  le  voilà  à  Marseille  en  attendant  mieux.  Après 
onze  années  de  service ,  il  n'y  a  pas  de  quoi  se  plaindre. 

Dans  la  lettre  que  M.  Gréterin  écrivait,  le  25  février  1841,  k  h  France  Jdminisirative, 
on  lit  (tome  I",  page  245)  : 

«  Personne  plus  que  moi  n'a  tenu  à  honneur  de  conserver  intactes  les  attributions  du  chef 
«  de  l'administration  des  Douanes  ,  et  de  les  exercer  avec  justice,  indépendance  et  fer- 
«  meté,  surtout  en  ce  qui  touche  le  personnel.  » 

Dans  celle  de  M.  Rostan,  en  date  du  2  mars ,  on  remarque  le  passage  suivant  : 

«  .  .  .  .  Les  Douanes  ne  sont  pas  soumises  au  régime  du  bon  plaisir,  etc.  » 

En  rapprochant  les  faits  accomplis  de  ces  phrases,  n'est-on  pas  fondé  à  dire  de  celles-ci  : 
Sunt  verba  et  voces,  prœtereaque  nihil? 

Cette  note  d'un  de  nos  collaborateurs  renferme  quelques  inexactitudes  que  nous  nous 


218  FRANCE 

faisons  un  devoir  de  rectifier.  Et  d'abord,  M.  David  entra  dans  la  Douane  bien  avant  1830. 
Il  y  fut  admis]  comme  sous-ctief  à  4000  fr.,  au  bureau  du  contentieux,  en  raison  de  ses 
connaissances  spéciales.  Il  n'a  consenti  à  aller  à  Marseille  qu'après  en  avoir  reçu  l'ordre 
de  l'administration. 

Quant  à  M.  Duverger,  il  a  désiré  la  direction  de  Dunkerque,  parce  que  c'est  le  pays 
de  sa  femme.  Il  avait  pour  concurrent  M.  de  JRemond,  ancien  inspecteur  général  des 
Douanes ,  et  directeur  de  première  classe  depuis  douze  ans. 

M.  Duverger  est  un  homme  de  mérite ,  qui  a  de  l'énergie  et  de  l'indépendance  dans  le 
caractère.  C'est  pourquoi  il  n'a  pas  été  appelé  à  faire  partie  du  conseil  d'administration  des 
Douanes.  La  môme  observation  s'applique  au  directeur  de  la  douane  de  Rouen,  M.  de 
Carrez ,  homme  du  plus  rare  talent.  Les  personnnes  qui  connaissent  l'esprit  du  conseil 
trouvent  cette  exclusion  toute  naturelle. 

Contributions  indirectes.  —  Népotisme. 

On  nous  écrit  :  M.  Roucher,  jeune  homme  de  vingt-huit  ans ,  comptant  à  peine  huit 
années  de  service,  vient  d'être  nommé  contrôleur  de  comptabilité  à  Cbarleville.  Or,  il 
faut  savoir  que  le  grade  de  contrôleur  de  comptabilité  est  le  septième  dans  notre  hiérarchie 
administrative;  qu'en  prenant  le  terme  moyen  de  l'avancement  le  plus  rapide ,  par  le  temps 
qui  court ,  on  trouve  que  les  six  périodes  qui  précèdent  se  composent  chacune  de  quatre 
années  au  moins.  Si  donc  on  oubliait  d'ajouter  que  M.  Roucher  est  le  parent  de  M.  Boursy , 
l'explication  du  fait  que  nous  signalons  serait  au  moins  difficile,  sinon  impossible. 

Toutefois,  nous  nous  serions  abstenus  de  toute  plainte  en  considérant  la  nomination  ex- 
ceptionnelle de  M.  Roucher  comme  un  acte  isolé,  espérant  qu'il  serait  sans  retour  comme 
il  était  sans  précédent.  Mais  il  paraît  que  nous  nous  trompions.  Si  cette  exception  est  de 
la  famille  de  celles  qu'on  ne  peut  sans  doute  justifier ,  elle  est,  en  revanche,  d'une  applica- 
tion trop  commode  pour  qu'on  ne  la  répète  pas  :  ainsi  en  serait-il  bientôt  à  l'égard  de 
M.  Roucher  jeune,  frère  du  précédent,  qui  n'en  fait  pas  mystère. 

Cet  employé  a  quatre  ou  cinq  ans  de  service  et,  —  toujours  par  exception,  — le  grade 
ou  au  moins  les  émoluments  de  receveur  dans  les  bureaux  de  la  direction  de  Lille.  Comme 
son  heureux  frère,  il  serait  appelé  à  l'administration  centrale,  pour  de  là  être  réexpédié 
bientôt  après  en  province  ,  avec  un  grade  plus  ou  moins  mérité.  Mais  cette  transition  à 
travers  les  bureaux  de  l'hôtel  de  Rivoli  est  un  moyen  qui  déguise  tout  ;  aussi  est-il  employé 
avec  succès.  Vous  sortez  de  là  un  tout  autre  homme  ;  vous  tombez  dans  une  ville  de  dépar- 
tement, n'importe  laquelle  ;  nul  n'osera  vous  demander  qui  vous  êtes ,  ce  que  vous  étiez, 
ce  que  vous  serez  ;  vous  venez  de  Paris,  il  suffit  ! 

Et  que  dire  de  cette  autre  faveur  dont  les  deux  frères  ont  toujours  été  l'objet ,  de  cet  ar- 
rangement qui  consiste,  lors  de  chaque  avancement,  à  leur  attribuer  le  traitement  du  grade 
immédiatement  supérieur?  Ce  n'est  pas  assez  d'un  avancement  rapide,  il  faut  plus  encore? 

Quoi  !  dirons-nous  à  M.  Boursy,  vous  donnez  à  un  jeune  homme  un  grade  que  chaque 
jour  vous  refusez  à  de  bons  serviteurs,  qui  ont  vingt-cinq  ans  de  service  ,  de  l'expérienire, 
des  titres  inconleslables,  qui,  au  moins,  ont  donné  des  preuves  de  dévouement;  vous  leur 
refusez,  ou  plus  souvent  ils  n'osent  vous  deuiander  cette  position  qui  serait  le  terme  de 
leur  ambition,  —  mais  ce  jeune  homme  est  votre  parent! 

Et  quelle  époque  choisit-on  pour  coiumeltro  ces  inifjnik'S?  Pii'cisrmcnt  celle  où  l'avnn- 
ceiucntest  nul,  où  les  cmploycs  passent  dans  un  seul  des  grades  inférieurs,  huit,  neuf  et 
dix  ans  de  fatigue,  de  dégoût  et  de  peine  ;  où ,  s'ils  se  montrent  impatients  d'une  si  longue 
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épreuve ,  on  a  pour  eux  celte  réponse  toute  prête  :  f^ous  n'avez  pas  assez  d'ancienneté... 

Et  vous  voulez,  après  cela,  trouver  dans  ces  hommes  de  la  lésifjnalion  et  du  courage? 

Que  M.  Boursy  prévoie  le  moment  où  la  direction  lui  éi-bappera ,  nous  le  concevons; 
mais  qu'en  dépit  de  toutes  les  règles  et  de  toute  justice  il  veuille  assurer  à  ses  neveux 
une  position  anticipée,  et  ne  laisser  à  ses  successeurs  rien  à  faire  pour  eux,  c'est  trop  de 
prévoyance  ! 

En  vain  nous  dira-t-on  qu'il  en  a  toujours  été  de  même ,  qu'il  est  bien  naturel  qu'on 
protège  les  siens;  mais,  en  les  protégeant,  gardez  quelque  respect,  quelcjoe  sentiment  de 
cette  justice  que  vous  impose  impérieusement  la  position  élevée  que  vous  occupez,  le  pou- 
voir que  vous  exercez  sur  l'avenir  de  plusieurs  milliers  d'hommes.  Protégez  donc ,  mais 
gardez  quelque  mesure,  et  alors  peut-être  laisserons-nous  faire  en  silence... 

Nous  regrettons  que  M.  Boursy  ait  donné  lieu  à  une  plainte  semblable.  C'est  la  pre- 
mière fois  qu'on  nous  force  à  douter  de  l'impartialité  du  directeur  de  l'administratioa  des 
Contributions  indirectes. 

Nominations ,  retraite.  —  M.  d'Houdetot,  directeur  des  Contributions  indirectes  à 
Mâcon  (Saône-et-Loire) ,  est  nommé  directeur  à  Toulouse,  en  remplacement  de  M.  de 
Bazire ,  admis ,  sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Postes.  —  Nomination,  mutations,  retraites. 

—  M.  Auvé,  directeur  des  Postes  à  Montpellier,  aux  appointements  de  4,200  fr.,  est 
nommé  directeur  à  Toulouse,  aux  appointements  de  5,500  fr.,  en  remplacement  de  M.  Col- 
lenot,  admis  à  la  retraite. 

—  M.  Tabareau,  directeur  à  Nancy,  aux  appomtements  de  4,000  fr.,  est  nommé  di- 
recteur à  Montpellier. 

—  M.  Clerc,  directeur  à  Ferney,  aux  appointements  de  3,500  fr.,  est  nommé  direc- 
teur à  Nancy. 

—  M.  Soulacroix,  directeur  à  Bourg,  aux  appointements  de  2,200  fr.,  est  nommé  di- 
recteur à  Ferney. 

—  M.  Jay,  directeur  à  Guéret,  aux  appointements  de  2,000  fr.,  est  nommé  directeur 
à  Bourg. 

—  M.  Boutaux-Lacombe,  sans  emploi  antérieur,  mari  de  la  directrice  de  Bourganeuf, 
est  nommé  directeur  à  Guéret. 

—  A/"»  de  Pons,  directrice  des  Postes  à  Di  eux,  est  nommée,  par  permutation  d'emploi, 
directrice  à  Charenton  (Seine). 

—  M.  Clémansin-Dumaine,  commis  à  l'administration  centrale,  est  nommé  directeur 
au  Bourget  (Seine). 

—  M.  Bojare,  directeur  à  Maubeuge,  est  nommé  directeur  à  Avesnes,  aux  appointe- 
ments de  2,000  fr.  L'administration  française,  de  concert  avec  l'office  de  Bruxelles,  a  or- 
ganisé ce  dernier  bureau  pour  èire  mis  en  correspondance  avec  Chiraay,  d'une  part,  et 
Mons,  de  l'autre.  Deux  employés  y  sont  attachés. 

—  itfii»  Loiff,  directrice  à  Avesnes,  remplace  iM.  Rojare  à  Maubeuge. 
Co.NTRiBUTioNs  DiBECTKs.  — Pétition  dcs  employés  des  Piécettes  des  Finances. 

On  parle  d'une  pétition  qui  doit  être  présentée  au  ministre  des  Finances,  par  les  em- 
ployés des  Beceltes  générales  et  particulières,  à  l'effet  d'obtenir  leur  admission  dans  l'ad- 
ministration des  Contributions  directes.  Si,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  cette  pétition 
est  favorabiemeot  accueillie ,  les  agents  dont  il  s'agit  pourront  encore ,  comme  il  y  a  trois 
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ans ,  prétendre  à  une  perception  après  un  certain  nombre  d'années  de  bons  services.  Ces 
employés,  ainsi  que  ceux  des  préfectures  et  des  sous-préfectures,  sont  malheureusement 
sans  avenir,  et  soumis  aux  caprices  d'un  homme  qui  peut,  à  son  gré,  et  quelle  que  soit  sa 
fortune ,  faire  des  économies  sur  ses  bureaux.  Ce  déporable  état  de  choses  cessera  dès 
qu'une  bonne  organisation  aura  classé  ces  divers  préposés  de  l'administration,  à  l'instar 
de  leurs  collègues  des  Douanes,  des  Postes,  des  Contributions  indirectes,  de  la  Marine, 
de  la  Guerre,  etc.,  etc.,  et  que  leur  traitement  sera  payé  directement  par  le  Trésor.  C'est 
un  vœu  dont  nous  ne  cesserons  de  poursuivre  la  réalisation ,  au  nom  de  l'humanité ,  de  la 
morale ,  pour  le  bien  du  service  et  l'honneur  de  l'administration. 

Enregistrement  et  Domaines.  —  Nominations,  mutations. 

—  M.  Deschamps,  sous-chef  de  F«  classe  à  la  v^  division  de  l'administration  cen- 
trale, est  nommé  chef  de  3"  classe  â  la  même  division,  en  remplacement  de  M.  Coupin, 
décédé. 

—  M.  Delasalle,  sous-chef  de  2»  classe  à  la  i""«  division,  est  nommé  sous-chef  de 
1"  classe  à  la  même  division. 

—  M.  Jrtault,  sous-chef  de  3*  classe  à  la  i"  division,  est  nommé  sous-chef  de 
2*  classe  à  la  même  division. 

—  M,  Hénissart,  sous-chef  auxiliaire  de  4*  classe  à  la  4*  division,  est  nommé  sous- 
chef  de  4^  classe  à  la  même  division. 

—  M.  Pagart,  vérificateur  de  4»  classe  à  la  direction  du  Timbre  et  des  Domaines,  à  Pa- 
ris, est  nommé  sous -chef  auxiliaire  de  4"  classe  à  la  4«  division  de  l'administration  cen- 
trale. 

—  M.  Dumaine,  receveur  à  Roussillon  (Isère),  est  nommé  receveur  et  conservateur 
des  Hypothèques  à  Céret  (Pyrénées-Orientales),  en  remplacement  de  M,  Blandinières, 
décédé. 

INTÉRIEUR.  —  Consigne  des  bureaux  du  ministère.  —  L'indiscrétion  à  laquelle 
M.  Isambert  a  dû  la  connaissance  de  la  lettre  qui  a  soulevé  des  tempêtes  à  la  Chambre,  lors 
de  la  discussion  de  l'adresse,  a  excité  aussi  la  plus  vive  irritation  chez  nos  gouvernants. 
Nous  ne  voulons  nous  immiscer  en  rien  dans  cette  question  politique.  Nous  constatons  un 
fait.  Une  croisade  a  été  prescrite  contre  l'honorable  député  :  il  a  été  mis  à  l'index  ;  puis  on 
a  senti  la  nécessité  de  généraliser  des  mesures  qui,  dirigées  contre  un  seul,  auraient  un 
caractère  de  mesquine  vengeance.  Aussitôt  on  s'est  mis  à  fabriquer  des  arrêtés,  des  or- 
dres du  jour. 

Parmi  les  plus  curieux,  nous  citerons  ceux  du  ministère  de  l'Intérieur  ;  ils  ont  défrayé, 
au  grand  ébaudissement  de  leurs  lecteurs,  le  Corsaire  et  le  Charivari  pendant  plusieurs 
jours;  c'est  à  celte  circonstance  que  nous  devons  de  savoir  que  M.  Leterme  travaille  pour 
ces  journaux.  Nous  y  avons  vu  sa  prose  tout  au  long;  mais  c'est  bien  moins  la  forme  que 
la  pensée  qui  nous  frappe  chez  M.  Leterme.  Rien  de  plus  réjouissant  que  ses  idées,  même 
celles  qu'il  a  abritées  sous  la  signature  du  ministre.  Ainsi,  tel  jour,  dit-il,  les  députés  se- 
ront reçus,  et  ne  seront  reçus  que  ce  jour-là,  au  ministère  de  l'Intérieur,  —  bien  que  la 
communication  d'un  document  important  puisse  être  indispensable  la  veille  aux  travaux  de 
la  Chambre  ou  des  bureaux;  —  tel  autre  jour,  ce  seront  les  bourgeois;  tel  autre,  la  plèbe; 
puis  vient  le  mode  d'admission  :  le  concierge  conduira  le  visiteur  à  l'huissier,  l'huissier  au 
gardien,  le  gardien  au  chef  de  bureau  ;  les  mêmes  cérémonies  seront  répétées  au  départ, 
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de  manière  à  ce  que  le  visiteur  ne  soit  pas  perdu  de  vue  un  seul  instant,  le  tout  sous  la  res- 
ponsabilité de  chacun. 

En  veine  d'inspiration,  M.  Leterme  ne  s'en  est  pas  tenu  là.  Un  autre  arrêté  va  voir  le 
jour;  celui-ci  ne  concerne  que  les  employés.  Ils  devront  se  rendre  au  ministère  à  neuf 
heures;  à  neuf  heures  et  demie  les  portes  seront  fermées;  les  retardataires  resteront  pri- 
sonniers dans  la  rue;  un  inspecteur  fera  une  tournée  dans  tous  les  bureaux,  et  notera  les 
absents,  —  qu'ils  soient  directeurs,  chefs  ou  commis,  sans  doute  ;  —  on  ne  dit  pas  ce  qui 
sera  fait  à  ceux-ci;  il  est  présumable  qu'on  leur  mettra  le  bonnet  d'âne  et  les  cornes. 

Toujours  est-il  que  l'esprit  de  cet  ordre  du  jour  est  de  défendre  aux  employés  d'avoir  des 
femmes  en  couches  et  des  enfants  malades  ;  il  serait  peut-être  bon  de  leur  prescrire  le  cé- 
libat ou  de  les  prendre  parmi  les  enfants  trouvés;  ils  n'auraient  ainsi  aucun  lien  de  famille, 
et  pourraient  même  coucher  au  bureau. 

§^Sans  doute  l'arrêté  dont  nous  avons  indiqué  les  dispositions  principales  est  très-avanta- 
geux pour  le  service;  mais  nous  le  trouvons  encore  susceptible  de  perfectionnement. 
Pourquoi  n'appliquerait-on  pas  aux  employés  ce  qui  est  en  pratique  dans  les  pensions 
pour  les  externes  ?  On  irait  les  prendre  à  domicile  dans  un  omnibus  fermé  et  grillé  ;  ils 
seraient  conduits  à  leur  ministère  sous  la  surveillance  d'un  chef  de  bureau  ou  d'un  direc- 
teur ;  le  soir  on  les  ramènerait  chez  eux  de  la  même  manière  ;  par  ce  moyen,  garantie  com- 
plète d'exactitude  pour  le  ministre,  garantie  de  la  vertu  et  de  la  sagesse  de  leurs  maris  pour 
les  femmes  d'employés,  qui  ne  connaîtraient  plus  les  tourments  de  la  jalousie. 

Nous  livrons  cette  idée  à  IM.  Leterme,  qui,  nous  n'en  désespérons  pas,  en  tirera  parti, 
aussi  bien  que  de  son  calorifère;  nous  lui  déclarons  d'ailleurs  que  nous  ne  prendrons  pas 
de  brevet  d'invention. 

Administration  départkmentalk.  — Nominations,  mutations,  décorations,  décès. 

—  M.  de  Larreguy,  préfet  de  la  Charente,  est  nommé  préfet  du  département  de  la 
Nièvre,  en  remplacement  de  M.  Bégé,  dont  la  démission  est  acceptée. 

—  M.  Galzain,  sous-préfet  de  Saumur,  est  nommé  préfet  du  département  de  la  Cha- 
rente. 

—  M.  Bréhier^  chef  de  la  division  de  l'intérieur  à  la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure, 
est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Mortain,  en  remplacement  éeM.  Lemaisire. 

Nous  applaudissons  à  la  nomination  exceptionnelle  dont  M.  Bréhier  vient  d'être  l'objet, 
et  nous  faisons  des  vœux  pour  que  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  résistant  à  l'influence  des 
hommes  politiques,  choisisse  désormais  dans  les  bureaux  de  l'administration  départemen- 
tale les  fonctionnaires  appelés  à  administrer  le  pays. 

Espérons  que  M.  Duchàlel  ne  déposera  pas  le  portefeuille  avant  d'avoir  organisé  le  ser- 
vice des  préfectures  et  des  sous-préfectures,  de  manière  à  constituer  une  hiérarchie  admi- 
nistrative qui  permette  au  plus  obscur  commis  de  s'élever  par  son  travail  aux  emplois  su- 
périeurs, s'il  fait  preuve  de  capacité  et  d'instruction  suffisantes.  Les  impossibilités  cupides 
que  l'on  oppose  à  notre  système  ne  sauraient  longtemps  résister  à  la  logique  et  à  l'esprit 
d'équité  d'un  ministre  capable  d'une  volonté  énergique. 

—  M.  Lemaistre,  sous-préfet  de  Mortain,  est  nommé  sous-préfet  de  Cherbourg,  en 
remplacement  de  il/.  Bannissent,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

—  M.  Leroy  de  Beaiilieu,  maire  de  Lisieux,  est  nommé  sous-préfet  de  Saumur,  en 
remplacement  de  M.  Galzain,  appelé  à  la  préfecture  de  la  Charente. 

—  M.  Delhrel,  membre  du  conseil  général  de  Lot-et-Garonne,  est  nommé  sous-préfet 
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de  l'arrondissement  de  Villeneuve,  en  remplacement  de  M.  de  Boncour,  appelé  k  d'autres 
fonctions. 

—  Le  secrélaire-général  de  la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  n'est  pas  encore  rem- 
placé. On  croit  généralement  à  Rouen  que  M.  Le  Bénier,  conseiller  de  préfecture  et  chef 
de  division,  sera  appelé  à  succéder  à  M.  Brian.  Par  son  caractère  et  par  son  mérite, 
M.  Le  Bénier  est  digne  de  flxer  le  choix  du  ministre. 

—  M.  de  Larreguy,  préfet  de  la  Nièvre,  est  nommé  commandeur  de  la  Légion-d'Hon- 
neur. 

—  M.  le  comte  de  Floirac,  conseiller  d'État  et  ancien  préfet  de  l'Hérault  et  de  l'Aisne 
sous  la  Restauration,  vient  de  mourir  à  Paris. 

Nécessité  d'augmenter  le  fonds  d'abonnement  des  préfets  et  sous-préfets.  ■^DeTpnis 
longtemps  il  est  question  d'améliorer  le  sort  des  employés  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
fecture ;  mais  celte  œuvre  de  justice,  d'une  nécessité  indispensable  dans  l'intérêt  des  admi- 
nistrateurs aussi  bien  que  dans  celui  des  administrés,  ne  s'accomplit  pas.  Cependant  la 
besogne  augmente  chaque  jour,  se  complique  de  plus  en  plus,  et  les  bureaux  sont  plus  mal 
organisés  que  jamais.  Leur  personnel  se  compose,  en  grande  partie,  de  jeunes  gens  sur- 
nommés amateurs,  qui  passent  six  mois,  un  an  au  plus  à  y  travailler,  attendant  un  emploi  de 
surnuméraire-percepteur,  ou  toute  autre  place.  Et  Dieu  sait  si  ces  jeunes  gens  ont  le  temps, 
et  même  la  pensée  de  s'initier  aux  moindres  détails  du  service  administratif!  D'autres 
attendent  impatiemment,  avec  un  modique  traitement,  l'expiration  des  sept  années  de  ser- 
vices administratifs  exigées  par  l'article  8  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1839,  pour  ob- 
tenir un  emploi  de  percepteur  :  encore  vient-on  très-souvent  leur  contester,  après  ce  long 
et  pénible  stage,  les  droits  qu'ils  ont  acquis  à  cet  avancement,  le  seul  qu'ils  aient  en  per- 
spective. On  voit  par  là  que  les  bureaux  de  l'administration  départementale  sont  de  véri- 
tables camps  volants,  et  que  dans  chaque  bureau,  il  y  a  au  plus  deux  employés  au  courant 
des  affaires.  Ces  derniers,  hommes  résignés  et  dévoués,  aspirent  toujours  à  un  meilleur 
sort  :  ce  sont  les  plus  malheureux.  La  source  du  mal  est  connue  ;  il  appartient  au  ministère 
et  aux  chambres  de  l'arrêter.  L'organisation  des  bureaux  de  l'administration  n'est  pas  une 
difficulté  insurmontable.  Il  y  a  longtemps  que  ce  projet,  proposé  par  des  hommes  expéri- 
mentés, notamment  par  M.  Ynibert,  maître  des  requêtes  (voir  son  rapport  publié  dans  1'^- 
cole  des  Communes),  aurait  été  réalisé,  si  le  fonds  d'abonnement  actuel  n'était  insuffisant, 
à  moins  toutefois  de  diminuer  sensiblement  la  portion  de  ce  fonds  affectée  au  matériel.  En 
effet ,  avec  l'abonnement ,  le  traitement  de  chaque  employé ,  celui  du  chef  de  bureau 
excepté,  ne  s'élève,  terme  moyen,  qu'à  500  francs  par  année,  soit  1  franc  37  centimes  par 
jour,  salaire  moins  élevé  que  celui  d'un  terrassier  de  première  classe.  Comment  trouver  des 
employés  capables,  des  hommes  intelligents,  appelés  chaque  jour  à  recueillir  et  à  préparer 
les  éléments  statistiques  et  autres  destinés  aux  travaux  des  conseils  d'arrondissement  et 
de  département,  des  conseils  généraux  des  manufactures,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
des  Chambres  législatives,  et  à  faire  mettre  en  vigueur  les  lois  nombreuses  qui  sont  ren- 
dues? Il  faut  espérer  que  les  Chambres  prendront  en  considération,  au  moment  de  la  discus- 
sion du  budget  de  l'exercice  1843,  la  position  malheureuse  de  cette  classe  d'employés,  et 
qu'elles  voteront  les  fonds  nécessaires  pour  leur  assurer  une  carrière  honorable,  un  avenir 
certain,  et  les  mettre  à  même  de  nourrir  leur  famille.  Le  gouvernement  en  recueillera  les  jdus 
heureux  résultats  ;  car  ces  hommes  modestes  et  laborieux  sont  les  wagons  du  grand  système 
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d'embranchement  administratif,  et  la  seule  vapeur  des  promesses  a  suffi  jusqu'à  présent  pour 
les  faire  marcher.  Un  abonné. 

Administration  des  Hospices.  —  La  direction  du  Bureau  des  nourrices  est  devenue  va- 
cante par  suite  de  la  promotion  de  M,  Dubost  aux  fonctions  de  secrétaire-général  de  l'ad- 
ministration des  Hospices.  Parmi  les  concurrents  qui  se  présentent,  on  nomme  MM.  Boi- 
vin,  directeur  de  la  maison  d'accouchement;  Talle.,  économe  de  l'Hospice  de  la  Vieillesse 
(hommes),  tlRozîer,  sous-chef  à  la  i"  division.  Nous  annoncerons  la  nomination  à  relte 
direction  ,  qui ,  selon  toutes  les  probabilités ,  restera  de  i"  classe.  Nous  craignons  qu'il  n'y 
ait  là-dessous  quelque  pensée  de  favoritisme  ;  caria  direction  en  question,  il  faut  le  dire, 
n'a  pas  plus  d'importance  que  telle  ou  telle  direction  de  3«  classe.  Nous  reviendrons  proba- 
blement sur  ce  chapitre. 

L'économat  de  l'Hospice  de  la  Vieillesse  (femmes)  est  vacant  par  le  passage  de  M.  Basse 
à  l'annexe  de  l'Hôtel-Dieu.  —  Parmi  les  candidats  on  cite  M.  Brayer,  économe  de  l'hôpital 
Beaujon ,  comme  ayant  une  chance  assez  marquée. 

La  direction  de  l'hôpital  Saint-Antoine  est  aussi  vacante  ;  on  parle  de  M.  Blandet,  éco- 
nome de  l'Hôtel-Dieu,  sur  qui  un  certain  nombre  de  voix  se  sont  déjà  réunies.  Nous  tien- 
drons nos  lecteurs  au  courant  de  ces  diverses  nominations,  et  du  motif  —  nous  espérons 
le  pénétrer  —  qui  fait  qu'on  lient  à  maintenir  de  r"  classe  la  direction  du  Bureau  des 
nourrices. 

Administbation  TÉLÉGRAPIIIQ0E.  —  NotninaUon  arbitraire. 

On  construit  en  ce  moment  une  ligne  télégraphique  qui  doit  rattacher  Boulogne-sur-Mer 
à  la  direction  de  Calais,  et  par  suite  à  Paris,  en  passant  par  Lille.  Cet  établissement,  qui, 
dit-on,  entrera  prochainement  en  activité,  va  nécessiter  la  création  d'un  emploi  de  directeur 
du  télégraphe  pour  desservir  Boulogne.  Il  semblerait  que  cette  place  dût  revenir  de  droit, 
à  titre  d'avancement,  à  l'un  des  employés  de  l'administration  télégraphique.  La  justice,  les 
règlements  et  les  termes  formels  d'une  ordonnance  de  1834  le  voudraient  ainsi.  Malheu- 
reusement M.  Salvandy,  député,  a  prorais  à  l'un  de  ses  électeurs,  M.  Lam ,  de  le 

faire  nommer  directeur  du  télégraphe  à  Boulogne  :  or,  on  conçoit  que  devant  des  engage- 
ments de  celte  nature,  toutes  considérations  d'équité  doivent  se  taire. 

M.  Lam était  inspecteur  des  télégraphes  il  y  a  une  quinzaine  d'années;  au  bout  de 

douze  mois  de  service,  il  donna  sa  démission  pour  se  faire  industriel.  Ses  affaires  étant  un 
peu  dérangées,  à  ce  qu'il  paraît,  il  pense  les  rétablir,  le  budget  et  sa  position  d'électeur  ai- 
dant. On  a  offert,  assure-t-on,  à  M.  Lam ,  de  le  réintégrer  dans  ses  fonctions  d'inspec- 
teur et  de  lui  faire  prendre  rang  pour  une  direction  ;  il  a  refusé,  cela  se  conçoit  :  quand  on 
fait  des  députés,  à  quoi  n'est-il  pas  permis  de  prétendre?  On  ajoute  que  déjà,  à  plusieurs  re- 
prises, le  conseil  d'administration  des  lignes  télégraphiques  a  repoussé  les  étranges  pré- 
tentions de  M.  Lam Malgré  cela,  ce  dernier  ne]  se  tient  pas  pour  battu  ;  il  insiste,  et 

les  ministres  auraient  été  mis  en  demeure  de  remplir  les  promesses  de  M.  l'ambassadeur. 
Espérons  que  la  publicité  donnée  à  ce  scandale  électoral  arrêtera  des  sollicitations  déjà 
trop  persistantes,  et  que  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  fera  pas  d'un  emploi  tout  de  con- 
fiance et  de  moralité,  le  salaire  d'un  marché  honteux. 

GUERRE.  —  Nominations ,  démissions,  décorations. 

Par  ordonnance  du  31  janvier,  M.  le  lieutenant-général  comte  Durocheret  est  nommé 
directeur  du  personnel  au  minislè;  c  de  la  Guerre. 
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—  Le  directeur  des  affaires  d'Algérie,  M.  Laurence,  a  donné  sa  démission.  Sa  retraite 
est  la  conséquence  de  la  nouvelle  organisation  des  bureaux  de  la  Guerre  telle  qu'elle  a  été 
établie  par  arrêté  du  i"  février.  M.  Laurence,  qui,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  de 
1837,  travaillait  directement  avec  le  ministre  de  la  Guerre,  aurait  été  désormais  subordonné 
au  seciétaire-général.  Bien  que  cette  mesure  de  centralisation  soit  étendue  à  d'autres  ser- 
vices, M.  Laurence  a  refusé  de  s'y  soumettre  pour  sa  part,  et  il  a  cessé  ses  fonctions. 

—  M.  Laurence  n'est  point  remplacé.  La  direction  des  affaires  d'Algérie  est  devenue  une 
simple  division  confiée  à  M.  Melcion-d'Arc,  intendant  militaire. 

—  Par  ordonnance  du  30  janvier,  ont  été  nommés,  dans  le  corps  de  l'intendance  mili- 
taire, 

1°  Au  grade  de  sous-intendant  de  i'^  classe  : 

M.  Leclerc,  sous-intendant  de  2^  classe,  en  remplacement  de  M.  Houx,  promu  à  l'in- 
tendance militaire  ; 

M.  Firimlle,  sous-intendant  de  2*  classe,  en  remplacement  de  M.  Marc,  admis  à  la  re- 
traite; 

2°  Au  grade  de  sous-intendant  militaire  de  2«  classe  : 

M.  Chrétien,  chef  de  bataillon  (proposé  pour  le  grade  de  lieutenant-colonel),  en  rempla- 
cement de  M.  Leclerc,  promu  à  la  r«  classe. 

M.  JFest^  adjoint  de  i'^  classe,  en  remplacement  de  M.  Firiville,  promu  à  la  1"  classe. 

—  Le  Dagblad  van's  Gravenhage  annonce  que  S.  M.  a  nommé  chevalier  de  l'ordre 
du  Lion-Néerlandais  M.  Genty  de  Bussy,  conseiller  d'État,  intendant  militaire  et  chef  de 
la  sixième  division  au  département  de  la  Guerre,  à  Paris.  S.  M.  a  accordé  cette  distinction 
à  M.  Genty  de  Bussy  en  témoignage  du  mérite  qu'elle  a  trouvé  dans  son  remarquable  ou- 
vrage sur  V Etablissement  des  Français  en  Algérie. 

MARINE.  —  Nominations,  promotions ,  retraites. 

Par  ordonnance  du  9  janvier,  M.  Rouquier,  chef  du  bureau  des  subsistances  au  minis- 
tère de  la  Marine,  et  M.  Bonjour,  directeur  des  subsistances  de  2«  classe,  ont  été  nommés 
directeurs  de  reclasse  dans  la  même  administration. 

—  Par  ordonnance  du  même  jour,  M.  Desoye,  directeur  des  subsistances  de  la  Marine 
à  Toulon ,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

—  Par  ordonnance  du  23  janvier,  ont  été  nommés  dans  le  commissariat  de  la  Marine, 
service  des  colonies  :  au  grade  de  commissaire  de  2«  classe ,  M.  Chatel,  sous-commissaire 
de  r«  classe  ;  — A  la  l"""  classe  du  grade  de  sous-commissaire,  à  l'ancienneté ,  M,  Filleau 
(Joseph-Benjamin),  sous-commissaire  de  2"  classe. 

La  nomination  de  M.  Rouquier  portera,  comme  celle  de  M.  Douesnel,  le  décourage- 
ment parmi  les  sous-directeurs  et  les  commis  de  l'administration  des  Subsistances.  Nous 
n'avons  aucune  observation  nouvelle  à  ajouter  à  notre  article  du  mois  dernier,  page  188. 
Quand  donc  l'administration  de  la  Marine  sera-t-elle  constituée  en  un  seul  corps,  ayant, 
comme  l'armée,  une  hiérarchie  inviolable  et  des  garanties  contre  le  favoritisme?... 


I.e  Directeur  :  VAN-TENAC. 
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DU  PROJET  DE  LOI 


RELATIF 


AUX  PENSIONS  CIVILES. 


Au  Direeteiir  de  tu  France  Ati»»tiÈèistfniivet 


Paris.  —Mars  lS't2. 

Monsieur,  loul  ayant  été  dit  depuis  longtemps  sur  la  grave  question  des 
Pensions  civiles,  j'attendais,  sinon  avec  confiance,  du  moins  avec  une  sorte 
de  résignation,  le  résultat  de  la  polémique  à  laquelle  ne  peut  manquer  de 
donner  lieu  l'étrange  projet  de  loi  actuellement  soumis,  ou  peu  s'en  faut, 
aux  délibérations  de  la  Chambre  élective  5  mais  votre  dernier  appel  à  des 
intérêts  froissés  et  méconnus  '  m'a  fait  comprendre  que  nous  ne  devions  pas 
nous  laisser  écraser  sans  rien  dire ,  et  je  viens ,  si  vous  le  trouvez  bon , 
consigner  ici  ma  faible  protestation  contre  ce  triste  projet  de  loi,  revu,  corrigé, 
souvent  aggravé  par  la  Commission  de  la  Chambre. 

Après  les  excellents  Mémoires  publiés  sur  la  question,  notamment  par 
M.  Ferrier,  ancien  directeur  général  des  Douanes ,  aujourd'hui  pair  de  France, 
et  par  feu  M.  le  conseiller  d'Etat  Boursaint,  nous  n'avons  plus  qu'à  marcher 
à  la  suite  de  ces  rudes  jouteurs.  Ils  ont  épuisé  la  matière,  et  ce  que  nous 
pouvons  faire  de  mieux,  à  coup  sûr,  c'est  de  recommander  l'étude  de  leurs 
écrits  à  quiconque  voudra  connaître  à  fond  cette  grande  affaire,  à  laquelle 
viennent  se  rattacher,  non-seulement  l'existence  de  tant  de  familles,  mais  encore 
les  véritables  intérêts  du  gouvernement  et  du  pays. 

Dans  l'impossibilité  de  reproduire  ici  les  développements  donnés  dans  leurs 
IMémoires  par  les  hommes  éminents  que  nous  venons  de  nommer,  nous 
essaierons  du  moins  de  résumer  en  très-peu  de  mots  l'argumentation  principale 
de  l'un  de  ces  remarquables  plaidoyers. 

Yoici  comment  M.  Boursaint  défendait  ,  dans  son  inflexible  logique,  les 
droits  des  fonctionnaires ,  si  singulièrement  appréciés  de  nos  jours. 

^  France  Administrative,  février  1842,  page  203. 
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Après  avoir  fait  ressortir  l'ingénieux  mécanisme  des  Caisses  dites  de  retenue, 
qui  consiste  surtout  à  rendre  TElat  généreux  aux  meilleures  conditions  possi- 
bles, en  faisant  fournir,  par  les  intéressés  eux-mêmes,  une  certaine  part  de  la 
récompense  qu'on  doit  leur  accorder  plus  tard,  M.  Boursaint  disait  que  la 
loi  du  22  août  1790,  charte  des  récompenses  nationales,  avait  admis  le  prin- 
cipe universel  des  pensions  pour  tous  les  services;  que  pour  les  pensions 
assises  sur  les  caisses  de  retenue ,  elles  trouvaient  une  garantie  de  plus  dans  la 
mise  contributive  des  intéressés,  et  que  l'Etat,  qui  avait  ruiné  les  caisses  en 
leur  imposant,  à  l'origine,  des  charges  sans  compensation  et  que  le  temps 
n'avait  fait  qu'accroître ,  n'était  plus  désormais  le  maître  de  les  dissoudre  et 
d'anéantir  ainsi  d'un  seul  coup  la  créance  et  le  créancier. 

Nous  savons  bien  qu'il  ne  s'agit  plus  en  ce  moment,  comme  aux  beaux  jours 
de  cette  controverse,  de  contester  le  droit  à  pension  des  fonctionnaires  -,  mais 
on  le  fait  si  mince,  si  frêle,  si  petit,  qu'en  vérité  autant  vaudrait  ne  pas  le 
reconnaître. 

Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'exagérer  quand  nous  disons  qu'à  l'origine  de  la 
lutte  on  n'a  pas  craint  de  contester  le  droit. 

Voici  ce  qu'écrivait  alors  un  de  nos  vertueux  représentants,  fort  habile,  à 
ce  qu'on  assure ,  et  qui  jouit  encore  à  la  Chambre  d'une  grande  réputation 
financière  : 

«  Quant  aux  fonctionnaires  qui  n'ont  qu'un  emploi  révocable  à  la 

«  volonté  du  gouvernement;  quant  aux  employés  pour  lesquels  l'obscurité  de 
«  leurs  services  nécessite  une  rétribution  pécuniaire ,  juste  appréciatrice  d'un 
«  travail  demandé ,  la  société  n'a  fait  avec  eux  aucun  contrat  à  vie  ;  elle  s'acquitte 
«  annuellement.  « 

On  est  quelquefois  grand  homme  à  bon  marché ,  parmi  nos  honorables  man- 
dataires ;  mais  pour  faire  à  l'instant  justice  de  ces  paroles  hautaines  et  dé- 
daigneuses ,  il  suffît  de  leur  opposer  un  mot  très-court  : 

«  En  France ,  »  disait,  de  son  point  de  vue  d'homme  d'Etat,  le  fonctionnaire 
dont  nous  résumions  tout  à  l'heure  le  Mémoire,  «  en  France,  où,  dans  la  com- 
«  plication  des  affaires,  il  faut  une  administration  pure,  traditionnelle  et  forte  , 
«  le  traitement  et  la  pension  sont  les  premiers  besoins  du  service  public.  » 

Nous  laissons  à  chacun  le  soin  de  comparer  et  d'.ipprécier  les  deux  citations 
que  nous  venons  de  faire ,  et  nous  passons  à  l'examen  des  principales  bases  du 
nouveau  projet. 

Toutefois,  avant  de  parler  des  conditions  qu'il  nous  impose ,  voyons ,  pour 
bien  éclairer  la  question,  les  règles  dont  on  se  contente  pour  le  service  général , 
c'esl-;i-dire  pour  les  corps  militaires  et  ceux  qui  leur  sont  assimilés. 

il  Y  a  de  par  le  monde  qualie  ou  cinq  lois  sur  la  matière.  Ce  sont  d'abord  les 
lois  des  11  et  18  avril  1831,  sur  les  pensions  proprement  dites-,  la  loi  du  19 
mai  183'1,  sur  l'état  des  olficiers  ;  enfin,  les  lois  des  4  août  1839  et  17  juin 
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1841,  sur  Torganisation  de  rétat-major  général  des  armées  de  terre  el  de 
mer. 

Aux  termes  des  deux  premières ,  les  services  commencent  à  compter  de  Tâgc 
où  la  loi  permet  de  contracter  un  engagement  volontaire;  les  bénéfices  de  cam- 
pagne peuvent  s'ajouter  à  la  durée  des  services  réels  ;  la  pension  est  acquise  à 
vingt-cinq  ou  trente  ans  de  services,  suivant  l'arme ,  et  pour  l'armée  de  terre, 
comme  pour  l'armée  de  mer,  la  retraite  s'augmente  d'un  cinquième  après  douze 
ans  de  grade.  Ajoutons  que  des  tarifs ,  libéralement  calculés,  assurent  à  tout  le 
monde  des  pensions  raisonnables ,  qui  peuvent  en  outre  se  cumuler  avec  un  trai- 
tement civil  d'activité. 

Par  la  loi  du  19  mai  1834,  on  donne  à  l'ofTicier  la  garantie  du  grade-,  et  s'il 
n'arrive  pas  à  la  durée  des  services  exigés  pour  la  retraite ,  on  lui  garantit  un 
traitement  de  réforme,  temporaire  au-dessous  de  vingt  ans  d'activité,  et  définitif 
au  delà  de  ce  terme. 

Enfin  ,  et  pour  couronner  l'œuvre ,  les  deux  dernières  lois ,  celles  relatives  à 
l'organisation  des  états-majors  généraux,  ajoutent  à  tous  ces  avantages,  en 
constituant  un  cadre  de  réserve  où  les  officiers  reçoivent ,  sans  condition  de  ser- 
vices, les  trois  cinquièmes  de  leur  traitement  d'activité,  c'est-à-dire,  malgré  le 
titre  qui  les  couvre,  des  retraites  supérieures  à  celles  qu'on  accordait  précé- 
demment. 

Ainsi ,  monsieur,  vous  voyez  l'ensemble  d'un  coup  d'œil  :  pour  les  corps  mi- 
litaires et  leurs  assimilés,  qui  ne  sont  pourtant  pas  autrement  militaires,  la 
garantie  du  grade  à  l'officier  ;  la  pension  à  vingt-cinq  ou  trente  ans  de  services , 
sans  condition  d'âge  ;  un  traitement  de  réforme ,  en  deçà  ,  comme  au  delà  de 
vingt  ans  de  services  ;  des  bénéfices  de  campagne  ajoutant  aux  services  réels;  le 
cinquième  en  sus  de  la  retraite  à  douze  ans  de  grade  -,  enfin  pour  l'état-major 
général,  des  concessions  encore  plus  larges;  et  le  tout,  il  faut  bien  le  dire  en 
passant,  à  une  époque  où,  sauf  les  glorieux  épisodes  de  l'Algérie,  nous  ne-brû- 
lons  pas  une  amorce. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  songions  à  rien  contester  à  nos  braves  soldats ,  qui 
se  battraient  aussi  noblement  que  leurs  devanciers ,  si  l'occasion  leur  en  était 
offerte  :  les  lois  qui  les  concernent  sont  libérales  et  généreuses,  et  tout  à  fait 
dignes  d'une  grande  nation  qui  ne  marchande  pas  avec  ceux  qui  la  servent.  Mais 
enfin,  puisqu'on  veut  faire  notre  part  si  petite,  à  nous  autres  parias  des  adminis- 
trations publiques,  qu'il  nous  soit  du  moins  permis  de  nous  plaindre  el  de  de- 
mander aux  dispensateurs  du  jour  le  secret  de  leur  justice  distributive. 

Pourquoi ,  quand  on  se  montre  si  juste  envers  ceux  qui  servent  l'Etat,  le  deve- 
nir si  peu  tout  à  coup  envers  ceux  qui  le  servent  aussi  ? 

S'agit-il  en  effet  des  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  ?  toutes  les  disgrâces  se 
réfugient  dans  le  projet  dont  on  les  menace. 

Et  d'abord,  rien  qui  ressemble  pour  eux  à  la  garantie  du  grade.  Ils  sont  tail- 
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lablcs  à  merci  et  miséricorde.  Il  est  bien  vrai  qu'à  noire  époque  de  centrali- 
sation administrative,  ils  tiennent  dans  leurs  mains  les  plus  graves  intérêts  de 

l'Etat;  mais  cela  vaut-il  la  peine  qu'on  en  parle  ? Quant  à  la  disposition 

qui  paraîtrait  vouloir  leur  accorder,  comme  aux  corps  militaires,  la  pension  à 
trente  ans  de  services ,  ce  n'est  là  qu'une  vaine  apparence  ,  et  voici  comment  : 
Après  avoir  dit  que  les  services  compteront  de  l'âge  de  vingt  ans,  on  a  soin 
d'ajouter  bien  vite  qu'il  en  faudra  toujours  soixante  pour  établir  le  droit  à  la 
pension  :  on  exige  donc  quarante  ans  de  services.  Pourquoi  ne  pas  le  dire  tout 
de  suite  ?  Ces  escobarderies ,  de  nos  jours ,  ne  sont  plus  de  mise  ;  il  faut  tâcher 
d'avoir  la  franchise  de  ce  qu'on  veut  faire.  Ici,  je  dois  aller  au-devant  d'une 
objection  :  je  sais  très-bien  que  ceux  qui  commenceront  leur  carrière  à  trente 
ans  seulement ,  ne  seront  pas  frappés  par  celle  règle  exorbitante  ;  mais  ce  ne 
seront  jamais  là  que  de  très-rares  exceptions,  et  les  exceptions  confirment  la 
règle.  Poursuivons. 

Il  nous  faudra  donc ,  à  nous ,  préposés  du  service  civil ,  quarante  ans  d'acti- 
vité pour  la  retraite ,  lorsque  dans  le  service  militaire  on  l'obtient  à  vingt- 
cinq  et  trente  seulement. 

Quant  au  traitement  de  réforme ,  il  n'en  est  pas  question  pour  nous.  Il 
faudra  que  nous  soyons  actifs  et  dispos  jusqu'à  soixante  ans,  ou  tout  au  moins 
jusqu'à  l'accomplissement  de  notre  trenlième  année  de  services ,  au-dessous  de 
laquelle  nous  n'obtiendrons  rien ,  pas  même  le  remboursement  des  retenues 
qu'on  nous  aura  faites. 

Certes ,  nous  ne  demanderions  pas  mieux  que  de  fournir  la  longue  carrière 
qu'on  nous  impose  5  mais  cela  dépendra-t-il  toujours  de  nous  ?...  La  loi  nous 
assurera-t-elle  contre  les  infirmités  avant  lâge?  Serons-nous  d'ailleurs  respon- 
sables des  événements  de  force  majeure  qui  nous  priveront  de  nos  emplois ,? 
Voyez  les  ambitions  qui  surgissent  au  dehors,  celles  qui  s'agitent  au  dedans  ; 
tenez  compte  des  révolutions,  des  changements  ministériels,  de  ce  népotisme 
décourageant  qu'on  rencontre  partout  et  toujours  ,  et  dites-nous  si  nous  sommes 
les  maîtres  de  conserver  une  position  que  tant  de  circonstances  peuvent  nous 
faire  perdre  ! 

C'est  égal ,  pauvres  fonctionnaires ,  tirez-vous-en  comme  vous  pourrez  :  qua- 
rante ans  de  services  et  soixante  ans  d'âge! Nos  hommes  d'État  ne  sortent 

pas  de  là.  Quant  aux  bénéfices  de  campagne  ,  au  cinquième  en  sus ,  au  cumul  de 
la  pension  avec  un  traitement  civil,  aux  avantages  particuliers  des  états-majors, 
on  pense  bien  que  rien  de  tout  cela  n'est  à  notre  taille  :  nous  avons,  nous  ,  par 
forme  de  compensation,  des  relenues  de  tous  les  genres  sur  nos  traitements, 
des  retraites  réglées  sur  les  appointements  moyens  de  dix  années,  et  des  tarifs 
tellement  larges  que,  lorsque  nous  atteindrons,  par  miracle,  le  maximum  de 
la  retraite  ,  nous  obtiendrons  bien  juste,  bien  juste,  de  quoi  ne  pas  mourir  de 
faim.  Quant  à  nos  pauvres  veuves,  je  n'en  dirai  rien  ;  leur  part  est  encore  plus 
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chétive  que  la  nôtre  :  aussi  feront-elles  bien  désormais ,  pour  éviter  le  sort 
qui  les  menace,  de  partir  avant  leurs  maris. 

Tel  est  l'ensemble  des  conditions  qu'on  veut  nous  faire.  Rapprochées  de  celles 
dont  on  se  contente  pour  les  corps  militaires ,  ou  soi-disanl  tels,  elles  ne  met- 
tent guère  en  relief,  il  faut  en  convenir,  le  principe  un  peu  gascon  et  pourtant 
constitutionnel  de  régalilé  devant  la  loi. 

Et  remarquez  que  ces  disgrâces  accumulées  de  la  retraite  viennent  s'ajoutera 
toutes  celles  dune  activité  pendant  laquelle  ,  sauf  de  bien  rares  excei)lions,  la 
parcimonie  du  traitement ,  jointe  à  l'obligation  de  vivre  dans  la  résidence  la  plus 
chère  du  royaume,  n'a  pas  permis  au  fonctionnaire  de  se  créer  le  plus  modeste 
pécule  pour  ses  vieux  jours  et  les  besoins  de  sa  famille. 

Nos  gouvernants  sont  de  grands  logiciens,  il  faut  en  convenir.  Ils  veulent 
bien  reconnaître  encore  que  tous  les  Français  sont  aptes  à  tous  les  emplois;  mais 
ils  ne  reconnaissent  pas  de  même  que  tous  les  emplois  doivent  nourrir  ceux  qui 
les  exercent. 

Ici,  nous  touchons  un  point  délicat.  Qu'on  veuille  bien  y  faire  attention. 
Malgré  les  déclamations  de  l'époque  et  sauf  quelques  positions  privilégiées,  les 
fonctions  publiques  offrent  à  peine  de  quoi  vivre.  Si  donc,  aux  disgrâces  de 
l'activité,  on  ajoute  les  difiicultés  à  peu  prés  insurmontables  de  la  retraite, 
on  s'expose  à  de  rudes  mécomptes.  Je  crois  à  la  probité  de  tout  le  monde  ; 
mais  je  crois  aussi  qu'un  gouvernement  qui  se  respecte  et  qui  veut  être  honora- 
blement servi  ,  ne  doit  pas  placer  ses  agents  entre  la  faim  et  le  devoir. 

Et  puis,  que  produiront,  en  définitive,  tant  de  rigueurs.^  Comme  l'Etat  ne 
voudra  pas  toujours  renvoyer  sans  pain  des  fonctionnaires  qui  n'auront  pas  dé- 
mérité, il  les  gardera  sur  les  cadres,  qu'ils  soient  ou  ne  soient  plus  valides  ^  et 
alors  qu'aura-t-on  gagné  ? 

En  résumé,  je  dis  que  le  projet  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre  est 
dur,  imprévoyant,  impolilique-,  et  j'ajoute  qu'après  avoir  été  juste  et  libéral 
envers  les  fonctions  militaires,  il  ne  faudrait  pas  se  montrer  injuste  et  parcimo- 
nieux envers  les  services  civils. 

Je  voudrais  bien ,  Monsieur,  ne  pas  abuser  plus  longtemps  de  Ihospitalilé 
que  vous  m'accordez  ;  mais  il  est  un  dernier  objet  sur  lequel  il  est  pourtant  bien 
difficile  de  garder  le  silence  :  je  veux  parler  de  l'étrange  manière  dont  on  envi- 
sage dans  le  projet  les  droits  acquis  des  fonciionnaires. 

Et  d'abord ,  n'est-ce  pas  une  raillerie  que  de  se  croire  obligé  de  rassurer  sur 
la  non-application  des  principes  nouveaux  à  ceux  des  fonctionnaires  qui,  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi ,  réuniraient  toutes  les  conditions  exigées  pour  la  re- 
traite ?  Pourquoi,  puisqu'on  était  en  si  belle  voie  ,  n'avoir  pas  poussé  le  scru- 
pule jusqu'à  rassurer  aussi  les  titulaires  des  pensions  inscrites  ? 

Toujours  est-il  que  la  libéralité  du  projet  veut  bien  aller  jusqu'à  ne  pas  con- 
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tester  aux  fonctionnaires  ayant  trente  ans  de  services  et  soixante  ans  d'âge ,  le  bé- 
néflce  des  anciennes  règles,  et,  comme  à  cet  égard  la  loi  ne  pose  pas  de  limites 
à  leur  activité,  on  peut  en  conclure  que  ces  fonctionnaires  seront  provisoire- 
ment autorisés  à  la  prolonger. 

Quant  à  ceux  qui ,  ne  jouissant  pas  du  triste  privilège  de  l'âge,  rempliraient 
du  moins  les  conditions  de  services  imposées  pour  la  retraite,  on  veut  bien  leur 
laisser  aussi  l'application  des  anciennes  règles  ;  mais  c'est  à  la  charge  par  eux  de 
se  retirer  à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

C'est,  en  d'autres  termes,  comme  si  l'on  disait  :  «  Vous  qui  comptez  trente 
«  ans  de  services  et  soixante  ans  d'âge,  et  qui  (  pour  ne  rien  exagérer  )  devez 
((  avoir  besoin  de  repos,  vous  pouvez  rester  au  service  ;  mais  vous  qui,  comptant 
«  aussi  trente  ans  de  services,  n'avez  pas  atteint  cette  précieuse  garantie  de  la 
«  soixantaine ,  comme  vous  devez  être,  par  cela  même ,  en  état  de  servir  plus 
«  efficacement,  vous  allez  prendre  de  suite  votre  retraite.  »  — Il  faut  avoir  la 
main  heureuse  pour  trouver  de  semblables  combinaisons. 

A  l'égard  des  fonctionnaires  qui  ne  rempliraient  pas ,  à  la  promulgation  de  la 
loi,  le  maximum  des  conditions  de  la  retraite,  le  tour  est  encore  plus  joli.  On 
n'y  regarde  pas  de  si  près  avec  ceux-là;  voici  tout  bonnement  ce  qu'on  vient 
leur  dire  :  «  Vous  avez  commencé  votre  carrière  sous  la  foi  d'un  traité  qui  nous 
a  engageait  l'un  et  l'autre-,  vous  avez  vingt  ans,  vingt-cinq  ans  de  services, 
«  plus  ou  moins ,  et  vous  alliez  atteindre  le  terme  de  nos  conventions  récipro- 
«  ques.  Eh  bien  I  je  romps  le  traité  qui  nous  unissait;  retirez-vous;  je  ne  vous 
«  dois  rien ,  ou  je  ne  vous  dois  que  ce  qu'il  me  conviendra  de  vous  devoir...  » 
Il  ne  saurait  en  être  ainsi;  et,  sur  ce  dernier  point,  du  moins,  les  fonction- 
naires doivent  être  sans  crainte.  Que,  pour  l'avenir,  on  supprime  toutes  les 
pensions  ;  qu'on  supprime  même  les  traitements  ;  on  a  table  rase ,  et  quoi  qu'il 

arrive,  on  ne  manquera  pas  de  gens  qui  brigueront  encore  les  emplois  publics 

Dieu  sait  à  quel  prix,  par  exemple!...  Mais  à  l'égard  des  fonctionnaires  qui 
servent  aujourd'hui  l'Etat  sous  le  bénéfice  d'un  contrat  sérieux,  quels  que  soient 
l'indilTérence  et  le  mauvais  vouloir  qui  les  poursuivent,  ce  n'est  pas  sous  un 
gouvernement  de  discussion  et  de  bonne  foi  qu'ils  peuvent  devenir  victimes  de 
la  banqueroute. 

N.  V. 
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DE  L'ORGANISATION 

DES  ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  ET  COMMUNALES. 


La  Chambre  des  députés,  à  laquelle  appartient  l'initialive  dans  la  connais- 
sance des  lois  qui  règlent  Tinipôt,  va  bientôt  s'occuper  du  budget  de  1843. 
Bientôt  elle  devra  se  prononcer  d'une  manière  qui  sera  probablement  décisive, 
quel  que  soit  son  arrêt,  sur  une  question  depuis  trop  longtemps  pendante  et 
qui  intéresse  une  branche  icnportanfe  de  radminislration  publique.  Nous  vou- 
lons parler  de  l'organisation  des  archives  départementales  et  communales. 

Pour  aboutir  à  une  solution  favorable,  celte  question  a  malheureusement 
contre  elle  deux  inconvénients  :  le  premier,  d'être  spéciale,  c'est-à-dire  peu 
connue,  et  de  courir  grand  risque,  pai'  conséquent,  dêlre  offerte  en  holocauste 
à  l'ignorance  des  partisans  d'économies  quand  même;  le  second  est  de  n'offrir 
nul  attrait  à  la  discussion  qui  pourrait  l'éclairer,  et  de  ne  présenter  aucun 
aliment  à  cette  métaphysique  passionnée  qui  n'occupe  (lu'une  trop  large  place 
dans  nos  délibérations  parlementaires. 

Nous  venons,  par  la  libre  franchise  de  noire  langage,  de  prouver  que  nous 
sommes  indépendant^  méritons  ce  tilre  en  restant  juste  pour  tout  le  monde. 
D'hommes  distingués  et  de  juges  compétents  dans  une  pareille  question  ,  la 
Chambre  en  possède  aulant  que  notre  constittilion  électorale  nous  permet  d'en 
voir  réunis  dans  son  sein.  Elle  en  possède  tout  autant  qu'il  en  faut  pour  la 
montrer  sous  son  vrai  jour  et  la  faire  convenablement  apprécier  à  des  législa- 
teurs éclairés  et  sincères.  Les  intentions  du  minis'ère  actuel  ne  sont  pas  moins 
rassurantes. 

M.  Duchàlel,  qui  tient  aujourd'hui  pour  la  seconde  fois  le  portefeuille  de 
l'Intérieur,  a  marqué  son  double  avènement  aux  affaires  par  une  impulsion 
toute  nouvelle  donnée  à  cette  partie  du  service.  Ces  précédents  sont  trop  hono- 
rables, et  leur  succès  a  trop  bien  répondu  à  de  premiers  efforts,  pour  que  nous 
supposions  M.  le  ministre  disposé  à  reculer,  après  avoir  déjà  recueilli  des  résul- 
tats aussi  précieux. 

Mais  dans  les  circonstances  impérieuses  où  se  trouvent  actuellement  nos 
finances,  la  Chambre  accordera-l-elle  à  un  semblable  sujet  toute  la  part  d'at- 
tention que,  selon  nous,  il  rnérile.î'  i^es  lionunes  spéciaux  dont  nous  avons 
parlé  réussiront-ils  à  faire  goûter  le  zèle  dont  nous  les  savons  animés?  Le 
ministère,  enfin,  aura-t-il  le  courage  de  lutter  avec  la  persistance  nécessaire, 
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et  pour  la  modeste  et  loinlaine  récompense  d'une  reconnaissance  méritée, 
contre  la  popularité  facile  de  la  parcimonie?  A  ces  demandes,  nous  l'avouons, 
nos  souhaits  offrent  une  réponse  plus  aisée  que  noire  espérance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  attendant  queces  grands  pouvoirs  de  l'État  fassent 
leur  devoir,  la  presse  doit  commencer  par  remplir  le  sien,  et,  quelles  que 
soient  les  différences  qui  séparent  leurs  obligations  respectives,  quelque  humble 
que  puisse  être  celle  qui  nous  est  dévolue,  nous  n'y  manquerons  pas  du  moins 
en  disant  sans  réserve  ce  que  nous  croyons  êlre  utile  et  vrai  sur  cette  matière. 
Les  archives  qui  remplissent  les  dépôts  publics  des  départements  forment 
deux  catégories.  Les  unes,  que  nous  appellerons  modernes,  sont  postérieures 
à  1790^  les  autres,  que  nous  nommerons  anciennes,  proviennent  des  époques 
antérieures.  Les  archives  modernes  se  composent  en  premier  lieu  des  procés- 
verbaux  de  vente  et  aliénation  des  propriétés  nationales  ou  communales,  et 
enfin  des  innombrables  dossiers  qu'engendre  quotidiennement  l'expédition  des 
affaires  administratives,  et  dont  Ja  conservation  est  reconnue  nécessaire.  Les 
archives  anciennes  sont  formées  des  titres  et  documents  de  toute  espèce  qui 
ont  été  légués  aux  administrations  nouvelles  par  les  juridictions  diverses  qui 
les  ont  précédées,  et  dont  le  dépôt  dans  les  chefs-lieux  de  département,  de 
district  et  de  commune  a  élé  prescrit  par  les  lois  des  22  décembre  1789,  4  mars 
1790, 11  décembre  de  la  même  année,  25  novembre  1792  et  5  brumaire  an  IV. 
Pendant  plus  de  quarante  ans  les  unes  et  les  autres  sont  restées  dans  le  plus 
grand  désordre  -,  des  pertes  irréparables  ont  été  consommées,  et  les  tentatives 
d'améliorations  de  ce  côté  sont  encore  si  récentes  et  si  peu  générales,  que 
l'ensemble  de  ces  litres  précieux,  on  peut  le  dire,  sort  à  peine  du  chaos. 

Toutefois,  dans  ces  dernières  années,  l'attention  des  autorités  locales  et  celle 
de  l'administration  supérieure  a  fini  par  s'éveiller  sur  ce  point.  Les  archives 
modernes,  qui  fournissent  aux  propriétaires  et  aux  administrés  quelconques  des 
documents  indispensables  pour  la  revendication  de  leurs  intérêts  matériels, 
durent  être  les  premiers  objets  de  celte  sollicitude.  Leur  mise  en  ordre  et  leur 
conservation  étaient  aussi  la  partie  la  plus  facile  de  l'organisation  et  de  la  bonne 
tenue  de  ces  dépôls. 

Mais  le  problème  offrait  un  autre  point  dont  la  sulution  était  moins  aisée. 
Il  s'agit  du  classement  et  de  l'exploilation  des  archives  anciennes.  Cette 
lâche  présentait,  en  effet,  de  graves  difficultés  à  raison  même  du  genre  de  profit 
qu'on  pouvait  en  relircr.  Ainsi,  les  documents  antérieurs  à  1790  ne  contien- 
nent pas  seulement  des  renseignemenis  et  des  preuves  qui  souvent  intéressent 
à  un  haut  degré  l'origine  et  la  mesure  des  droits  et  des  propriétés  5  ils  four- 
nissent encore  sur  l'hisloire  des  événements,  sur  l'état  ancien  de  l'art,  des 
sciences,  de  la  litléralure,  des  lumières  précieuses,  qui  sont  aussi  une  richesse 
publique,  et  qu'il  appartient  à  une  nation  éclairée  comme  la  nôtre  de  ne  pas  lais- 
ser s'éteindre  entre  ses  mains.  Or,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  reconnaîtra 
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que  le  soin  de  débrouiller,  d'apprécier  à  leur  juste  valeur,  et  enfin  de  mettre 
en  œuvre  les  documents  de  tous  les  siècles,  renfermés  dans  les  archives  de 
province,  exige  une  réunion  de  connaissances  spéciales  qu'il  n'est  pas  facile  de 
rencontrer  parmi  les  personnes  auxquelles  l'emploi  d'archiviste  pouvait  être 
conféré.  Sous  la  Restauration ,  l'absence  de  sujets  versés  dans  la  science  des 
anciens  titres,  et  propres  à  l'exploitation  des  sources  historiques  en  général, 
donna  lieu  à  la  création  de  V Ecole  des  chartes.  Des  circonstances  particulières 
ayant  arrêté,  dès  le  début,  le  développement  de  celte  institution  ,  le  gouver- 
nement sentit  la  nécessité  d'en  assurer  l'existence  d'une  manière  plus  durable, 
en  affectant  pour  carrière  à  ses  élèves  un  certain  nombre  d'emplois  dans  les 
administrations  publiques  où  leurs  services  pouvaient  èlrc  utilisés.  En  consé- 
quence, l'ordonnance  royale  de  réorganisation,  en  date  du  11  novenibre  18-29, 
prescrivit,  dans  son  article  10,  que  la  moitié  des  emplois  qui  viendraient  à 
vaquer  dans  tous  les  dépôts  publics  d'archives  serait  réservée,  de  préférence 
à  tous  autres  candidats,  aux  élèves  de  celte  école  qui  auraient  satisfait  aux 
divers  examens,  et  qui  auraient  obtenu  le  diplôme  d'archivistes  paléographes. 
Mais  cette  disposition  fut  exé  cutée  avec  si  peu  de  soin,  que  son  existence  même 
fut  longtemps  ignorée  des  préfets  ,  et  qu'aujourd'hui  encore  il  n'existe  dans 
aucun  ministère  un  calcul  comparatif  de  prévision  entre  les  besoins  du  service 
et  le  nombre  de  sujets  que  cette  école  pourrait  fournir  pour  y  satisfaire. 

D'autres  obstacles  s'opposaient  d'ailleurs  à  ce  que  cette  méthode  pût  être  con- 
venablement suivie.  On  sait  combien  étaient  restreintes,  à  une  époque  qui  n'est 
pas  éloignée,  les  ressources  des  budgets  départementaux.  Dans  la  ditTiculté  ex- 
trême où  les  administrations  locales  se  trouvaient  alors  pour  faire  face  aux 
besoins  les  plus  urgents  et  les  mieux  reconnus ,  l'administration  supérieure 
elle-même  réduisit  plus  d'une  fois  des  allocations  destinées  à  l'amélioration  des 
archives.  La  loi  du  22  juin  1833,  qui  retrempa  la  formation  des  Conseils  généraux 
au  principe  de  l'élection,  eut  pour  effet  d'étendre  ces  ressources,  et  donna  plus 
de  latitude  aux  sacrifices  intelligents  qui,  depuis  celte  époque,  ont  accru  dans 
une  proportion  si  remarquable  la  prospérité  des  départements.  Pour  ce  qui  est 
des  archives  en  particulier,  un  progrès  not  able  fut  accompli  par  la  loi  du  10  mai 
1838,  sur  les  attributions  départementales,  qui  range  parmi  les  dépenses  obliga- 
toires la  conservation  et  l'entretien  de  ces  dépôts.  Cette  disposition  législative 
devint  en  effet  le  point  de  départ  d'une  marche  nouvelle  de  la  part  de  la  haute  ad- 
ministration et  d'une  impulsion  favorable  donnée  à  cette  partie  du  service  dépar- 
temental. A  partir  de  cette  date ,  des  circulaires  pressantes  et  nettement  formulées 
ont  rappelé  aux  préfets  l'intérêt  qui  s'attache,  à  tant  d'égards,  aux  documents 
dont  il  est  question,  et  la  nécessité  de  pourvoir  enfin  à  leur  conservation.  De 
savantes  instructions  rédigées  par  des  hommes  spéciaux  ont  tracé  un  programme 
uniforme  d'opérations.  Un  comité  central,  composé  de  notabilités  scientifiques 
et  administratives ,  a  été  créé  par  le  ministre  pour  l'entourer  de  ses  lumières  et 


234  FRANCE 

résoudre  les  questions  diverses  que  pouvait  susciter  l'application  de  ces  mesures. 
Enfin  un  rapport  sur  les  archives  départementales  et  communales,  adressé  au 
roi  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  ,  en  date  du  8  mai  1841 ,  et  publié  parla 
presse  périodique,  a  saisi  de  cette  question  l'opinion  publique  tout  entière. 

Mais  là  se  sont  bornés  jusqu'à  ce  jour  les  moyens  qui  ont  été  employés  pour 
arriver  aux  résultats  qu'on  se  propose  ,  et  nous  craignons  que  les  efforts  dont 
nous  avons  parlé  ne  se  ralentissent  en  présence  des  difficultés  qu'il  leur  reste  à 
franchir  '.  Cependant,  nous  pensons  que  le  moment  est  venu  ,  au  contraire,  de 
redoubler  de  zèle ,  si  l'on  ne  veut  perdre  sans  retour  le  fruit  des  premiers  succès 
qui  ont  été  obtenus.  Les  circulaires  et  publications  ministérielles  ont  produit 
un  effet  moral  qu'il  serait  peut-être  prudent  de  convertir  sans  retard  en  faits 
accomplis.  Déjà  des  éléments  précieux  existent  et  demandent  à  être  mis  en 
œuvre.  Les  opérations  de  classement  entamées  sur  plusieurs  points  doivent 
attirer  au  ministère  de  nouvelles  questions,  et  supposent  un  avenir  à  sa  sollici- 
tude^ les  instructions  elles-mêmes  exigent  de  nouveaux  développements-,  des 
lacunes  veulent  être  comblées  ;  de  nouveaux  points  doivent  être  éclairés.  Ainsi 
un  grave  obstacle  s'oppose  à  ce  que  les  vues  du  ministre  aient  déjà  trouvé  une 
réalisation  plus  prompte  et  plus  générale  v  c'est  que  la  position  de  l'archiviste 
n'est  pas  assez  nettement  définie  dans  l'avenir.  La  plupart  des  départements 
possèdent  une  académie  locale,  enlrelenue  par  les  votes  des  Conseils  généraux. 
Il  existe  dans  toutes  les  préfectures  un  bureau  de  statistique  et  d'autres  attribu- 
tions se  rattachant  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  à  cette  classe  de 
renseignements  qui  importent  à  l'histoire.  Les  comités  historiques  ont  des 
correspondants  dans  presque  toutes  les  villes  préfectorales.  Ne  serait-il  pas 
opportun,  dans  l'intérêt  réciproque  de  ces  diverses  créations  et  de  l'organisa- 
tion des  archives ,  de  combiner  les  secours  qu'elles  peuvent  mutuellement  se 
prêter  ? 

Pour  donner  à  ces  doutes  une  solution  favorable,  pour  accélérer,  disons 
mieux,  pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions  qui  ont  été  posées ,  il  nous 
parait  indispensable,  non-seulement  de  maintenir  avec  une  vigilance  continue 
la  tardive  attention  que  le  ministère  de  l'Intérieur  a  dirigée  sur  cette  question-, 
mais  encore  de  créer  des  agents  spéciaux ,  experts  dans  cette  œuvre  nouvelle, 
qui  examinent  et  surveillent  de  leurs  yeux  les  modes  d'opérer,  qui  conîtatent 
personnellement  les  faits  Vijriables  qui  se  présentent,  et  puissent  éclairer  de  leurs 
conseils  les  décisions  supérieures. 

Déjà,  il  est  vrai ,  dans  la  session  de  1839,  une  proposition  analogue  fut  pré- 
sentée sans  succès  à  la  Chambre  des  Députés.  Mais  tout  porte  à  croire  qu'une 

'  Au  momenl  d'achever  ces  lignes  pour  les  livrer  à  l'impression,  nous  apprenons,  parie 
projet  de  budget  pour  1843,  qui  vient  d'être  publié,  qu'aucune  proposition  d'allocation  n'a 
encore  été  faite  aux  Chambres,  parmi  les  comptes  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'orga- 
nisation des  archives  départementales  et  communales. 
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pareille  demande,  élayée  de  nouveaux  faits,  sorlirait  celte  fois  plus  heureuse 
d'une  discussion  plus  approfondie. 

Enfin  la  question  d'opportunité  nous  paraît  être  ici  une  question  d'existence 
pour  les  archives  historiques.  L'expérience  a  en  ell'ct  prouvé  qu'en  matière 
d'art  et  d'histoire,  la  conservation  des  monuments  est  attachée  à  leur  intelli- 
gence. C'est  donc  vainement  que  l'on  aura  cru  préserver  de  la  destruction  les 
documents  que  contiennent  nos  archives,  tant  que  l'on  n'aura  pas  commis  à 
leur  garde  des  hommes  capables  de  les  estimer  à  leur  prix. 

Espérons  donc  qu'à  défaut  d'une  initiative  qui  se  traduisît  en  un  vote  financier, 
la  Chambre  témoignera  du  moins ,  en  attendant  une  époque  plus  prospère,  l'in- 
térêt qu'elle  porte  à  cette  question  ,  et  quelle  prendra  sous  sa  sauvegarde  la 
conservation  de  ce  qui  nous  reste  encore  de  cette  ricliesse  nationale. 

A.  Yallet  de  Yi III ville. 


DU  CONTROLE 

DANS  LE  SERVICE  DE  LA  MARINE. 


L'erreur  et  l'abus  tiennent  à  la  nature  de  l'homme  :  il  en  résulte  une  méfiance 
qui  s'attaque  surtout  à  ceux  auxquels  est  confiée  une  portion  quelconque  du  pou- 
voir et  des  richesses  du  pays. 

Organisée  en  principe  et  en  fait,  cette  méfiance  domine  en  entier  notre  sys- 
tème administratif  et  financier. 

Aussi  voit-on  le  contrôle  partout  dans  l'action  gouvernementale. 

Que  la  Marine  ail,  plus  que  tous  les  autres  départements  ministériels,  besoin 
d'une  inspection  active  et  permanente ,  personne  ne  le  met  en  doute.  Le  con- 
trôle devait  donc  commencer  avec  l'organisation  régulière  du  service  des 
ports,  et  c'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé  :  cette  utile  institution  date  du  minis- 
tère du  grand  cardinal-,  elle  trouva  place  ensuite  dans  le  Code  de  1689,  où, 
depuis,  chaque  organisateur  nouveau  a  été  la  chercher  pour  la  mettre  sur  le 
lit  de  Procuste,  et  l'étendre  ou  l'amoindrir  suivant  son  caprice.  Il  fallait,  pour 
résister  pendant  près  de  deux  siècles  à  ces  mutilations,  que   l'inspection  eût 
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dans  sa  constitution  de  solides  principes  d'existence.  Mais  la  lutte  finit  par  l'é- 
puiser-, elle  allait  succomber. 

Celait  en  1835.  L'administration  languissait  aussi  ;  on  prétendit  vouloir  les 
sauver  l'une  par  l'autre;  mais,  soit  perfidie,  soit  excès  de  tendresse,  on  les 
étouffa  toutes  deux.  Contraints  de  les  remplacer,  on  prit  à  celle-ci  la  tête ,  à 
celle-là  le  tronc ,  et  de  ces  restes  divers  amalgamés  ensemble  on  fil  un  seul 
corps  :  cet  être  informe  eut  nom  Commissariat.  S'il  s'est  traîné  jusqu'ici  tant 
bien  que  mal ,  comme  on  l'assure ,  c'est  sorcellerie  ou  galvanisme. 

Vous  dire  quel  est  le  chirurgien  administratif  qui  a  formé  un  corps  viable 
avec  des  membres  coupés  çà  et  là,  nul  ne  le  peut  ;  aucun  de  ceux  que  l'on  accu- 
sait du  meurtre  ne  s'en  est  avoué  l'auteur. 

Toujours  est-il  que  l'on  est  las  de  soutenir  un  cadavre  pour  l'empêcher  de 
tomber;  ou  est  fatigué  de  fictions;  on  pleure  ce  qui  n'est  plus.  Nous  devons  à 
ces  regrets  la  brochure  de  M.  Lacoudrais  sur  le  contrôle. 

Lorsqu'à  paru  cet  écrit,  on  avait  tellement  soif  d'améliorations,  qu'à  la  vue 
seule  du  titre  on  a  vivement  applaudi  celui  qui  se  lançait,  et  nous  entraînait 
avec  lui ,  dans  le  champ  du  progrés.  Le  Travail  sur  le  Contrôle  promettait 
tout  à  la  fois  et  une  organisation  générale  des  ports,  et  une  inspection  nou- 
velle, réelle  sans  doute,  celle-ci  corollaire  de  l'autre,  formant  à  elles  deux 
un  tout  indivisible.  On  a  lu,  et  l'on  n'a  pas  vu  que  les  grandes  questions  de 
l'adminislralion  des  équipages,  de  la  concentration  des  approvisionnements, 
de  la  comptabilité  des  matières,  toutes  connexes,  toutes  se  reliant  au  contrôle 
très-directement,  eussent  reçu  une  solution  quelconque-,  on  s'en  est  étonné! 
Puis,  avançant  dans  la  lecture  du  projet  d'ordonnance,  on  s'est  dit  :  Quel  est 
donc  ce  contrôle  auquel  quarante  personnes  suffiront  pour  relever  toutes  les  er- 
reurs, toutes  les  irrégularités ,  tous  les  abus  qui  peuvent  se  commettre  dans  un 
service  où  l'on  dépense  cent  millions  par  an  ? 

Quel  sera  ce  contrôle  qui  aura  pour  chef  dans  les  ports  tantôt  un  com- 
missaire, tantôt  un  chef  de  bureau,  tantôt  un  capitaine  de  vaisseau,  tantôt 
un  ingénieur ,  comme  s'il  sufiisait  d'être  attaché  à  la  Marine  d'une  manière 
quelconque,  pour  être  initié  à  tous  les  règlements  qui  constituent  son  admi- 
nistration et  sa  comptabilité.^  Comment  le  directeur  des  fonds  et  Invalides 
pourra-t-il  être  en  môme  temps  contrôleur  central,  puisque  administrateur  lui- 
même,  il  doit  être  contrôlé? 

Ces  réilexions ,  qu'une  première  lecture  nous  avait  inspirées,  nous  les  avons 
entendu  répéter  do  toutes  parts,  et  nous  nous  préparions  à  combattre  le 
nouveau  projet  avec  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  la  voix  de  Dieu,  lors- 
que nous  a  devancés  dans  la  lice  un  lutteur  plus  habile. 

Convaincus  que  nos  lecteurs  des  ports  nous  sauront  gré  de  leur  faire  con- 
naître comment  un  honorable  commissaire  de  la  marine,  M.  P.,  a  envisagé 
celte  question  du  contrôle,  nous  nous  effacerons  pour  le  laisser  parler;  nous 


ADMINISTRATIVE.  237 

espérons  d'ailleurs  qu'il  voudra  bien  nous  absoudre  de  celle  pelite  indiscrôlion 
que  l'obligeance  d'un  tiers  nous  a  donné  le  moyen  de  commellre. 

Après  avoir  élabli  les  principes  généraux  sur  lesquels  doit  se  baser  le  con- 
trôle, et  prouvé  que  toutes  les  opinions  sont  d'accord  sur  l'utilité  de  cette 
institution,  M.  P.  distingue  entre  le  contrôle  d'art  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux, et  celui  qui  touche  les  actes  administratifs  et  financiers-,  le  premier  doit 
être  laissé  aux  hommes  spéciaux,  aux  inspecteurs  généraux,  seuls  aptes  [à 
l'exercer,  les  directeurs  des  travaux  ne  pouvant  être  utilement  conlrôlés  que 
par  leurs  pairs  en  instruction  scientifique,  de  même  que  le  contrôle  admi- 
nistratif et  de  comptabilité  revient  de  droit  aux  hommes  d'administration  for- 
més à  l'étude  des  règlements,  à  la  pratique  des  affaires. 

«  L'inslitulion  des  inspecteurs  généraux,  dit  M.  P.,  est  bonne,  indispensable-, 
il  faudrait  seulement  la  perfectionner  en  rendant  les  visites  sur  place  plus  fré- 
quentes, soit  par  les  inspecteurs  généraux  eux-mêmes  ,  soit  par  des  ingénieurs 
ou  olRciers  supérieurs  qui  leur  seraient  adjoints  à  cet  effet.  » 

Alors  il  passe  en  revue  l'organisation  de  1835  ,  qui  lui  paraît  inefficace,  parce 
que  les  doubles  fonctions  attribuées  au  commissariat  sont  incompatibles,  parce 
qu'administrateur  sous  les  ordres  du  préfet  maritime,  et  collègue,  à  ce  titre, 
des  autres  chefs  de  service,  le  commissaire  général  ne  peut  être  contrôleur  in- 
dépendant. 

Que  convient-il  donc  de  mettre  à  la  place  de  ce  système  ? 

«  Un  contrôle  sérieux,  fort,  efficace.  Pour  qu'il  soit  tel,  vous  n'avez  pas 
besoin  de  le  rendre  indépendant  du  préfet.  Le  préfet  seul  a  la  pensée  du  ministre 
responsable,  du  niinislre  la  responsabilité  passe  au  préfet.  Que  celui-ci  ait  donc 
dans  l'inspection,  non  pas  un  juge,  mais  un  conseil  pour  l'avertir  en  cas  de 
transgression  de  la  règle,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  subordonnés,  et  pour 
avertir  au  besoin  le  minisire,  si  l'intérêt  est  assez  grand  pour  en  référer  au  juge 
suprême.  Pour  que  cette  inspection  ne  devienne  pas  tracassière,  formaliste  et 
trop  coûteuse  ,  réglez  sagement  son  mécanisme,  de  telle  sorte  que,  réservant 
son  action  conlinue  pour  les  faits  principaux  delà  gestion  des  poris,  pour  les 
grands  centres  de  l'économie  et  de  la  règle,  elle  n'entre,  autant  que  possible, 
dans  les  menus  détails,  dans  les  choses  secondaires,  que  par  voie  de  vérifica- 
tions inopinées ,  etc. 

« Mais  avant  tout,  si  vous  la  voulez  véritablement  efficace, 

donnez-lui  à  Paris  un  organe  indépendant  de  tout  ce  qui  n'est  pas  le  ministre 
lui-même.  » 

Presque  tous  les  éléments  du  contrôle  se  trouvent  d'ailleurs  dans  le  commis- 
sariat 5  il  n'y  aura  donc  qu'à  les  en  détacher,  pour  les  grouper  en  corps  spé- 
cial :  cinq  fonctionnaires  supérieurs  dans  les  ports,  un  contrôleur  central  à 
Paris,  compléteront  cette  organisation. 
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Arrive  la  question  du  contrôle  central  que  précède  un  court  exposé  de  la  divi 
sion  administrative  du  ministère. 

L'œuvre  des  directeurs  devenant  la  sienne  propre,  pourquoi  le  ministre  la 
soumettrait-il  à  une  forme  particulière  de  ce  contrôle?  pourquoi,  puisque  la 
garantie  réelle  pour  les  Chambres  réside ,  non  pas  dans  un  contrôle  dont  le  mi- 
nistre est  libre  de  ne  pas  user,  mais  dans  sa  responsabilité? 

<(  L'auteur  du  projet  annonce,  il  est  vrai ,  ajoute  M.  P.,  que  sa  proposition 
porte  uniquement  sur  les  actes  qui  se  résument  en  dépenses.  Mais,  dans  la 
plupart  des  aJTaires,  sauf  celles  de  la  solde,  et  surtout  dans  un  département  grand 
travailleur  et  grand  consommateur,  les  dépenses  se  lient  intimement  aux  faits; 
beaucoup  de  ces  faits  sont  techniques.  Pour  bien  contrôler,!/  faut  bien  savoir:  or, 
comme  il  n'est  guère  possible  de  trouver  un  homme  possédant  à  la  fois  toute 
la  science  des  choses  nautiques,  des  travaux  et  de  l'administration  ,  on  intro- 
duirait dans  le  rouage  un  élément  défectueux,  un  germe  de  frottements,  de 
relards,  peut-être  de  perturbation  :  on  susciterait  autour  du  ministre,  et  là 
précisément  om  doit  se  trouver  une  unité  puissante,  des  tiraillements,  des  incer- 
titudes :  on  alTaiblirait  la  responsabilité  des  directeurs. 

«  Sans  nul  doute,  un  moyen  d'investigation  sur  les  dépenses  centrales  est 
utile  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  je  le  comprends 

«  Évidemment,  si  la  proposition  était  adoptée,  tous  ces  inconvénients  qu'on 
veut  supprimer  dans  les  ports  viendraient  faire  irruption  au  sein  de  l'adminis- 
tration centrale  avec  plus  de  dommages  encore.  On  verrait  un  directeur  du  mi- 
nistère ,  qui  déjà  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  est  comptable  ,  ordonnateur  et  chef 
d'une  grande  administration  ,  contrôler  tous  les  actes  de  ses  collègues,  sans  que 
son  propre  service  le  fût ,  si  ce  n'est  par  lui-même.  L'incompatibilité  de  fonc- 
tions reprochée  aux  commissaires  généraux  cesserait-elle  donc  en  passant  à  ce 
directeur  ?  Serait-il  plus  indépendant  qu'eux  ?  Serait-il  plus  apte  à  entrer  dans 
les  questions  d'art  ? 

«  Il  est  tout  naturel  de  confier  l'investigation  des  dépenses  faites  et  ordonnan- 
cées au  ministère,  à  l'agent  supérieur  qui ,  en  qualité  de  contrôleur  en  chef  ou 
sous  tout  autre  litre ,  serait  chargé  d'être  le  centre  et  l'organe  du  contrôle  des 
ports.  Là  ne  se  rencontrent  que  des  altribulions  parfaitement  compatibles,  homo- 
gènes el  possibles.  Placé  auprès  du  ministre  dans  l'intérêt  de  son  inlluence, 
séparé  de  radministration  et  des  directeurs  dans  l'intérêt  de  sa  liberté  d'action  , 
il  sera  cependant  assez  rapproché  de  ceux-ci  et  il  sera  situé  assez  haut,  pour 
comprendre  les  difficultés,  tempérer  les  zèles  trop  ardents,  écarter  les  minuties, 
insister  sur  les  choses  rèellemoiit  importantes,  et  donner  partout  à  l'inspection 

des  ports  une  impulsion  sage  et  ferme Le  contrôle  sera  alors  complet,  car 

sa  surveillance  embrassera  toute  l'administration  dans  les  ports  et  à  Paris,  et 

portera  ,  non  pas  seulement  sur  une  partie  des  directions ,  mais  sur  toutes 

Je  suis  peu  porté  à  admettre  une  inspection  qui  entre  dans  les  Conseils  du  mi- 
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nistre,  qui  scrute  une  à  une  toutes  les  propositions  des  directeurs,  qui  risque 
ainsi  de  gêner  la  marche  des  affaires....  De  tous  les  inconvénients,  celui  qui  me 
parait  le  plus  grave  dans  un  département  militaire,  c'est  de  s'exposer  à  rendre 
le  commandement  incertain,  l'aclion  lente.  Je  nhésite  donc  pas  à  placer  le  con- 
trôle de  Paris  dans  les  ordonnancements  qui  se  font  au  ministère  et  qui  n'au- 
raient plus  lieu  qu'après  le  visa  du  chef  central  de  l'inspection » 

«  RÉSUME.  Séparer  de  nouveau  ce  qui  a  été  réuni  en  1835  dans  le  corps  du 
commissariat. 

«  Mettre,  d'un  côté,  hommes  et  attributions,  pour  en  former  un  nouveau 
corps  d'administration,  sous  la  direction  des  commissaires  généraux,  les  appro- 
visionnements, les  vivres,  les  hôpitaux,  les  chiourmes  et  prisons,  la  complabililé 
des  fonds  et  l'ordonnancement  des  dépenses,  la  partie  administrative  du  bureau 
des  revues,  la  complabililé  des  bAtimcnls  armés,  l'inscription  maritime,  les 
pèches,  la  police  de  la  navigation  commerciale  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui,  dans  le 
commissariat  actuel,  a  un  caractère  d'action  ou  de  police  administrative. 

«  Mettre,  d'un  autre  côté,  hommes  et  atlributions,  pour  constituer  un  corps 
spécial  d'inspection,  le  détail  des  travaux,  c'est-à-dire  le  contrôle  des  direclions 
de  travaux  ;  toute  la  partie  du  détail  des  revues  qui  forme,  relalivenient  aux 
troupes  et  aux  équipages,  un  service  analogue  à  celui  des  sous-inlcndanls  mili- 
taires, la  centralisation  des  comptes  en  salaires  et  en  matières,  et  toutes  les  at- 
lributions du  contrôle  et  autres  accessoires  qui,  de  la  précédente  inspection, 
avaient  passé  dans  le  commissariat. 

u  Créer  cinq  contrôleurs  pour  être  placés  à  la  lèle  de  ce  dernier  corps  dans  les 
ports  militaires,  et  les  laisser,  comme  le  sont  les  commissaires  généraux,  sous 
l'autorité  des  préfets  maritimes. 

«  Établir  à  Paris  un  contrôleur  central,  pour  y  êlre  le  guide  et  l'organe  des 
nouveaux  corps  d'inspection,  et  rendre  ce  chef  de  service  indépendant  de  toute 
autre  autorité  que  celle  du  ministre. 

ft  N'attribuer  au  nouveau  corps  que  le  contrôle  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité,  et  laisser  le  contrôle  des  choses  de  science  et  darl  aux  hommes 
spéciaux,  en  ayant  soin  de  renforcer  celte  partie  de  la  surveillance,  sauf  à  re- 
lier ultérieurement  ce  contrôle  de  fait  et  de  fond  à  un  contrôle  d'ordre  et  de 
forme,  par  la  centralisation  et  la  vérification,  à  Paris,  des  comptes  en  salaires 
et  en  matières  rendus  par  les  ports. 

K  Conférer  au  contrôleur  central  des  ports,  placé  auprès  du  ministre,  une  at- 
tribution de  contrôle  sur  l'ordonnancement  des  dépenses  à  Paris,  à  quelque  di- 
rection du  ministère  que  ces  dépenses  se  rattachent. 

«  Mais,  avant  de  créer  le  contrôle  ,  donner  une  bonne  organisation  à  tous  les 
services  sur  lesquels  il  portera » 

Tel  est  en  substance  l'opuscule  de  M.  P. ,  dont,  à  notre  grand  regret,  cette 
analyse  et  ces  extraits  ne  permettront  guère  à  nos  lecteurs  d'apprécier  tout  le 
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mérite.  Commençons  par  le  dire,  nous  voudrions  avoir  écrit  ces  lignes  où  nous 
retrouvons  sans  doute  quelques-unes  de  nos  pensées ,  mais  déduites  avec  une 
logique  serrée,  judicieuse,  marquée  au  coin  de  l'expérience  des  ports.  On  y 
rencontre  à  chaque  page  des  considérations  d'une  haute  portée. 

Pourtant  la  critique  aura  sa  part. 

La  distinction  entre  le  contrôle  d'art  et  le  contrôle  administratif  est  une 
des  idées  remarquables  de  cet  écrit.  Mais  l'on  ne  s'est  pas  assez  appesanti,  à 
notre  avis,  sur  la  nécessité  du  premier,  sur  les  moyens  de  le  renforcer. 

Lorsque  l'inexécution  des  règlements  amène  des  malheurs  tels  que  l'incendie 
du  Trocadéro;  lorsque  de  mauvaises  constructions  entraînent  la  perte  des  bâti- 
ments et  de  leurs  équipages,  —  nous  citerons,  à  ce  propos,  le  Laurier,  VOlivier, 
V Estafette,  la  Lilloise,  etc.,  etc.;  lorsque  des  centaines  de  mille  francs  sont  per- 
dues pour  réparer  des  bâtiments  que  l'on  condamne  un  mois  après,  ainsi  la 
Galatée  et  la  Meuse  ;  lorsque  la  vie  des  hommes  se  trouve  de  la  sorte  exposée  et 
des  millions  engloutis  par  impéritie  ou  négligence,  comme  cela  se  voit  trop  sou- 
vent, il  faut  aulre  chose  qu'un  contrôle  de  comptabilité,  il  faut  une  inspection 
sérieuse,  suivant  l'action  d'une  manière  continue. 

Pourquoi  les  inspecteurs  généraux  n'auraient-ils  pas  dans  chaque  port  des 
adjoints  qui  les  mettraient  au  courant  de  toutes  les  infractions  graves?  Ce  ne 
seraient  que  des  fonctions  temporaires  confiées  à  des  capitaines  de  vaisseau,  dont 
si  grand  nombre  chôme  habituellement.  Il  leur  serait  alloué  un  supplément  de 
traitement,  et  il  n'y  aurait  pas  même  lieu  d'en  faire  article  au  budget. 

Nous  pensons  bien  que  M.  P.  a  compris  implicitement  dans  les  attributions 
du  contrôle  administratif  les  marchés ,  les  fournitures,  l'appel  et  l'admission  des 
ouvriers,  l'entrée,  la  sortie  et  la  consommation  des  matières ,  toutes  sources  de 
grands  abus  ;  là  où  la  science  et  l'art  ne  l'excluent  pas ,  c'est  à  ce  contrôle  que 
revient  le  droit  d'examen. 

Nous  différons  toute  fait  d'opinion  avec  M.  P.  au  sujet  de  la  dépendance  qu'il 
impose  aux  contrôleurs  vis  à-vis  des  préfets.  Que  tous  les  agents  d'exécution  vien- 
nent se  ranger  sous  les  ordres  de  ce  dernier,  rien  de  mieux  ;  c'est  le  seul  moyen 
de  conserver  cette  unité  si  précieuse  qui  donne  à  l'action  toute  .sa  célérité  et  toute 
sa  force.  Mais  les  contrôleurs  n'agissent  pas,  eux-,  ils  voient.  M.  Boursaintl'a 
dit,  M.  Lacoudrais  l'a  répété,  et  M.  P.  doit  l'avoir  pensé-,  l'inspecteur  est  l'œil 
du  ministre-,  or,  la  main  ne  doit  jamais  dominer  l'œil.  Il  importe  donc  que 
l'inspecteur  reste  en  dehors  de  ce  mouvement  d'action  dans  lequel  tourbillon- 
nent souvent  le  préfet  lui-même,  et  avec  lui  tous  les  chefs  placés  sous  ses  or- 
dres. Ce  n'est  pas  d'ailleurs  avec  l'omnipotence  actuelle  des  préfets,  omnipo- 
tence qui  amène  tant  de  dépenses  irréglementaires,  que  l'on  peut  songer  à  les 
affranchir  du  contrôle,  ou  à  leur  en  donner  la  direction. 

La  demande  de  crédit  portée  au  budget  est,  dit-on,  exagérée;  le  voile  dont 
M.  Lacoudrais  a  enveloppé  sa  pensée  ne  permet  guère  de  critique  à  cet  égard  -, 
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celle  demande  nous  paraît  suffisammenl  juslifiée,  toulefois,  par  la  division  du 
commissariat  en  deux  corps  différents,  à  la  tête  de  l'un  desquels  il  faudra  placer 
cinq  nouveaux  fonctionnaires  supérieurs,  par  la  création  d'une  direction  de 
contrôle  à  Paris,  enfin  par  l'obligation  où  l'on  sera  de  renforcer  certains  détails 
del'adminislration  proprement  dite,  et  de  leur  créer  des  adjonctions. 

Hasardons  une  dernière  observation.  La  pensée  d'un  contrôle  centrai  manque 
de  complément.  Il  serait  ulile  pour  le  service  et  juste  par  analogie  que  le  fonction- 
naire chargé  du  contrôle  à  Paris,  et  choisi  à  cet  effet  parmi  les  contrôleurs  ou 
les  commissaires  généraux  les  plus  capables,  eût  le  titre  d'inspecteur  général  des 
services  administratifs ,  et  comme  tel  fût  astreint  à  des  tournées  périodiques 
dans  les  ports. 

C'est  ainsi  que  l'on  obtiendra  dans  les  diverses  branches  des  services  mari- 
times une  inspection  sérieuse,  forte,  respectée 5  sérieuse,  parce  qu'elle  devra  et 
pourra  tout  scruter  avec  efficacité,  forte,  parce  qu'elle  sera  indépendante,  et 
qu'elle  aura  son  organe  près  du  ministre  ^  respectée  ,  parce  qu'elle  aura  pour 
chefs  des  hommes  éminents  et  par  leur  mérite  et  par  leur  position. 

Que  si,  au  contraire,  par  de  mesquines  considérations  personnelles,  on 
n'adopte  pas  une  organisation  bien  tranchée ,  les  plaintes  d'inefficacité  recom- 
menceront ,  et  l'on  verra  la  Cour  des  Comptes  s'emparer  de  la  surveillance,  pour 
l'exercer  rigoureusement.  Alors ,  malheur  et  honte  sur  le  département  de  la 
Marine  ! 

Maintenant,  qu'il  nous  soit  permis  d'employer  les  lignes  qui  nous  restent 
encore  à  maudire  l'étroite  prison  où  l'on  a  incarcéré  notre  pensée.  L'espace 
nous  a  manqué  pour  traiter  convenablement  un  sujet  aussi  important  ;  nous  ré- 
clamons donc  l'indulgence  de  nos  lecteurs,  et  pour  ce  que  nous  avons  dit,  et 
pour  tout  ce  que  nous  n'avons  pu  dire. 


TOME  II,    15   MARS    1842. 
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LA  SOLLICITEUSE  VIEILLE. 


M"^  la  baronne  de  B***  avait  un  tour  d'une  couleur  légèrement  roussâtre,  et 
d'un  aspect  sec  et  poudreux.  Ce  tour  s'arrondissait  en  boucles  courtes  et  apla- 
ties, comme  en  portent  les  paysannes  sous  leur  bonnet  rond,  boucles  que  le 
vulgaire  appelle  marrons,  et  cette  dénomination,  pour  le  tour  dont  il  s'agit,  était 
d'autant  plus  heureuse,  que  lesdites  boucles  avaient  du  marron  et  la  forme  et 
la  couleur. 

Sous  ce  tour,  clignotaient  deux  petits  yeux  aux  reflets  métalliques,  au-des- 
sous desquels  un  nez  fort  aigu  menaçait,  d'une  façon  alarmante,  un  menton  non 
moins  aigu,  qui,  pour  tout  dire,  était  sur  la  défensive*,  c'étaient  deux  ennemis 
en  présence,  que  la  bouche  n'essayait  plus  de  séparer. 

La  baronne  portait  habituellement  une  robe  de  soie  d'un  éclectisme  remar- 
quable en  fait  de  couleur.  De  cette  robe,  ou  plutôt  des  manches  de  cette  robe, 
sortaient  deux  longues  mains,  curieusement  ciselées  par  le  temps,  et  dont  tous 
les  doigts  étaient  cerclés,  presque  jusqu'à  l'ongle,  d'une  quantité  prodigieuse  de 
bagues  :  bagues  en  rubis,  en  topazes,  en  diamants,  bagues  bénites  en  argent , 
bagues  de  Dieppe  en  ivoire,  etc.,  etc.  La  baronne  portait  des  tabliers  et  de 
gros  souliers. 

Son  chapeau  était  de  ces  chapeaux  miroitants,  de  forme  exorbitante,  avec 
toutes  sortes  de  coques,  de  nœuds  et  d'agréments;  de  ces  chapeaux  qui  ressem- 
blent à  de  vieux  carrosses,  chapeaux  dont  les  dévoles  âgées  de  Saint-Sulpice 
possèdent  surtout  le  bizarre  secret. 

La  baronne  descendait  d'une  famille  illustre  et  de  blason  authentique.  —  Elle 
s'était  mésalliée  par  amour  pour  le  baron  de  B***,  cadet  de  famille,  de  noblesse 
médiocre,  et  de  fortune  légère.  C'était,  comme  vous  le  voyez,  une  vieille  his- 
toire du  cœur. 

Elle  habitait,  dans  le  faubourg  Saint-Germain,  un  hôtel  Louis XV, —  tout  ce 
que  lui  avait  laissé  son  père  en  mourant-,  —  hôlel  dont  l'architecture  rocaille 
et  chicorée  était  de  toutes  parts  rudement  mordue  par  le  temps.  Pour  être  vrai, 
la  baronne  s'était  réfugiée  dans  une  des  ailes  de  cet  hôtel  ;  le  reste  élait  aban- 
donné. Les  marches  du  grand  escalier,  à  moitié  descellées,  enjambaient  les  unes 
sur  les  autres  -,  les  ciels  bleus  et  parsemés  d'Amours  des  plafonds,  rongés  par  la 
dévastation,  étaient  couverts  des  grands  nuages  gris  du  plâtre,  et  les  personne- 
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ges  des  tapisseries  avaient  tous  été  à  moitié  dévorés;  ceux-ci  amputés  d'un  bras, 
ceux-là  privés  de  leur  tête. 

Toutes  les  jalousies  des  fenêtres  étaient  fermées,  dévastées,  incomplètes,  et, 
déplus,  humiliées  par  des  myriades  d'oiseaux.  L'herbe  poussait  dans  la  cour 
déserte,  où  Ion  ne  voyait  guère,  pour  tout  être  animé,  qu'un  vieux  concierge 
VQijilé,  décrépit,  qui  venait  parfois  établir  sa  chaise  au  soleil. 

L'aile  qu'habitait  la  baronne  n'avait  pas  cet  aspect  désolé.  Là,  elle  occupait  un 
petit  appartement,  dont  le  vaste  salon  était  le  plus  bizarre  du  monde. 

Il  y  régnait  un  désordre  apparent  et  peu  élégant,  sous  lequel  le  regard  ne  tar- 
dait pas  à  reconnaître  une  richesse  réelle. 

Tout  y  était  par  triple  ou  quadruple  exemplaire.  Il  y  avait  une  pendule  sur 
la  cheminée,  une  pendule  sur  une  console,  une  pendule  sur  une  commode  en 
bois  de  rose  avec  incrustation  de  fleurs  vertes  et  jaunes.  Quant  aux  vases,  je 
renonce  à  en  faire  le  dénombrement.  Jamais  reposoir  n'en  eut  davantage  :  vases 
à  fleurs  et  sans  fleurs,  vases  mythologiques  et  sacrés  ;  —  ici  les  amours  de  Héro 
et  Léandre,  là  des  A.  M,  entrelacés  {Ave  Maria)-^  deux  crucifix  d'ivoire  sur 
velours  noir  se  regardaient 5  à  côté,  des  pastels  de  famille,  des  femmes  régence 
au  sourire  grivois  j  plus  loin,  des  tableaux  de  sainteté,  des  gloires;  plus  haut,  les 
trumeaux  aux  paysages  vert-bleu,  aux  bergers  vêtus  d'habit  couleur  ceri.se. 
Pans  cet  angle,  une  table  de  stuc  d'une  blancheur  de  neige,  sur  laquelle  un 
pinceau  voluptueux  a  posé  deux  colombes  ;  là-bas,  des  guéridons  chargés  de 
chinoiseries,.,.  Enfin,  que  vous  dirai-je?  cette  chnml)re,  tendue  de  damas  de 
soie  rouge  à  baguettes  ouvragées  et  dorées,  celte  chambre  était  une  encyclo- 
pédie, un  vrai  bazar. 

C'est  laque  se  tenait  engloutie  dans  une  immense  bergère  la  vieille  baronne 
avec  son  tour  roussi,  ses  cent  bagues  et  ses  gros  souliers. 

En  dépit  de  son  grand  âge,  de  son  oreille  dure  et  de  son  maigre  train  de 
maison,  la  baronne  de  B***  n'était  pas  abandonnée,  et  vous  n'avez  que  faire 
de  vous  appitoyer  sur  cette  existence  que  vous  pourriez  croire  solitaire  et 
morose. 

La  baronne  de  B***  était  une  puissance. 

Yous  savez  que  les  puissances  n'ont  pas  coutume  de  vivre  dans  l'isolement. 

J'aurais  dû  débuter  par  une  date.  Ceci  se  passait  en  1826. 

Je  vous  suppose  quarante  ans,  une  certaine  figure  dans  le  monde,  et  en  pro- 
vince des  cousins  affamés.  Un  jour,  un  de  ces  cousins,  cravaté  de  blanc  et  vêtu 
de  noir,  lamine  allongée  et  le  ventre  aplati,  vous  tombait  sur  les  bras,  de  l'impé- 
riale d'une  diligence  quelconque.  Ledit  cousin  avait  pour  tout  emploi  celui  de 
mourir  de  faim,  et,  décemment,  vous  ne  pouviez  le  laisser  à  cette  occupation. 
Yous  imaginiez  de  lui  procurer  une  place.  Très-bien.  Voilà  qui  s'appelle  sauver 
sa  bourse  en  sauvant  sa  famille.  Toutes  vos  démarches  aboutissaient  à  rien, 
RIEN,  cette  terrible  impasse  qu'on  rencontre  à  tout  bout  de  chemin.  Vous  étiez 
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désespéré  et  ne  saviez  que  faire  de  voire  maigre  parent.  O  bonheur!  quelqu'un 
vous  adressait  à  la  baronne  de  B***.  J'ai  dit  0  bonheur  I  et  j'ajoute  O  fortune  ! 

Dès  lors  vous  n'aviez  plus  qu'à  vous  croiser  les  bras  dans  la  conscience  de  ce 
généreux  dévouement  pour  les  vôtres.  Au  bout  d'un  mois,  le  cousin  était  placé, 
et  s'il  n'engraissait  pas,  c'est  qu'il  y  mettait  de  la  mauvaise  volonté. 

Mais  vous  comprenez  que  dans  ces  tristes  convenances ,  vous  étiez  tenu  d'en- 
voyer à  la  baronne  quelque  petit  cadeau,  et  que,  dans  ce  cas  tout  spécial,  bien 
que  l'intention  donne  aux  choses  beaucoup  de  prix,  ce  cadeau  devait  avoir  un 
autre  prix  encore,  je  dirai  même  un  assez  grand  prix. 

Après  tout,  sans  y  mettre  tant  de  formalités,  si  le  choix  du  cadeau  vous  em- 
barrassait, vous  pouviez  vous  contenter  de  rendre  une  simple,  une  toute  petite 
visite  à  la  baronne,  à  condition  toutefois  de  ne  pas  oublier,  dans  un  moment 
d'inattention  de  cette  charitable  dame,  d'ouvrir  à  la  dérobée  votre  portefeuille, 
et  de  déposer  un  petit  carré  de  papier  sur  le  meuble  voisin.  Seulement,  ce  papier 
devait  être  signé  par  le  gouverneur  de  la  Banque. 

Vous  continuez  de  me  comprendre,  nest-ce  pas  ? 
'    Je  puis  dire  maintenant,  en  toute  sécurité,  que  la  baronne  n'avait  pas  de  for- 
tune. Tout  le  monde  devinera  qu'elle  n'en  était  pas  plus  pauvre  pour  cela. 

C'est  que  la  baronne  avait  des  amis  bien  haut  placés,  si  haut  placés  qu'ils  ne 
pouvaient  guère  être  plus  haut  placés  ;  c'est  que  tous  les  matins,  — et  la  baronne 
était  alerte  pour  son  âge,  — quand  de  grands  personnages  se  morfondaient  pen- 
dant des  heures  dans  d'augustes  antichambres, —  la  vieille  dame,  toutburlesque- 
ment  habillée  qu'elle  était,  voyait  s'ouvrir  devant  elle  une  petite  porte  intime  et 
complaisante,  qui  la  conduisait  tout  droit  à  la  faveur,  sans  ce  purgatoire  des 
courtisans,  qu'on  nomme  antichambre.  Là  on  s'intéressait  tout  d'abord  à  sa  de- 
mande, et  la  nécessité  d'y  faire  droit  était  de  suite  démontrée. 

Mais  la  place  convoitée  avait  un  grand  nombre  de  postulants,  objectait-on  par- 
fois à  la  baronne.  —  Seigneur  !  quels  postulants  ?  répondait  celle-ci.  Un  tel,  un 
athée,  un  voltairien,  qui  lit  tel  journal  et  faisait  partie  de  tel  dîner,  tel  jour,  en 
tel  endroit,  où  l'on  a  chanté  au  dessert  telles  chansons  de  M.  de  Béranger! — Et 
chacun  des  solliciteurs  avait  son  histoire  ainsi  racontée  en  trois  mots,  mais  quels 
mots  !  En  somme,  pas  un  seul  ne  pensait  bien. 

Comment  la  baronne  connaissait-elle  ainsi  la  vie  privée  d'un  chacun.^  Je  ne 
sais.  Elle  allait  peu  dans  le  monde,  mais  elle  avait  des  amies  qui  y  allaient  pour 
elle,  et  il  faut  comprendre  ici  par  le  monde ,  tous  les  mondes  possibles,  mondes 
inférieurs  et  supérieurs,  noblesse  et  bourgeoisie,  petite  noblesse  et  petite  bour- 
geoisie. 

Et  puis,  à  défaut  de  renseignements  précis,  la  baronne  ne  se  faisait  peut-être 
pas  faute  de  laisser  libre  cours  à  son  imagination.  Pour  scrupuleuse,  elle  ne  l'é- 
tait pas  précisément,  que  je  pense,  et  vous  n'en  êtes  point  à  vous  apercevoir 
qu'elle  abusait  assez  largement  des  hautes  amitiés  qu'elle  possédait. 


ADMINISTRATIVE.  245 

De  toutes  les  façons,  la  baronne  était  utile  ou  semblait  utile. 

Elle  avait  établi  des  voies  de  communication  dans  tous  les  pays  connus  et  in- 
connus où  tombe  la  rosée  du  budget,  clergé,  administration,  armée,  et  un  autre 
pays  encore,  qu'on  devinera  sans  que  je  le  nomme. 

Oui,  de  jeunes  fous  passant  dans  la  rue  et  voyant  cette  petite  vieille  ployèe 
sous  le  doyen  des  chapeaux,  auraient  ri,peut-ôtre,  les  imprudents.  Moi  si  je 
l'eusse  rencontrée,  je  n'aurais  pas  manqué  de  lui  décocher  le  plus  humble  des 
saints. 

Esprit  puissant,  actif,  rusé,  redoutable,  elle  obtenait  tout,  sous  mine  de  ren- 
dre service.  Roberl-Macaire,  inclinez-vous  au  nom  de  cette  femme,  elle  fut  votre 
mère. 

La  baronne  avait  le  génie  de  l'intrigue,  et  sous  son  âpre  avidité,  en  creusant 
bien,  on  eût  trouvé  le  désintéressement  des  grandes  passions.  Usait-elle  des  ri- 
chesses qu'elle  amassait?  Non,  elle  avait  une  table  piteusement  servie,  les  plus 
chiches  aliments  dans  les  plus  beaux  plats  du  monde;  Thivcr,  à  sa  cheminée, 
agonisait  un  feu  d'employé  retraité.  On  ne  lui  connaissait  pour  tout  domestique 
qu'une  vieille  servante,  plus  nourrie  de  maussaderies  que  de  bonne  chère.  A  côté 
de  son  salon  splendide,  grelottait  une  salle  à  manger,  nue,  vide  comme  un  ré- 
fectoire de  pension. 

Mais  elle  avait  un  pouvoir  bien  grand  ;  vicaires ,  employés ,  sous-lieutenants 
même,  lui  faisaient  une  cour  assidue  et  discrète.  Elle  se  complaisait  à  ses  machi- 
nations souterraines;  elle  entassait,  avec  la  joie  de  l'avaro,  tous  ces  objets  de  prix, 
meubles,  candélabres,  bijoux,  tout  sous  sa  main,  tout  sous  ses  yeux,  rien  sur 
elle, —  rien  que  ses  bagues  pourtant,  habitude  de  famille. 

La  baronne  mourut  le  29  juin  1830,  un  mois  avant  ce  qu'elle  eût  appelé  l'a- 
necdote de  juillet.  Elle  mourut  d'une  fluxion  de  poitrine,  disent  quelques-uns  ; 
moi,  j'ai  dans  l'idée  que  ce  fut  d'un  pressentiment. 

Sous  elle,  régnaient  alors  d'autres  solliciteuses  vieilles,  organisalions  vulgaires, 
effacées,  mi-parties  de  la  protectrice  et  de  la  prêteuse  sur  gages,  et  que  j'ai  dû 
dédaigner  en  face  de  l'individualité  rapace,  crochue  et  sublime  de  la  baronne 
de  B***. 

Mais,  dira-t-on,  et  les  solliciteuses  vieilles  d'aujourd'hui  ? 

S'il  en  existe,  je  ne  le  sais  pas,  je  ne  veux  pas  le  savoir. 

(  Je  vous  dirai,  entre  parenthèses,  que  cette  réponse  me  paraît  fort  habile,  et 
qu'elle  ne  manque  pas  d'une  certaine  dignité.  ) 

WiLHELM   TÉNINT. 
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La  grande  question  à  l'ordre  du  jour,  et  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  les  administra- 
teurs, est  le  projet  de  loi  sur  îes  pensions  civiles.  M.  Félix  Real,  rapporteur  de  la 
commission,  a  demaudé  la  reprise  de  ce  projet  désastreux,  auquel  le  ministère  a  donné  son 
assentiment.  La  discussion  aura  lieu,  au  pas  de  course,  jeudi  prochain  17  mars. 

Nous  pensons,  avec  l'honorable  M.Mathieu  (de  Saône-et-Loire),  que  le  rapport  de 
M.  Félix  Real  n'a  pas  été  suffisamment  élaboré,  et  nous  redoutons  par  conséquent  l'im- 
provisation d'une  loi  impitoyable  qui  consacrera  la  misère  des  employés  par  une  honteuse 
banqueroute. 

Nous  partageons  l'opinion  d'un  autre  député  qui  disait,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  un 
ministère,  que  le  gouvernement  aurait  dû,  avant  de  rendre  uniforme  la  mise  à  la  retraite 
des  fonctionnaires  de  l'administration,  consacrer  par  une  loi  l'uniformité  des  traitements, 
des  grades  et  des  classes  de  tous  les  employés.  Ce  député  osera-t-il  porter  cette  motion  à 
la  tribune  législative? 

COMMERCE.  —  Vérificateurs  des  Poids  et  Mesures.  —  Pensions  de  retraite. 

En  attendant  que  le  projet  de  loi  sur  les  pensions  civiles  soit  discuté  à  la  Chambre,  nous 
croyons  devoir  appeler  la  sollicitude  de  M.  le  miiiislie  du  Commerce  sur  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures.  Ce  serait  un  acte  de  bonne  justice  que  de  classer  ces  agents  dans  la 
catégorie  du  service  actif.  Avant  1825  ,  ils  exerçaient  des  fonctions  sédentaires  ;  mais  de- 
puis cette  époque  ,  les  vérificateurs  sont  dans  l'obligation  de  se  transporter  de  commune  en 
commune ,  de  maison  en  maison  ;  et  cependant ,  leurs  pensions  sont  toujours  liquidées  sur 
trente  années  de  service. 

FINANCES.  —  Enregistrement  et  Domaines.  — Nominations  ^  mutations. 

—  M.  Bournel ,  directeur  de  4«  classe  à  Foix ,  est  nommé  directeur  de  3«  classe  à  Épi- 
nal ,  en  remplacement  de  M.  Rabeuf,  démissionnaire. 

—  M.  Mazillé-Dorville ,  inspecteur  de  1>"«  classe  à  Carcassonne,  est  nommé  difectetlr 
de  4^  classe  à  Foix. 

—  M.  Chauveau-Lagarde ,  vérificateur  de  2«  classe,  est  nommé  conservateur  des 
hypothèques  à  Chàleaubriant ,  en  remplacement  de  M.  Moricet,  appelé  à  Laval. 

—  M.  Delaporte  ,  receveur  des  actes  judiciaires  et  des  domaines  à  Châlons-sur-Saône, 
est  nommé  conservateur  des  hypothèques  au  Vigan,  en  remplacement  de  M.  Bousquet, 
décédé. 

—  M.  Pontanier-Debenoid,  inspecteur  de  2<^  classe  à  Rhodez,  est  nommé  inspec- 
teur de  la  même  classe  à  Carcassonne ,  en  remplacement  de  31.  Mazillé-Dorville. 

—  M.  Tailhardat ,  inspecteur  de  3«  classe  à  Saint-Gaudens ,  est  nommé  inspecteur 
de  2^  classe  à  Rhodez. 

~  M.  Dupont  de  Ligonnès,  vérificateur  de  2«  classe,  est  nommé  inspecteur  de  3« 
Classe  à  Saiot-Gaudens. 
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—  M.  Schiller,  chef  de  bureau  de  2»  classe  à  l'administralion  centrale ^  est  nomrnc 
chef  de  i"  classe. 

—  M.  Sorel,  chef  de  2«  classe,  est  nommé  chef  de  i"  classe,  en  remplacement  de 
M.  Martel ,  décédé. 

—  M.  Boulanger,  chef  de  3«  classe,  est  nommé  chef  de  2''  classe. 

—  M.  Bressier,  sous-chef  de  i"  classe,  est  nommé  chef  de  3«  classe. 

—  AI.  Chalvet,  sous-chef  de  2*  classe,  est  nommé  sous-chef  de  j'«  classe. 
*— M.  Martin,  sous-chef  de  3«  classe,  est  nommé  sous-chef  de  2«  classe. 

—  M.  Dumont,  sous-chef  de  4«  classe,  est  nommé  sous-chef  de  3''  classe. 

—  M.  Mallarmé,  sous-chef  auxiliaire  de  4'  classe,  est  nommé  sous-chef  de  4*  classe. 

—  M.  Huvelin ,  vérificateur  de  3«  classe  à  la  direction  du  Timbre  ,  est  nommé  sous-chef 
auxiliaire  de  4«  classe  à  l'Administration  centrale. 

Pension  de  relrailedes  receveurs  de  l'Enregistrement.  —  Le  projet  de  loi  sur  les 
pensions  de  retraite  accorde  aux  employés  des  Administrations  linancières  la  moitié  de 
leur  traitement  d'activité,  sauf  un  maximum  de  6,000  fr.  dans  certains  cas,  et  de  G, 000  fr. 
dans  d'autres. 

Ainsi,  un  inspecteur  de  l'Enregistrement ,  ()ui  réunit  toutes  les  conditions  requises,  et 
dont  le  traitement  est  de  G,000fr.,  aura  3,000  fr. 

On  demande  pourquoi  les  receveurs  de  l'Enregistrement  ont  été  seuls  exclus  de  cet 
avantage,  par  un  maximum  particulier  que  rien  ne  justifie. 

Car,  après  avoir  établi  que  sur  les  remises  des  receveurs  on  prélèvera,  pour  liquider  la 
pension,  un  quart  représentant  les  frais  de  bureau,  la  loi  porte  que  celte  pension  ne  pourra 
excéder  2,000  fr. 

Les  remises  des  receveurs  de  l'Enregistrement  des  actes  civils  à  Paris  sont  communé- 
ment de  8,000  fr.  Déduisant  un  quart  représentant  les  frais  de  bureau ,  2,000  fr.,  reste 
6,000  fr. 

D'après  la  règle  commune  à  tous  les  employés  fonctionnaires,  etc.,  désignés  par  la  loi,  ces 
receveurs  devraient  avoir  une  retraite  de  3,000  fr.  Pourtant,  ils  n'auront  droit  qu'à  2,O00fr. 

Cette  disposition  exceptionnelle,  sur  laquelle  le  rapporteur  de  la  loi  ne  s'explique  pas 
(car  il  aurait  eu  trop  de  peine  à  la  justifier) ,  paraît  d'autant  plus  injuste,  que  la  retenue 
de  6  p.  o;0  opérée  sur  les  remises  des  receveurs  pour  les  pensions,  frappe  même  sur  le 
quart  considéré  comme  frais  de  bureau. 

Les  receveurs  de  l'Enregistrement,  qui  ne  comprennent  pas  pourquoi  ils  seraient  traités 
plus  défavorablement  que  les  autres  agents  du  gouvernement ,  ne  demandent  autre  chose 
que  la  participation  à  la  lègle  commune,  et  la  suppiession  de  l'article  qui  crée  un  maximum 
spécial  aux  receveurs  de  l'Enregistrement  et  conservateurs  dos  Hypothèques. 

Douanes.  — Népotisme.  —  Nos  lecteurs  peuvent  trouver  que  nous  nous  occupons  fré- 
quemment du  service  des  Douanes.  Ceci  est  indépendant  de  notre  volonté.  Obligés  de  si- 
gnaler les  abus  partout  où  ils  se  rencontrent,  cette  administration  nous  ofTre  malheureuse- 
ment une  fort  abondante  moisson  à  récolter.  Malgré  les  prétentions  de  M.  Grélei'in  à  la 
justice,  nous  le  voyons  journellement  infidèle  à  ses  engagements,  et  chaque  fois  qu'il  y 
manquera,  nous  nous  feions  un  devoir  de  l'y  rappeler. 

Tout  récemment,  un  employé  de  la  Douane  de  Paris,  M.  Chaigneau ,  depuis  quatre 
ans  au  traitement  de  1,200  fr.,  a  été  nommé  à  ladmioistration  centrale  aux  mêmes  ap- 
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pointements.  Cet  employé,  qui  méritait  de  l'avancement  à  plus  d'un  titre,  éprouvait  par 
cette  nomination  une  perte  réelle  en  se  trouvant  privé  des  émoluments  attachés  aux  emplois 
de  la  Douane  de  Paris.  Comment  expliquer  cette  espèce  de  défaveur?  d'une  manière  très- 
facile  :  tout  simplement  par  le  besoin  qu'on  avait  de  la  place  de  M.  Chaigneau  pour  y  nom- 
mer il/.  Michelin,  parent  d'un  de  MM.  les  directeurs.  Nous  devons  pourtant  ajouter  que 
cette  iniquité  n'a  pas  été  entièrement  consommée,  et  que,  sur  la  réclamation  des  chefs  im- 
médiats de  M.  Chaigneau,  cet  employé  a  obtenu  une  petite  augmentation  de  200  fr.  L'on 
comprend,  jusqu'à  un  cerlain  point,  que  la  religion  de  M.  Gréterin  puisse  être  surprise; 
mais  à  quoi  sert  le  conseil  d'administration,  s'il  ne  vient  pas  éclairer  le  directeur-général,  et 
s'il  laisse  signer  dos  nominations  que  la  conscience  publique  l'oblige  à  réformer  immédia- 
tement ? 

Administration  dïïs  Postes.  —  D'une  bonne  répartition  de  1 ,00Q  fr.  disponibles. 
'■    M.  Landrieuœ ,    chef  du  bureau  de    la  correspondance   étrangère,  vient   de  mourir 
frappé  d'une  adaque  d'apoplexie. 

Cette  mort  laisse  vacante  une  place  de  chef  de  bureau  sollicitée  par  un  grand  nombre 
d'employés  des  finances,  et  même  par  des  personnes  étrangères  à  l'administration. 

Il  faut  espérer  que  M.  le  directeur-général  saura  résister  aux  influences  parlementaires, 
et  qu'il  saisira  cette  occasion  pour  faire  une  répartition  qui  profitera  aux  malheureux  em- 
ployés de  son  administration.  La  section  de  la  correspondance  ne  nécessite  nullement  un 
chef  aux  appointements  de  7,000  fv.,  car  un  sous-chef  et  deux  employés  suffiraient  gran- 
dement à  tout  le  travail. 

D'ailleurs,  toute  la  correspondance  avec  les  offices  étrangers  se  fait  en  français.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  d'avoir  pour  chef  de  ce  bureau  un  savant  polyglotte. 

Le  directeur-général  et  le  conseil  déviaient  se  concerter  pour  que  la  répartition  dont  il 
s'agit  soit  d'abord  profitable  aux  petits  employés,  et  ne  s'occuper  qu'en  seconde  ligne  des 
chefs  et  des  sous-chefs  qui  ne  sont  pas  à  leur  taux  ,  mais  dont  néanmoins  le  traitement  leur 
permet  d'attendre. 

Népotisme ,  favoritisme .  —  Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Monsieur,  veuillez  nous  permettre  quelques  réflexions  au  sujet  des  nominations  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  Postes ,  pai-  suite  de  la  mise  à  la  retraite  du  directeur  de  Toulouse.  Et  d'a- 
bord ,  avant  de  céder  sa  place,  M.  Collenota  voulu  assurer  une  position  à  son  fils ,  au  pro- 
fit duquel  il  a  demandé  la  création  d'un  emploi  de  sous-inspecteur  à  Nancy.  La  justice 
distributive,  tendre  et  complaisante  pour  ses  élus ,  s'est  empressée  de  se  rendre  au  désir  bien 
naturel  et  aux  sollicitations  de  ce  bon  père.  M.  Collenot  fils,  par  une  faveur  toute  particu- 
lière ,  a  donc  été  nommé  sous-inspecteur  dans  sa  ville  natale  et  dans  un  bureau  oii  se  trou- 
vaient des  commis  beaucoup  plus  anciens  et  plus  méritants.  Bref,  la  retraite  de  M.  Collenot 
père,  qui  aurait  pu  fournir  à  IM.  Conte  les  moyens  d'améliorer  le  sort  de  vingt  ou  trente 
employés  de  tout  grade,  n'aura  profité  qu'à  cinq  directeurs,  dont  nous  ne  voulons  pas  con- 
tester les  litres ,  et  h  un  iiioiisieur  Boutaux  Lacombe,  qui ,  sans  services  antérieurs ,  a  ob- 
tenu la  direction  comptable  de  Guéret,  au  préjudicedes  droits  acquis  et  au  mépris  de  tout 
principe  de  justice.  En  nommant  ce  dernier  ,  M.  le  directeur-général  a  cédé  trop  facilement, 
sins  doute,  à  des  influences  qu'un  chef  d'administration  (jui  tient  à  être  respecté  aurait  dû 
repousser  avec  énergie.  Aussi ,  la  nouvelle  de  celte  scandaleuse  intrusion  a  été  accueillie 
p.irlout ,  nous  tiédirons  pas  avec  étonnement  (car  les  employés  des  Postes  depuis  longues 
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années  sont  habitués  à  ne  plus  s'étonner  de  rien) ,  mais  avec  un  sentiment  mêlé  de  dégoût 
et  d'indignation.  Autrefois,  l'administration,  par  une  sorte  de  pudeur,  reléguait  les  intrus 
dans  les  bureaux  simples;  aujourd'hui,  le  premier  venu  ,  si  peu  qu'il  soit  neveu,  cousin  ou 
mari  d'une  directrice  des  Postes,  peut  être  placé  d'emblée  à  la  tète  d'un  bureau  composé. 
Dépareilles  énormilés,  dont  les  autres  administrations  financières  n'offrent  pas  d'exem- 
ples\  font  sentir  de  plus  en  plus  la  nécessité  d'oiganiser  noti e  personnel ,  et  d'établir  des 
règles  sévères  d'admission  et  d'avancement.  Les  commis  des  Postes  attendent  tous  avec 
impatience  cette  charte  tant  promise  ,  qui  doit  garantir  leurs  droits  ,  assurer  leur  avenir, 
et  fermer  la  porte  de  l'administration  aux  inlriganls Deuœ  employés  des  Postes. 

Nécessité  d'améliorer  la  position  des  employés  des  Postes.— La  réclamation  suivante 
nous  paraît  digne  de  fixer  l'alterilion  des  députés  ,  au  moment  où  s'ouvrira  la  discussion  du 
budget  des  finances. 

Monsieur,  vous  l'avez  dit  bien  des  fois,  et  vous  ne  sauriez  trop  souvent  le  répéter,  que  la 
position  des  commis  des  Postes  est  on  ne  peut  plus  malheureuse,  et  devient  tous  les  jours 
plus  déplorable.  Depuis  onze  années ,  l'avancement  est  presque  nul  dans  celte  classe  d'a- 
gents, qui  (d'après  la  déclaration  de  M.  Conte  lui-même)  ne  peuvent  que  dans  des  cas 
particuliers  concourir  pour  l'emploi  de  directeur;  en  sorte  que  la  carrière  des  postes, 
pour  les  malavisés  jeunes  gens  qui  ont  débuté  par  le  surnumérariat,  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'une  longue  suite  de  déceptions  et  d'humiliations. 

On  parle  beaucoup  dans  le  public  des  nombreuses  améliorations  que  M.  Conte  a  intro- 
duites dans  le  service  des  Postes;  mais  on  ne  sait  pas  que  toutes  ces  innovations,  bien  qu'elles 
aient  produit  d'immenses  bénéfices  pour  le  Trésor  et  pour  le  commerce ,  n'ont  apporté  aux 
employés  qu'un  grand  surcroît  de  travail  et  de  fatigues.  Aussi  on  se  ferait  difficilement  une 
idée  du  découragement  qui  règne  dans  tous  les  bureaux  composés. 

Cependant,  il  parait  que  M.  le  ministre  des  finances  a  enfin  compris  la  nécessité  de  re- 
médier à  ce  fâcheux  état  de  choses.  On  assure  qu'il  doit  demander  aux  Chambres  les  crédits 
nécessaires  pour  améliorer  le  sort  des  commis  des  Postes ,  et  pour  créer  des  emplois  de  sous- 
inspecteur  dans  les  principaux  chefs-lieux  de  départements.  Nous  devons  donc  espérer  que 
M.M.  les  députés  ,  qui  votent  si  généreusement  des  millions  quand  il  s'agit  de  l'armée  et  des 
forts  détachés,  ne  refuseront  pas  quelques  pauvres  milliers  de  francs  pour  récompenser  les 
services  de  sept  ou  huit  cents  employés  qui,  pour  prix  de  leurs  travaux  pénibles  et  inces- 
sants ,  n'ont  depuis  longtemps  en  partage  que  le  dégoût  et  la  misère.... 

Un  inspecteur  des  Postes. 

Réclamaiion  en  faveur  des  employés  subalternes  de  l'administration  des  Postes. — 
Voici  la  lettre  qu'on  nous  écrit  : 

Depuis  nombre  d'années,  il  n'est  question  que  de  réformes  qui  s'élaborent  dans  l'inlérèt, 
dit-on,  de  la  classe  des  employés  subalternes  de  l'administration  des  Postes.  Vous-même, 
monsieur  le  rédacteur,  vous  vous  êtes  fait  l'écho  dans  plusieurs  de  vos  numéros,  et  notam- 
ment dans  celui  du  i5aoùl  1S41  ,  pages  370  et  371,  de  ces  bruits  qui  semblent  répandus 
à  dessein  pour  contenir  les  justes  doléances  de  la  classe  des  commis  ,  et  leur  faire  suppor- 
ter leur  misère  dans  l'espoir  d'un  meilleur  avenir.  Il  n'y  a  pas,  je  crois,  d'humanité  h 
attendre  de  la  part  de  M.  Conte.  Aussi  les  soins  que  vous  vous  êtes  donnés  jusqu'ici  pour 
faire  prévaloir  nos  droits,  trop  souvent  foulés  aux  pieds,  ne  doivent-ils  pas  se  borner  à 
quelques  anecdotes  bureaucratiques;  mais  puisque  vous  avez  eu  la  pensée  heureuse,  je 
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puis  même  dire  philanthropique ,  de  fonder  la  Gazette  deé  Bureaux ^  employez,  de  grâce, 
les  ressources  que  vous  offre  voire  talent  à  flétrir  et  à  saper  par  une  discussion  impartiale 
et  suivie  les  iniquités  et  le  népotisme  qui  jettent  un  si  grand  découragement  dans  les  rangs 
des  agents  inférieurs  des  Postes ,  découragement  bien  justifié  d'ailleurs  par  les  noms  de 
MM.  Hugonind'd  Delabarihe  et  de  Mirandole.  Un  Abonné. 

Nous  répondrons  à  notre  correspondant  que  la  France  Administrative  ne  faillira  pas 
à  sa  mission  ;  mais  que  pour  défendre  efficacement  la  cause  des  employés  des  Postes,  il  est 
nécessaire  que  ceux-ci  nous  fassent  connaître  tous  les  actes  de  favoritisme  dont  ils  sont 
victimes.  Nous  ne  cesserons  de  demander  leur  assimilation  aux  agents  des  autres  annexes 
du  ministère  des  Finances ,  pour  le  rang  et  l'avancement  ;  nous  ne  cesserons  de  blâmer 
l'administration  de  l'injuste  préférence  qu'elle  accorde  aux  maris  de  certaines  directrices  pri- 
vilégiées ,  quand  il  y  a  tant  de  bons  employés  à  récompenser  ;  nous  ne  cesserons,  en  un 
mot,  de  provoquer  une  organisation  du  personnel  des  Postes,  qui  garantisse  les  droits  de 
tous  et  de  chacun. 

GUERRE.  —  Administration  CENTnALE.  —  Nomination. 

Par  suite  des  modifications  qui  ont  appelé  le  général  Durocheret  à  la  direction  du  per- 
sonnel ,  le  bureau  du  contrôle  des  dépenses  et  du  contentieux  du  ministère  de  la  Guerre  a 
été  érigé  en  division ,  avec  adjonction  de  deux  nouveaux  bureaux.  M,  Guérard ,  chef  de 
ce  bureau  ,  a  été  placé  à  la  tète  de  cette  division.  Cet  avancement  est  la  récompense  de  plus 
de  vingt  ans  de  bons  services  et  d'une  capacité  éprouvée. 

INSTRUCTION  PUBLiIQUE.  —  Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
—  Candidature  de  M.  Macarel. 

Les  grands  journaux  ont  annoncé  que  M.  Macarel ,  conseiller  d'État,  professeur  de 
droit  administratif,  se  mettait  sur  les  rangs  pour  succédera  M.  le  comte  Siméon.  Nul  can- 
didat ne  réunit  plus  de  titres  aux  suffrages  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

Comme  écrivain ,  M,  Macarel  s'est  consacré  spécialement  à  la  science  de  l'administra- 
tion générale  et  du  droit  administratif.  Il  a  publié  les  ouvrages  ci-après  :  Eléments  de  ju- 
risprudence administrative.  —  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.  —  Législation 
et  jurisprudence  des  ateliers  insahibres.  —  Tribunaux  administratifs.  —  Eléments 
de  Droit  politique.  —  Fortune  publique  de  la  France  et  son  administration. 

A  l'époque  où  M.  Coimenin  commençait  la  publication  de  ses  Questions  de  Droit  ad- 
ministratif, M.  Macarel  fondait  le  recueil  des  Arrêts  du  Conseil.  Enfin,  conime  profes- 
seur, il  a  entrepris,  en  1840,  de  démontrer  qu'il  existe  un  ensemble  de  principes  géné- 
raux d'administration  publique  applicables  dans  tous  les  pays  civilisés,  quelle  que  soit  la 
forme  d'un  gouvernement. 

La  France  Administrative  a  inséré  (  tome  l" ,  i)age  33)  un  fragrtient  du  disCoiirs  par 
lequel  M.  Macarel  a  ouvert  cet  enseigiienn-nt  ;  son  plan  s'y  trouve  ,  à  g(-ahds  traits,  es- 
quissé. Le  même  recueil  a  donné  ensuite  (tome  I",  page  IGI  )  l'analyse  sommaire  des  ma- 
tières déjà  Irailéi'S  dans  ce  cours. 

Ainsi  M.  Macarel,  sous  le  rapport  de  la  science,  est  digne  de  fixer  le  choix  de  la  docte 
compagnie  dont  il  brigue  les  suifniges  ;  sa  place  serait  au  sein  de  la  section  de  législation  , 
de  droit  public  et  de  jurisprudence.  Ajoutons,  en  terminant,  (|ue  par  son  caractère  hono- 
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rable  M.  Macarel  ne  se  recommande  pas  moins  à  toute  la  bienveillance  de  l'illustre  as- 
semblée. 

IltTBRIBUR.  — Administration  départementale.  —  Nominations,  mutations, 

décès. 

—  Par  ordonnance  du  24  février,  M.  Fleury,  préfet  de  la  Creuse,  est  nommé  préfet  du 
département  des  Landes,  en  remplacement  de  M.  Delamarre. 

M.  Delamarre,  préfet  des  Landes,  est  nommé  préfet  du  déparlement  de  la  Creuse,  en 
remplacement  de  M.  Fleury. 

Est-ce  une  disgrâce  pour  M.  Fleury?  O»  sait  que  cet  administrateur  est  un  ancien  mé- 
decin qui  a  été  sous-préfet  à  Jonzac,  bourg-pourri  de  M.  Duchàtel,  ministre  et  député; 
qui  par  suite  est  devenu  préfet  de  la  Lozère.  Là,  il  a  été  deslilué  pour  faire  place  a 
M.  Delon,  filleul  de  M.  Bertin  de  Vaux.  On  a  nommé  alors  M.  Fleury,  pour  le  consoler, 
conseiller  de  préfecture  à  Paris,  où  il  végétait.  Puis,  M.  Duchàiel,  revenu  au  pouvoir,  l'a 
envoyé  dans  la  Creuse. 

Quant  à  M.  Delamarre,  c'est  un  administrateur  plein  de  zèle  el  très-capable. 

—  Par  ordonnance  du  27  février,  M.  le  vicomte  Duchàtel  (Napoléon)  est  nommé  préfet 
du  déparlement  de  la  Haute-Garonne. 

M.  Jzévédo,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Élat,  est  nommé  préfet  du  département 
des  Basses-Pyrénées,  en  remplacement  de  M.  le  vicomte  Duchàtel. 

M.  Napoléon  Duchàtel  ne  voulait  sortir  de  la  préfecture  de  Pau  que  pour  aller  à  .Mar- 
«:eille  ou  à  Bordeaux.  Il  a  fallu  de  vives  instances  pour  le  décider  a  accepter  la  préfecture 
de  Toulouse.  La  place  n'est  pas  tenable  :  le  préfet  est  là  comme  un  paria;  personne  ne  le 
voit,  personne  ne  va  chez  lui;  jamais  M.  Maurice  Duval  n'a  pu  réunir  plus  de  cinq  ou  six 
personnes.  C'est  pour  cela  qu'il  a  demandé  son  remplacement. 

Quant  à  M.  Jzévédo,  on  voulait  disposer  de  sa  place  au  Conseil  d'Etal.  C'est  prcs(|ue 
malgré  lui  qu'il  est  préfet.  On  dit  même  qu'il  a  refusé,  et  que  M.  Ed.  Bâcher  est  appelé  à 
la  préfecture  des  Basses-Pyrénées. 

—  Ont  été  nommés  conseillers  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  :  M.  Lasmartres , 
maire  de  Salies,  en  remplacement  de  M.  Lapeyrouse;  M.  Gérard,  licencié,  en  remplace- 
ment de  M.  Fonrtanier,  démissionnaire  ;  M.  Florentin  Ducos ,  avocat,  en  remplacement 
de  M.  Frizac,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

_  On  annonce  que  M.  Pardeilhan-Mézia,  conseiller  de  préfecture  du  déparlement 
des  Basses-Pyrénées,  est  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Garonne. 

—  Suivant  le  Journal  du  Loiret,  M.  Onfroy  de  Urémlle,  forcé  par  sa  santé  de  de- 
mander sa  retraite,  serait  à  la  veille  d'être  remplacé  dans  la  préfecture  d'Orléans  par 
M.  Méchin  fils,  préfet  de  l'Allier.  Cette  nouvelle  est  sans  fondement. 

—  M.  Marotte,  chef  de  bureau  depuis  trente  ans  à  la  préfecture  de  la  Somme,  a  été 
nommé  secrétaire  général,  aux  applaudissements  de  toute  la  ville  d'Amiens.  C'est  d'un  bon 
exemple,  et  nous  ne  pouvons  qu'engager  M.  le  ministre  del'Inlérieur  à  persister  dans  celte 

voie. 

—  M.  de  Lapreugne,  auditeur  au  Conseil  d'État  et  sous-piéfet  de  l'arrondissement  de 
Joigny,  a  été  nommé,  par  ordonnance  du  27  février,  secrétaire  général  du  déparlement  de 
la  Seine-Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Brian,  récenunent  nommé  à  la  préfecture  de 
l'Aude. 
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—  AI.  Chartier-Desrieux ,  sous-préfet  de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais),  passe  en  même 
qualité  à  Moi  tain  (Manche)  ;  il  est  remplacé  à  Saint-Fol  par  M.  Dispat,  procureur  du  roi 
à  Scheiestadt. 

—  M.  Bréhier,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  appelé  d'abord  à 
la  sous-préfecture  de  Mortain,  est  nommé  sous-préfet  à  RufTec. 

—  M.  Fromant,  sous-préfet  de  Valognes,  est,  dit-on,  envoyé  à  la  sous-préfecture  de 
Joigny. 

—  M.  le  baron  de  La  Roqxie,  ancien  sous-préfet,  vient  de'mourir  à  Tournon. 

Le  conseil  municipal  de  Mont-de-Marsan  et  M.  Delamarre.  —  M.  Delamarre, 
dont  nous  avons ,  à  diverses  reprises ,  signalé  le  zèle  et  les  talents  administratifs,  vient  d'être 
l'objet  d'une  manifestation  on  ne  peut  plus  flatleuse  de  la  part  des  habitants  de  la  ville  de 
Mont-de-Marsan.  Voici  la  résolution  qui  a  été  prise  à  l'égard  de  cet  honorable  fonction- 
naire : 

«  Le  conseil  municipal,  désirant  perpétuer  dans  ces  contrées  le  souvenir  d'un  administra- 
«  teur  devenu  cher  au  pays  par  les  services  qu'il  lui  a  rendus ,  et  voulant  donner  à  ce  digne 
«  magistrat  un  public  témoignage  de  son  estime  et  de  sa  reconnaissance  pour  le  zèle  avec 
n  lequel  il  se  dévoue  chaque  jour  aux  intérêts  du  département  en  général,  et  à  ceux  de  la 
«  ville  de  Monl-de-Marsan  en  pnriiculier,  émet  le  vœu,  à  l'unanimité,  que  le  nouveau  pont 
«  dit  de  Brouchet  et  le  boulevard  qui  y  conduit  reçoivent  la  dénomination  de  pont  et  bou~ 
«  levard  Delamarre.  » 

Pension  de  retraite.  —  Pétition  des  employés  de  la  préfecture  du  Gers.  —  La  France 
^administrative  doit  mentionner  la  pélitinn  que  les  employés  de  la  préfecture  du  Gers  ont 
adressée  à  la  Chambre  des  dépud-s  et  au  ministre  de  l'Intérieur,  à  l'elTet  d'être  compris 
dans  la  catégorie  des  fonctionnaires  et  employés  auxquels  sera  applicable  la  nouvelle  loi  sur 
les  pensions  de  retraite,  f.es  pétitionnaires  ont  fait  abnégation  de  leur  intérêt  personnel  pour 
le  triomphe  d'un  principe  qui  nous  paraît  de  la  plus  rigoureuse  équité;  caries  employés  des 
préfectures  ,  ainsi  que  le  démontrent  les  ré(  lamanls,  rendent  des  services  à  l'État  et  sont 
salariés  par  VÉlal. 
Le  sous-préfet  de  Saint-.Tean-d'Angély.  — Brutalité  d'un  officier  de  gendarmerie. 
Les  opéraiionsdu  tirage  à  Aimay,  arrondissement  de  Sainl-Jean-d'Angély,  ont  été  trou- 
blées par  un  événement  bien  fâcheux  :  le  lieutenant  de  gendarmerie  s'est  oublié  au  point  de 
donner  un  soufflet  à  M.  le  sous-préfet.  Voici ,  d'après  la  Charente-Inférieure,  à  quelle 
occasion  : 

Cet  ofïîcier  déjeunait  chez  l'aubergiste  Crépeau  ,  à  Aunay,  lorsque  M.  le  sous-préfet  entra 
en  saluant.  Toutes  les  personnes  présentes  se  levèrent  et  saluèrent  à  leur  tour,  excepté  le 
lieutenant ,  vers  lequel  M.  le  sous-préfet  se  dirigea  ;  il  lui  adressa  quelques  paroles  polies, 
que  rofficier  trouva  affectées  et  empreintes  d'une  sorte  d'intention  railleuse. 

Il  se  leva,  et  arrivant  à  M.  le  sous-préfet,  adossé  à  la  cheminée:  «  Vous  serablez,  lui 
dit-il ,  chercher  h  me  mystifier  ;  choisissez  un  autre  lieu,  et  surtout  un  autre  homme,  car 
je  ne  suis  pas  disposé  à  le  souffrir.  »  Ce  fut  le  point  de  départ  d'une  explication  violente  et 
animée ,  dans  laquelle  les  mots  les  plus  énergiques  furent  prononcés.  «  Cessez,  monsieur  , 
s'écria  M.  le  sous-préfet ,  cessez  vos  observations  qui  sont  impertinentes  !  »  A  l'instant  ce 
magistrat  reçut  de  l'officier  le  plus  sanglant  affront;  un  soufflet  fut  donné. 

Celte  scène  a  été  alTligeanle  pour  tout  le  monde.  Le  lieutenant  de  gendarmerie  a  été  mis 
aux  arrêts  forcés  ;  son  épée  lui  a  clé  retiiée.  Une  instruction  judiciaire  est  entamée. 
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Administration  des  Hospices. —  Nominations,  mouvemenU.  —  M.  Talle,  économe 
de  r*^  classe  à  l'Hospice  de  la  Vieillesse  (hommes) ,  vient  d'être  nommé  directeur  du 
Bureau  des  Nourrices.  Cette  direction  a  été  maintenue  à  la  1"  classe,  à  cause  de  la 
nouvelle  organisation  administrative  que  doit,  dit-on  ,  recevoir  le  Bureau  des  Nourrices , 
établissement  qui ,  depuis  nombre  d'années,  est  loin  de  prospérer.  Plusieurs  fois  ,  et  récem- 
ment encore ,  son  existence  a  été  mise  en  question ,  et  ce  n'est  qu'après  une  longue  hésita- 
tion que  sa  conservation  a  été  prononcée.  Mais  le  passé  est  peu  rassurant  poui-  l'avenir  du 
Bureau  des  Nourrices.  M.  Dubosl,  prédécesseur  de  M.  Talle,  et  aujourd'hui  secrétaire- 
général  de  l'administration  des  Hospices,  est  un  homme  d'un  talent  adminislratif  éprouvé, 
et  pourtant  il  n'a  pu  faire  entrer  en  franche  voie  de  prospérité,  surtout  dans  les  dix  dernières 
années  qui  viennent  de  s'écouler  ,  un  établissement  qu'on  a  l'espoir  de  régénérer. 

— M.  Lefebvre,  économe  de2'"*  classe  à  la  Pitié,  passe  économe  de  Fadasse  à  l'Hôlel- 
Dieu.  M.  Lefebvre  avait  des  droits  à  cet  avancement. 

— M.  Cousin ,  commis  de  2""^  classe  à  l'Hospice  des  Enfants-Trouvés,  est  nommé 
économe  de  2""^  classe  à  l'Hôpital  Beaujon.  Ce  choix  a  obtenu  l'approbation  générale: 
M.  Cousin  méritait  cet  emploi  et  par  ses  services  et  par  sa  capacité. 

JUSTICE.  —  Admistration  centrale.  —  Nominations . 

—  Par  arrêté  du  '28  février,  M.  Beverchon,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  a  été  nommé 
chef  du  cabinet  de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  pour  les  aflaiies  de  la  justice, 

—  Par  arrêté  du  même  jour,  M.  Legrand  de  Fillers,  auditeur  au  Conseil  d'Etat ,  a  été 
nommé  chef  du  cabinet  de  M.  le  garde  des  sceaux  pour  les  affaires  des  cultes. 

Cour  des  Comptes. — Encore  un  mot  sur  la  nomination  de  M.  de  Germiny.-^ 
M.  de  Meulan. —  M.  Génie.  — M.  Malouet. 

Nous  n'avions  pas  tout  dit  sur  la  nomination  de  M.  de  Germiny,  gendre  de  M.  Hu- 
raann.  Il  a  remplacé  M.  de  Meulan,  beau-frère  de  M.  Guizot,  lequel ,  il  faut  l'avouer, 
est  le  protecteur  le  plus  chaud  qu'on  puisse  trouver  comme  parent.  Pour  arriver  à  cette 
nomination  de  M.  de  Gerininy,  il  a  fallu  employer  toute  l'adresse  dont  est  capable  le 
ministre  des  Alîaires  étrangères.  Qu'a-t-on  fait?  On  a  dit  au  collègue  Humann  :  «  Nous 
mettons  à  votre  disposiiion  une  place  de  maître  des  Comptes;  celte  place  est  occupée  par 
notre  beau-frère  M.  de  Meulan;  c'est  un  digne  magistrat  sans  fortune;  il  a  une  fille 
à  marier  ;  désintéressez  M.  de  Meulan  par  une  somme  d'argent.  »  On  nous  assure  que  cette 
somme  versée  par  M.  Humann  s'élève  à  soixante  mille  francs.  Nous  sommes  loin  de 
vouloir  affirmer  que  ces  soixante  mille  francs  ne  sortent  pas  du  portefeuille  particulier 
de  M.  Humann;  mais  personne  ne  met  en  doute  qu'ils  aient  été  donnés.  De  plus,  on  a  de- 
mandé encore  au  collègue  des  Finances  une  perception  des  contributions  directes  pour  le 
gendre  futur  de  M.  de  Meulan,  et  tout  aussitôt  la  place,  dont  le  chifTre  est  de  15,000  fr. , 
a  été  accordée.  Immédiatement  on  a  assisté  aux  noces  de  la  fille  de  M.  de  Meulan,  laquelle, 
on  le  voit,  est  parfaitement  pourvue.  Ce  n'est  pas  tout;  il  fallait  faire  quelque  chose  pour  le 
beau-père,  M.  de  Meulan  :  pour  prix  de  sa  démission  volontaire,  on  lui  applique  tous  les 
bénéfices  de  son  infirmité  (la  surdité  la  plus  complète),  et  l'État  lui  sert,  à  partir  de  sa 
retraite,  une  pension  de  6,000  francs. 

Puisque  nous  nous  occupons  de  la  Cour  des  Comptes ,  nous  avons  encore  quelque  chose 
à  ajouter  :  ce  n'est  qu'une  nouvelle  preuve  de  la  justice  distributive  des  ministres  du  roi. 

M.  Guizot  a  pour  secrétaire  intime  M.  Génie,  qui  a  fait  un  brillant  passage  par  la 
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Cour  des  Comptes.  Son  patron  rentré  au  pouvoir,  il  n'a  pas  gardé  cette  magistrature.  Voici 
comment  on  s'y  est  pris,  et  c'est  là  de  la  fine  fleur  diplomatique  :  on  a  fait  M.  Malouet 
référendaire  de  deuxième  classe  à  la  place  de  M.  Génie;  mais  M.  Malouet  père,  conseiller 
maître  des  Comptes,  pair  du  royaume,  comme  on  dit,  a  donné  sa  démission  de  maître 
au  profit  de  M.  Génie;  en  sorte  que  M.  Guizot,  qui  prévoit  tout,  fera,  aussitôt  qu'il  aura 
quitté  le  pouvoii-,  rentier  son  séide  h  la  Cour  des  Comptes  dans  le  premier  ordre  de  cette 
magistrature.  A  savoir  si  tout  cela  est  vraiment  juste  et  politique,  si  un  pareil  tripotage  ne 
jette  pas  le  découragement  dans  cette  compagnie  de  référendaires  qui  fjjit  tout  et  voit  lou| 
par  le  menu. 

Translation  delà  Cour  des  Comptes.  —  A  partir  du  14  avril  1842,  la  Cour  des 
Comptes  tiendra  ses  séances  au  quai  d'Orsay.  Les  papiers  contenus  dans  les  dépôts  et  ar- 
chives de  la  Cour  seront  transportés  dans  les  galeries  de  ce  palais  destinées  à  leur  conser- 
vation. La  translation  s'opère  sous  la  surveillance  du  greffier  en  chef,  et  sous  l'autorité 
du  premier  président. 

Conseil  d'État.  —  Promotion.  —  Par  ordonnance  du  1"  mars,  M.  Laurence,  con- 
seiller d'Etal,  a  été  élevé  au  grade  d'officier  de  la  Légion-d'Honneur. 

MARINE.  —  Administration  centrale.  —  Nominations,  décès. 

—  M.  de  Balzac,  sous-chef  du  bureau  des  subsistances,  vient  d'être  nommé  chef,  en 
remplacement  de  M.  Rouquier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  M.  Duparc ,  commis  de  l'"''  classe,  est  nommé  sous-chef  du  même  bureau,  en  rem- 
placement de  M.  de  Balzac. 

Voilà  deux  nominations  faites  suivant  les  règles  de  l'équité  et  de  la  hiérarchie.  Nous  en 
félicitons  M.  le  directeur  des  Postes, 

—  M.  Hennequin,  ancien  chef  du  bureau  de  l'Inscription  maritime ,  vient  de  mourir  à  Pa- 
ris, à  l'âge  de  soixante-sept  ans. 

Administration  des  subsistances.  —  Nominations,  retraites. 

— Par  ordonnance  du  2G  février,  M.  Legrand  (Edouard)  elM.  Friocourt  (François), 
sous-directeurs  des  subislsancesde  2^  classe,  ont  été  promus  à  la  i'«  classe  de  leur  grade;  le 
premier  à  l'ancienneté ,  le  second  au  choix. 

—  M. Friocourt  (Alexandre) ,  commis  principal,  a  été  nommé  sous-directeur  de  2« 
classe  à  l'ancienneté. 

—  Par  ordonnance  du  même  jour,  MM.  Fallomhreuse,  Arden,  Chanceaulme,  com- 
mis de  r«  classe  des  subsistances,  ont  été  nommés  commis  principaux  dans  le  même  ser- 
vice, le  premier  à  l'ancienneté,  et  les  deux  autres  au  choix. 

Ces  nominations  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  mai  prochain.  Il  est  à  remarquer  que 
c'est  [jour  la  première  fois  que  de  telles  nominations  paraissent  au  Moniteur. 

—  Par  ordonnance  du  22  février,  M.  Dehon,  sous-diiecteur  de  2«  classe  des  subsis- 
tances à  Cherbourg  ,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

déclamations  des  invalides  de  la  Marine.  —  Le  trésorier-général  des  invalides  de  la 
Marine  prélève  chaque  année,  en  allocations  diverses,  sur  le  budget  de  cet  établissement, 
la  somme  assez  ronde  de  34,600  fr. ,  dans  laquelle  sont  compris  18,000  fr.  d'abonnement 
pour  les  frais  de  service,  personnel  et  matériel. 

On  comprend  très-bien  que  M.  le  trésorier-général  ait  trouvé  dans  cette  dernière  allo- 
cation le  moyen  de  se  procurer ,  dans  une  des  maisons  neuves  et  dorées  de  ia  rue  Cas- 
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tellâDC,  un  3ppartement  gracieux  et  conforlable  d'où  il  puisse,  de  plain-pied,  en  pan- 
toufles et  en  rolie  de  chambre ,  pénétrer  dans  la  petite  pièce  aiïeotée  h  tous  ses  bureaux  el  à 
sa  caisse.  C'est  là  une  manière  de  vivre  très-douce  ,  el  jamais  il  ne  nous  serait  arrivé  d'en 
troubler  la  quiétude,  sans  les  réclamations  nombreuses  qui  nous  sont  parvenues  à  ee  sujet , 
et  que  notre  devoir  est  de  rendre  publiques. 

Les  invalides  de  la  Marine,  qui  n'ont  la  prétention  d'être  ni  de  la  première  ni  même  de  la 
seconde  jeunesse ,  se  plaignent  d'un  état  de  choses  inconvenant  et  fatigant  pour  eux  :  ils 
disent  que  les  deniers  de  leur  caisse  sont  des  deniers  publics,  que  la  caisse  qui  les  renferme 
est  par  conséquent  une  caisse  publique,  qui  doit  être  d'un  accès  facile;  ils  disent  encore 
que  les  obliger  à  monter  deux  étages  bien  cirés  et  frottés ,  à  passer  sur  des  paliers  en  dalles 
polies ,  c'est  exposer  leur  vieillesse  à  des  chutes  fort  dangereuses  ;  enfin  ils  croient  encore, 
la  pauvreté  a  sa  pudeur,  que  les  dorures  des  escaliers  de  M.  le  trésorier-général  niellent  en 
fâcheux  relief  la  vétusté  de  leurs  habits;  el  enfin,  ils  ajoutent,  tant  est  puissant  l'espril  de 
prévention,  que  plus  ils  voient  d'or  sur  les  lambris  de  leur  payeur,  moins  ils  se  senlent 
d'argent  dans  leurs  poches. 

Il  y  a  là  certainement  quelque  chose  à  faire  :  prescrire  à  1\I.  le  trésorier-général,  d'abord 
de  se  rapprocher  du  Ministère  où  l'on  délivre  aux  pensionnaiies  leurs  mandats  de  payement. 
S'il  y  a  impossibilité  à  trouver  une  location  convenable  ,  lui  prescrire  de  placer  immédia- 
tement sa  caisse  au  rez-de-chaussée,  ainsi  que  cela  est  fait  au  Trésor  public  el  partout. 

Nous  savons  que  tontes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  changements  dans  le  local  des  bureaux 
du  Ministère ,  M.  Lacoudrais ,  direeleur  des  Invalides,  s'est  opposé  à  ce  que  le  bureau  du 
payement  des  pensions  quittât  le  rez-de-chaussée  ,  et  cela  par  égard  pour  ses  administrés. 
Nous  recommandons  les  observations  qui  précèdent  à  sa  bienveillante  soUicilude. 


M.  Régis  Allier,  agent  général  de  la  Société  pour  le  palronnage  des  jeunes  libérés  du  dé- 
parlement de  ia  Seine,  vient  de  publier  un  livre  qui  mérite  de  fixer  l'allention  de  l'admi- 
nistration supérieure  et  des  sociétés  de  bienfaisance.  L'auteur  a  voulu  coopérer  à  la  réforme 
pénitentiaire  par  ses  lumières  et  par  son  expérience.  Il  examine  d'abord  les  deux  systèmes  qui 
se  partagent  aujourd'hui  les  opinions  :  celui  d'y/tiburn,  qui  soumet  le  prisonnier  au  silence, 
avec  travail  en  commun  et  cellule  solitaire  pour  la  nuit.  L'infraction  au  silence  est  punie 
d'un  châtiment  corporel.  Le  second  système,  dit  de  Philadelphie,  est  totalement  dominé  par 
l'idée  d'intimidation.  Le  condamné,  pendant  loule  la  durée  de  sa  peine,  est  dans  une  réclu- 
sion isolée,  perpétuelle.  M.  Allier  rejette  l'un  et  l'autre  système;  mais  il  adopte  un  mélange 
de  ces  deux  modes  de  répression,  qui  a  donné  lieu  au  système  français,  lequel  consiste  à 
établir  l'isolement  de  détenu  à  détenu  seulement,  système  qui  a  été  pratiqué  avec  succès,  de- 
puis trois  ans,  au  pénitencier  de  la  lîoquette.  L'auteur  propose  l'établissement  de  pénitenciers 
distincts  pour  les  jeunes  détenus  el  pour  les  condamnés  adultes.  Comme  à  lui,  celte  division 
nous  paraît  nécessaire.  M.  Allier  fait  connaître  ensuile  les  avantages  du  plan  de  M.  Harou- 
Romain,  archiiecle,  pour  la  construction  d'un  pénitencier  devant  recevoir  l'application  du 
système  français. 

La  partie  principale  de  l'ouvrage  de  M.  Allier  est  relative  à  l'organisation  des  sociétés  de 
palronnage  des  libérés  des  deux  sexes,  jeunes  ou  adultes.  La  réalisation  du  plan  de  M.  Allier 
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nous  parait  irès-difTicile  ;  mais  nous  devons  rendre  hommage  aux  vues  généreuses  et  bien- 
faisantes de  l'auteur. 

Nous  regrettons  que  les  limites  de  notre  publication  ne  nous  permettent  pas  d'examiner 
dans  tous  ses  détails  le  livre  dont  nous  n'avons  donné  qu'une  idée  imparfaite.  Nous  y  ren- 
voyons nos  lecteurs.  Ils  nous  sauront  gré  d'avoir  éveillé  leur  intérêt  sur  un  bon  livre,  bien 
pensé  et  bien  écrit. 

—  La  Chronique  est  une  des  revues  mensuelles  les  plus  piquantes  qui  paraissent  dans  le 
format  grand  in-32.  La  dernière  livraison  contient  la  biographie  de  Lamartine,  écrite  avec 
une  grande  élévation  de  pensée  et  de  talent  par  M.  Girault  de  Sablé.      '~' 

— 11  vient  de  se  fonder,  sous  ce  litre  :  Le  Touriste,  un  journal  hebdomadaire  qui  nous 
paraît  appelé  à  un  immense  succès.  Comme  les  petits  journaux  et  les  publications  mensuelles, 
il  donne  tous  les  bruits  de  salon,  les  médisances  de  coulisses,  les  aventures  et  anecdotes  du 
jour.  Comme  les  grands  journaux,  il  a  un  feuilleton  signé  parles  noms  les  plus  littéraires  et  les 
plus  aimés.  Il  suiTU  de  citer  MM.  Molé-Gentilhomme,  Emmanuel  Gonzalès,  Frantz  de  Lienhart, 
Wilhelm  Ténint,  Edouard  Thierry,  Deriège,  Mirecourt,  Lefranc,  Clémence  Robert,  Henri  de 
Kock,  Gis  et  héritier  de  Paul  deKock,  et  qui  agrandira  sans  aucun  doute  son  héritage, 
et  d'autres  noms  qui  signifient  jeunesse,  conscience  et  talent.  Ce  petit  journal  emprunte 
donc  aux  grandes  et  aux  petites  feuilles  ce  qu'el  les  ont  de  bon,  laissant  à  celles-ci  la  politique, 
à  celles-là  la  politique  encore,  car  la  politique  est  partout.  Nous  applaudissons  à  cette  inno- 
vation, que  nous  croyons  heureuse. 

—  Parmi  les  journaux  de  théâtre  qui  se  recommandent  par  la  variété  et  l'indépendance  de 
la  critique,  nous  devons  citer  au  premier  rang  la  Tribune  Dramatique ,  dont  les  débuts  ont 
été  si  passionnés  sous  la  plume  M.  Jacques  Arago.  Aujourd'hui,  que  cette  feuille  hebdoma- 
daire s'est  posée  dans  l'opinion,  elle  ajoute  l'agréable  à  l'utile,  et  accompagne  presque  chacune 
de  ses  livraisons  d'un  portrait,  ou  d'un  dessin  de  modes  exécuté  par  nos  meilleurs  artistes; 
aussi  le  succès  le  plus  éclatant  est-il  désormais  acquis  à  cette  publication. 

—  Nous  recommandons  vivement  une  publication  vraiment  utile  et  nationale,  qui  doit 
faire  paraître  12  vol.  petit  in-8°  anglais  par  an  ,  sous  le  titre  de  :  Les  Gloires  de  la  France. 
Les  deux  premiers  volumes  ont  paru;  l'Histoire  de  Godefroy  de  Bouillon  et  celle  de  Bayard, 
par  MM.  B.  D'Exauvillez  et  Delandine  de  Saint-Esprit.  Les  plus  beaux  noms  littéraires  se 
sont  associés  à  cette  œuvre,  dont  le  succès  est  immanquable. 

—  Nous  aurons  incessamment  à  rendre  compte  d'un  ouvrage  à  la  fois  de  poésie  et  d'his- 
toire, dont  les  premières  feuilles  ont  été  mises  sous  nos  yeux,  et  qui,  par  son  sujet,  sa  forme 
tout  à  fait  neuve,  nous  paraît  mériter  une  attention  spéciale.  Les  Derniers  jours  de  l'Empire, 
tel  est  le  simple  mais  beau  titre  de  ce  poëme,  qui,  écrit  par  strophes  régulières,  suivi  de  notes 
disposées  de  manière  à  présenter  l'histoire  de  la  douloureuse  époque  qu'il  rappelle,  se  divise 
en  quatre  chants  :  Vile  d'Elbe,  le  Retour,  Waterloo,  Sainte-Hélène.  Grâce  à  un  singulier 
concours  de  circonstances,  son  auteur,  M.  Charles  de  Massas,  aujourd'hui  employé  des 
Douanes  à  Paris,  a  été  témoin  des  grandes  scènes  sources  de  ses  inspirations.  Il  était  à  Gre- 
noble quand  Napoléon  revint  de  l'île  d'Elbe  ;  au  Havre  quand  les  restes  de  l'empereur  furent 
rapportés  de  Sainte-Hélène.  Son  li\ro,  écrit  peu  d'années  après  la  chute  de  l'Empire,  a  été, 
depuis,  revu  avec  la  sévérité  de  l'âge  mûr.  Il  formera  un'beau  volume  in-8°,  et  paraîtra  le 
5  mai  prochain,  jour  anniversaire  de  la  mort  de  Napoléon.  Une  souscription,  qui  sera  close 
le  1"  mai,  vient  d'être  ouverte  pour  cet  ouvrage,  dont  le  prix,  après  la  publication,  sera  de 
7  fr.  60  0.  Ce  prix  sera  réduit,  pour  les  souscripteurs,  à  4  fr.,  payables  au  moment  de  la  li- 
vraison. On  souscrit  chez  les  éditeurs,  MM.  Schwartz  et  Gagnât,  quài  des  AugusUns,  et 
chez  les  principaux  libraires  de  Paris  et  de  la  province. 

X.e  Directeur  :  VAN-TENAC. 
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M.  LE  BARON  TUPINIER, 

CONSEILLER  D'ÉTAT, 

DIRF.CTECR  DES  PORTS  ET  ARSEXAUX. 


On  ne  pourra  jamais  bien  écrire  l'histoire  contemporaine  :  les  événements  et 
les  hommes,  entourés  des  préjugés  du  moment  et  d'opinions  contradictoires, 
sont  alors  mal  connus  et  injustement  appréciés. 

Une  œuvre  plus  modeste,  et  qui  a  droit  à  Tindulgence  parce  qu'elle  s'annonce 
comme  un  travail  inachevé,  c'est  l'exposé  succinct  des  services  d  un  admi- 
nistrateur qui  honore  son  pays  depuis  de  longues  années,  et  dont  les  talents 
doivent  encore  concourir  à  sa  gloire.  Tel  est  l'essai  que  nous  entreprenons, 

M.  LE  BARON  TuPiNiER  (  Jean-Marguerite) ,  grand-officier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  député,  conseiller  d'Etat,  directeur  des  ports  et  arsenaux,  membre 
du  Conseil  d'amirauté ,  est  originaire  d'une  famille  aisée  de  la  Bourgogne.  Il 
naquit  à  Cuisery  ,  le  18  décembre  1779. 

Son  père,  homme  de  mérite  ,  avocat  distingué  ,  fut  nommé  juge  au  tribunal 
de  cassation  par  le  département  de  Saône-et-Loire  ,  lors  de  la  création  de  ce 
tribunal  (aujourd'/iMi  Cour  de  cassation)  ;  membre  des  différentes  législations 
qui  se  sont  succédé  jusqu'en  1814,  il  acquit  une  considération  méritée.  Les  Ira- 
vaux  législatifs  et  politiques  ne  dérobèrent  rien  à  la  vigilante  attention  qu'il 
consacrait  à  l'éducation  de  ses  enfants;  et  il  dut  s'applaudir  d'avoir,  conire 
l'usage  commun  alors,  exercé  de  bonne  heure  la  raison  de  son  fils  aîné  (Jean- 
Marguerite),  àonl  les  dispositions  précoces  faisaient  espérer  de  grands  succès,  A 
rage  de  quatorze  ans  et  demi,  en  1794,  le  jeune  Marguerite  Tupinier  obtint  du 
Comité  de  Salut  Public  l'autorisation  de  se  présenter  à  l'examen  pour  la  nou- 
velleécole  dont  la  formation  venait  d'être  décrétée  par  la  Convention  Nationale, 
sous  le  nom  d'École  centrale  des  travaux  publics,  et  qui  reçut  un  peu  plus  tard 
le  nom  d'École  Polytechnique.  Il  y  fut  admis  le  13  décembre  1794,  et  assista  aux 
brillantes  leçons  qui,  sous  le  titre  de  Cours  révolutionnaire ,  signalèrent  les  dé- 
buts de  celte  belle  institution.  Dans  ces  leçons,  les  savants  les  plus  célèbres  de 
l'époque  passèrent  rapidement  en  revue  l'ensemble  des  connaissances  qu'ils 
étaient  appelés  à  professer. 

Bien  que  le  plus  jeune  des  élèves,  M.  Tupinier  sut  mettre  à  profit  ses 
deux  années  d'étude.  Nous  avons  entendu  dire  par  plusieurs  de  ses  anciens 
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condisciples,  qu'il  résumait  si  bien  les  cours  auxquels  ils  assistaient,  que  sou- 
vent on  lui  empruntait  ses  cahiers,  remarquables  de  clarté  et  de  précision. 

Une  grande  facilité  de  travail,  une  rectitude  de  jugement  peu  commune  à 
son  âge  ,  le  mirent  en  mesure  de  subir  de  bons  examens.  En  1796,  il  sortit 
de  l'École  Polytechnique  pour  entrer  à  l'Ecole  spéciale  des  ingénieurs  de  vais- 
seau ,  établie  à  Paris  sous  la  direction  du  célèbre  Borda. 

M.  Tupinier  débutait  alors  dans  le  monde  sous  les  plus  favorables  auspices  : 
il  venait  de  terminer  avec  distinction  de  fortes  études,  et  la  réputation  de 
bon  élève  est  déjà  un  élément  de  succès  dans  toute  carrière. 

Elève  admis  dans  les  ports  le  16  mars  1799,  sous-ingénieur  de  3"  classe  le  l*' 
octobre  de  la  môme  année,  il  passe  Tannée  suivante  à  la  1"  classe. 

Son  zèle,  son  travail  et  son  instruction  le  rendent  déjà  l'objet  d'une  distinction 
flatteuse.  Il  est  désigné  le  10  mai  1801  ,  par  M.  Joseph  de  Caffarelli,  préfet 
maritime  de  Brest ,  pour  faire  partie  d'un  Institut  naval  qu'il  s'agissait  de  créer 
en  ce  port. 

Le  10  juillet  suivant ,  il  est  promu  au  grade  de  sous-ingénieur  de  l"'  classe; 
ce  grade  correspondait  à  celui  de  lieutenant  de  vaisseau  ou  de  capitaine  de 
génie. 

Celte  même  année  (15  septembre  1801),  il  passa  à  Toulon,  où  il  fut  embar- 
qué sur  le  vaisseau  l'Indivisible  portant  le  pavillon  de  l'amiral  Ganlheaume. 
Cet  officier  général  commandait  une  escadre  qui,  d'abord  destinée  pour  l'Eygpte, 
futenvoyéeà  Saint-Domingue  aussitôt  après  la  signature  des  préliminaires  de  la 
paix  d'Amiens.  M.  Tupinier  fit  la  campagne  de  Saint-Domingue  comme  ingé- 
nieur de  l'escadre,  et  revint  débarquer  à  Brest  en  180-2. 

En  1803  ,  après  la  rupture  du  traité  d'Amiens  ,  le  premier  consul  ordonna 
la  création  d'une  immense  flottille  qu'il  avait  dessein  de  lancer  sur  l'Angleterre: 
M.  Tupinier  fut  nommé  membre  de  l'une  des  commissions  d'armement  de  celte 
flottille,  et  spécialement  chargé  d'en  diriger  les  constructions  dans  tout  l'arron- 
dissement de  Brest,  depuis  Concarneau  jusqu'à  Gran ville.  Il  passa  ensuite  à 
Boulogne  pour  y  suivre  les  mêmes  opérations,  et  fut  attaché  à  la  flottille  comme 
ingénieur  de  la  division  du  centre,  jusqu'au  21  décembre  1804. 

En  1805  ,  après  le  départ  de  l'armée  de  Boulogne  pour  la  campagne  d'Aus- 
terlitz,  M,  Tupinier  fut  envoyé  à  Gênes,  où  il  contribua  à  sauver  le  vaisseau 
le  Génois,  qui  avait  été  fortement  endommagé  à  sa  mise  à  l'eau. 

En  1807  ,  il  fut  chargé  de  la  direction  des  constructions  navales  qui  s'exé- 
cutaient à  Venise  pour  le  compte  de  la  France. 

Dans  le  cours  de  celte  mission,  qui  dura  six  ans  et  demi,  M.  Tupinier,  par 
son  habileté  dans  l'art  des  constructions  navales,  se  plaça  au  premier  rang  par- 
mi les  ingénieurs  de  la  marine.  Ses  talents  furent  d'autant  plus  utiles  à  la 
France,  qu'ils  purent  se  déployer  librement,  sans  éprouver  jamais  aucune  en- 
trave de  la  part  de  l'administralion  italienne,  avec  laquelle,  grâce  à  son  esprit 
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de  sagesse  et  de  modôralion,  il  eut  toujours  les  rapports  les  plus  convenables. 

Le  vice-roi  d'Ilalic,  Eugène  Beauharnais,  l'honorait  d'une  estime  et  d'une 
bienveillance  particulières.  A  diverses  reprises  il  le  recommanda  A  l'Empereur  et 
à  son  ministre  M.  le  duc  Decrès  ;  et,  lorsqu'en  1813  il  fut  question  de  nom- 
mer Eugène  roi  d'Italie ,  ce  prince  annonça  hautement  l'intention  de  s'atta- 
cher M.  Tupinier  comme  son  ingénieur  général.  Ce  projet,  ainsi  que  tant 
d'autres ,  fut  renversé  par  les  événements  de  18H. 

Les  travaux  exécutés  à  Venise  avaient  fixé  l'attention  de  l'Empereur. 

En  1814  ,  le  vaisseau  le  Rivoli,  de  74  canons,  dont  M.  Tupinier  avait  dirigé 
la  construction,  dut  partir  tout  armé  pour  se  rendre  à  Ancôneet  à  Corfou;  mais 
ce  vaisseau  tirait  22  pieds  d'eau ,  cl  dans  les  circonstances  les  plus  favora- 
bles, il  n'y  en  avait  pas  plus  de  15  dans  la  passe  de  Malamocco,  par  où  il 
devait  sortir. 

Aidé  d'un  excellent  mémoire  sur  les  chameaux  hollandais ,  rédigé  par  M. 
Boucher  (aujourd'hui  inspecteur  général  du  génie  maritime),  IM.  Tupinier 
tenta  de  faire  avec  un  vaisseau  complètement  armé,  le  Rivoli*,  ce  qu'en  Hollande 
on  n'appliquait  qu'à  des  vaisseaux  lèges  à  peine  sortis  des  chantiers.  Cette  opé- 
ration eut  un  plein  succès. 

L'Empereur  apprit  la  sortie  du  vaisseau  et  en  même  temps  le  résultat  fu- 
neste du  très-beau  combat  qu'il  avait  soutenu  contre  un  vaisseau  anglais  de 
SOcanons.  Napoléon  voulut  cependant  récompenser  l'ingénieur  qui  était  parvenu 
à  vaincre  des  difficultés  que  la  plupart  des  marins  avaient  déclarées  insurmonta- 
bles, et,  sur  la  proposition  de  M.  le  duc  Decrès ,  M.  Tupinier  fut  élevé  au  grade 
d'ingénieur  de  seconde  classe,  assimilé  à  celui  de  capitaine  de  frégate,  et  la 
décoration  de  l'ordre  de  la  Réunion  lui  fut  conférée. 

Plus  tard,  le  prince  Eugène  obtint  pour  lui  celle  de  la  Couronne  de  fer-,  mais 
le  décret,  rendu  dans  les  derniers  jours  de  la  campagne  de  1814,  n'est  point 
parvenu  à  la  chancellerie  de  l'ordre. 

Revenu  à  Paris  sur  la  fin  de  1813,  M.  Tupinier  s'y  trouvait  à  la  rentrée 
des  Bourbons. 

M.  Jurien  ,  chef  de  la  direction  des  ports,  et  qui  a  laissé  dans  la  marine  les 
plus  honorables  souvenirs,  obtint  de  M,  le  baron  Malouet  d'attacher  M.  Tu- 
pinier à  sa  direction  comme  chef  du  bureau  des  martelages  des  bois  -,  mais  à 
la  seconde  restauration ,  M.  le  vicomte  Dubouchage  se  hâta  de  lui  donner  la 
direction  forestière  d'Angoulême.  Cette  mission,  qui  éloignait  M.  Tupinier  de 
l'administration  centrale,  fut  alors  considérée  comme  une  disgrâce  ;  et  l'on  en 
donnait  pour  cause  son  acceptation  de  la  place  de  chef  de  division  pendant 
les  Cent- Jours,  et  surtout  la  participation  que  son  père  avait  eue,  comme  mem- 
bre de  la  Chambre  des  représentants,  aux  événements  politiques  de  cette  époque. 

'  On  voit  an  Louvre,  an  Musée  naval,  le  fiivoh'  portr  sur  des  ohameaux. 
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En  1817,  M.  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  prit  le  portefeuille  delà  Marine. 
II  réorganisa  l'adminislralion  centrale ,  et  pour  le  choix  du  personnel  il  s'en 
remit  à  la  haute  sagesse  de  M.  le  vicomte  Jurien,  qui  conservait  dans  ce  rema- 
niement la  direction  des  ports  et  arsenaux. 

M.  Jurien,  dont  la  santé  était  chancelante,  désirait  s'attacher  un  collaborateur 
actif  et  dévoué,  sur  lequel  il  pût  se  reposer  en  toute  assurance.  Ayant  depuis 
longtemps  jeté  les  yeux  sur  M.  Tupinier  ,  avec  le  dessein  arrêté  d'en  faire  un 
jour  son  successeur  ,  il  le  fit  nommer  chef  de  division  dans  la  direction  des 
ports. 

L'estime  de  cet  administrateur,  aussi  distingué  par  sa  haute  capacité  que 
par  son  noble  caractère  ,  est  assurément,  pour  M.  Tupinier  ,  le  témoignage  le 
plus  flatteur,  et  ajoute  une  grande  autorité  à  l'éloge  que  nous  faisons  de  ses  ser- 
vices. 

Depuis  le  8  juillet ,  date  de  sa  rentrée  dans  l'administration  de  la  marine, 
M.  Tupinier  adù  exercer  sa  capacité  dans  une  nouvelle  sphère-,  mais  Tintelligence 
aidée  du  savoir  s'applique  à  tout  ;  Si  M.  Tupinier  n'avait  eu  qu'un  mérite  spé- 
cial, il  aurait  pu  être  un  ingénieur  Irès-habile,  el  manquer  des  lumières  néces- 
saires à  l'administrateur. 

Dans  le  corps  du  génie  maritime,  il  a  passé  successivement  par  tous  les  gra- 
des 5  il  reçut ,  en  1828,  celui  d'inspecteur  général  honoraire. 

Il  avait  été  nommé  chevalier  de  Saint-Louis  en  1817. 

En  1822,  M.  Clermont-Tonnerre,  ministre  de  la  Marine,  le  chargea  de  rédiger 
un  mémoire  sur  les  dimensions  des  vaisseaux  el  des  frégates  dans  la  marine 
royale.  Ce  mémoire,  imprimé  et  soumis  à  l'examen  des  officiers  de  la  marine, 
ainsi  qu'au  jugement  de  plusieurs  commissions  supérieures,  servit  de  base  à  la 
décision  royale  du  10  mars  1824  qui  changea  complètement  les  éléments  de 
notre  force  navale.  C'est  de  cette  époque  qu'elle  reçut  un  développement  qui  la 
met  en  état  de  rivaliser  aujourd'hui  avec  celle  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis. 

Nous  avons  vu  récemment  l'amirauté  anglaise  déclarer  officiellement  la  su- 
périorité de  notre  matériel  naval. 

Ce  résultat,  dont  la  portée  est  immense  pour  notre  marine,  fait  le  plus  grand 
honneur  à  M.  Tupinier. 

Le  24  décembre  1823,  M.  Jurien  résigna  ses  fonctions  de  directeur  des  ports 
pour  ne  conserver  que  celles  de  conseiller  d'État  et  de  membre  de  l'amirauté. 
Sur  sa  proposition ,  M.  Tupinier  fut  nommé  directeur  des  ports  el  arsenaux. 
Dès  lors  ce  fonctionnaire  prend  l'initiative  de  toutes  les  grandes  mesures  qui 
dépendent  du  département  de  la  Marine  ;  il  propose  toutes  les  expéditions 
qu'il  juge  nécessaires  ;  il  encourage  el  appuie  de  son  crédit  les  voyages  de  cir- 
cumnavigation qui  intéressent  la  science  et  la  marine. 

M.  Tupinier  fut  nommé  maître  des  requêtes  le  26  août  1824-,  conseiller 
d'État  le  30  décembre  1827,  et  sous  le  ministère  Marlignac,  à  la  demande  de 
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M.  le  baron  Hyde  de  Neuville,  ministre  de  la  Marine,  le  titre  de  baron  lui  fut 
conféré  comme  récompense  de  ses  services. 

Vers  la  fin  de  1829,  le  gouvernement  ayant  résolu  d'envoyer  un  agent  près  du 
vice-roi  d'Egypte  pour  négocier  la  cession  des  deux  obélisques  de  Luxor  qui  de- 
vaient être  transportés  en  France ,  M.  le  baron  Taylor,  si  distingué  par  ses  talents 
et  son  goût  éclairé  pour  les  arts,  reçut  du  roi  cette  mission  le  6  janvier  1830,  et  la 
fit  réussir  malgré  les  difficultés  que  lui  suscita  l'agent  anglais.  M.Tupinier  avait 
donné  tous  ses  soins  aux  préparatifs  nécessaires  à  la  translation  de  ces  mono- 
lithes, et  rédigé  les  instructions  de  INI.  Lebas,  ingénieur  de  la  marine,  qui,  chargé 
de  celte  difficile  opération,  Ta  exécutée  avec  un  succès  complet. 

Dans  le  cours  de  celte  année  eut  lieu  Icxpédition  contre  Alger.  Entre- 
prise d'abord  dans  le  but  d'obtenir  réparation  de  Tinsulte  faite  au  pavillon 
français ,  elle  eut ,  à  l'honneur  de  la  France,  deux  grands  résultats  :  la  destruc- 
tion des  pirates  et  la  conquête  de  l'Algérie. 

La  marine  française,  commandée  par  M.  l'amiral  Duperré,  devait  avoir  un 
rôle  important  dans  cette  expédition.  Une  immense  responsabilité  pesait  sur  le 
directeur  des  ports ,  qui  avait  l'initiative  de  tous  les  ordres  à  donner  pour  la 
prompte  réunion  des  bâtiments. 

M.  Tupinier  avait  fait  partie  de  la  commission  chargée,  sous  la  présidence 
du  général  Loverdo,  de  préparer  le  plan  des  opérations  ^  il  devait  en  assurer  les 
moyens  d'exécution.  Pour  juger  de  la  célérité  et  de  la  bonne  entente  dans  les 
dispositions  émanées  de  sa  direction  ,  il  suffit  de  rappeler  que  les  premiers  or- 
dres donnés  à  ce  sujet  au  ministère  de  la  Marine  datent  du  mois  de  février  1830, 
et  que  le  l*"'  mai  suivant  il  y  avait  en  rade  de  Toulon  11  vaisseaux  de  ligne, 
25  frégates,  36  autres  bâtiments  de  guerre,  28  bâtiments  de  charge, 358  na- 
vires de  transport  et  7  bâtiments  à  vapeur  prêts  à  porter  en  Afrique  une  armée 
de  38,000  hommes  et  un  immense  matériel  de  campagne. 

Au  moment  où  nos  armes  triomphaient  en  Algérie ,  une  révolution  écla- 
tait en  France  et  renversait  le  gouvernement  delà  Restauration. 

Le  duc  d'Orléans  ,  proclamé  régent  du  royaume,  chargea,  par  ordonnance 
du  2  août  1830 ,  M.  Tupinier  de  l'administration  provisoire  de  la  Marine. 

M.  Tupinier  ayant  remis  le  portefeuille  de  la  Marine  à  M.  le  général  Sé- 
bastiani ,  est  nommé  membre  de  l'amirauté  et  autorisé  à  participer  aux  déli- 
bérations du  conseil  d'État. 

Vers  la  fin  de  1833,  l'arrondissement  de  Quimperlé  nomma  député  M.  Tupi- 
nier ,  et  ce  mandat  lui  fut  renouvelé  aux  élections  de  1834. 

En  1837  ,  élu  en  même  temps  par  les  deux  collèges  de  Quimperlé  et  de  Ro- 
chefort,  M.  Tupinier  opta  pour  le  dernier,  à  raison  de  sa  position  au  ministère, 
au  moment  surtout  où  la  marine  prenait  un  grand  essor. 

Dans  les  commissions  de  la  Chambre,  ses  collègues  ont  justement  appré- 
cié la  science  pratique  et  les  lumières  qu'il  répand  sur  toutes  les  questions 
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soumises  à  leur  examen  5  mais,  plus  jaloux  d'(Mre  ulile  que  de  briller,  il  ne 
monte  à  la  tribune  que  pour  les  queslions  qui  intéressent  la  marine. 

La  même  année  1837,  M.  Tupinior  reçut  la  mission  de  visiter  tous  les  ports 
militaires  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Toulon  ,  et  tous  les  établissements  que  la 
marine  royale  possède  dans  l'intérieur  de  la  France.  Cette  inspection  a  été 
le  sujet  d'un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Rapport  sur  le  matériel  de  la  marine. 

Cet  écrit  remarquable,  publié  par  ordre  du  ministre,  a  été  distribué  aux  Cham- 
bres et  à  la  plupart  des  officiers  de  la  Marine,  qui  en  ont  loué  l'exactitude,  les 
vues  neuves  et  l'ordre  parfait  dans  lequel  l'auteur  a  présenté  les  éléments  ma- 
tériels de  la  puissance  maritime  de  la  France. 

En  1839  une  puissante  coalition  avait  renversé  le  ministère.  Dans  cet  orage, 
disparut  instantanément  l'ambition  du  pouvoir.  On  voyait,  contre  l'ordinaire, 
peu  d'empressement  pour  saisir  alors  les  rênes  du  gouvernement,  et  le  temps 
s'écoulait  sans  qu'on  pût  former  un  nouveau  cabinet.  Il  fallait  une  grande 
abnégation  personnelle,  un  entier  dévouement  au  roi  et  au  pays,  pour  prendre, 
en  pareille  conjoncture,  la  rude  tâche  des  affaires.  Les  ministres  du  1^'  avril 
donnèrent  ce  généreux  exemple  5  ils  acceptèrent  le  pouvoir  à  la  condition  ex- 
presse de  le  déposer  aussitôt  qu'on  serait  parvenu  à  réunir  leurs  successeurs. 

Alors  M.  le  baron  Tupinier  fut  ministre  de  la  IMarinc. 

Son  ministère  a  trop  peu  duré  pour  qu'il  ail  pu  produire  de  grands  résultats. 
Cependant  le  ministre  temporaire  a  usé  avec  empressement  du  pouvoir  pour 
améliorer  la  position  des  ouvriers  de  la  Marine,  en  faveur  desquels  il  réclamait 
en  vain  depuis  longtemps.  Dans  ce  but,  il  soumit  à  la  sanction  royale  l'ordon- 
nance du  3  mai  1839,  qui  règle  leur  position  et  leur  avancement. 

Le  8  avril  1839,  la  Société  de  géographie  lui  a  déféré  sa  présidence;  sans 
doute  elle  a  voulu  donner  un  témoignage  de  gratitude  et  de  haute  estime  à  l'ad- 
ministrateur éclairé  dont  la  protection  n'a  pas  peu  contribué  à  enrichir  la  science 
qui  fait  l'objet  des  éludes  de  cette  compagnie. 

Le  13  mai  1839,  M.  Tupinier  remit  le  portefeuille  de  la  Marine  à  M.  l'amiral 
Duperré,  et  reprit  son  ancienne  position  de  directeur  des  ports. 

Le  26  décembre  suivant,  sur  la  proposition  de  M.  le  maréchal  SouU,  prési- 
dent du  Conseil  des  ministres,  le  roi  le  nomme  président  d'une  Commission 
chargée  d'examiner  les  questions  relatives  au  projet  d'établir  entre  la  France  et 
l'Amérique  de  grandes  lignes  de  correspondances  au  moyen  de  bâtiments  à 
vapeur. 

Les  travaux  de  cette  Commission  se  sont  prolongés  pendant  plus  de  six  mois  ; 
ils  ont  eu  pour  objet  de  préparer  les  éléments  qui  ont  servi  de  base  à  la  loi  sur 
la  navigation  transatlantique,  volée  le  16  juillet  1840. 

Le  18  mai  de  la  môme  année,  M.  Tupinier  a  été  élevé  au  grade  de  grand-of- 
ficier de  la  Légion-d'Honneur.  C'est  la  seule  faveur  qu'il  ait  obtenue  depuis 
qu'il  est  membre  de  la  Chambre  des  députés. 


ADMINISTRATIVE.  263 

Certes,  si  l'on  considère  les  nombreux  services  qu'il  a  rendus  à  son  pays,  ses 
belles  consiruclions  navales,  ses  travaux  adrninislralil's ,  le  poste  de  ministre 
qu'il  a  deux  lois  occupé  dans  des  circonstances  dilTiciles,  on  ne  jugera  pas  qu'il 
ait  été  trop  récompensé. 

Les  forces  d'une  jeunesse  vigoureuse,  secondées  de  l'expérience  consommée 
des  alTaires,  produisent  rarement  tant  de  travaux,  et  l'on  se  demande  quels  loi- 
sirs ou  plutôt  quelles  veilles  peuvent  rester  à  M.  Tupinier  pour  la  rédaction 
des  écrits  qu'il  fait  paraître. 

Il  vient  de  publier,  sous  le  litre  de  Considérations  sur  la  Marine  et  sur  son 
budget,  un  ouvrage  dans  lequel  il  présente  la  comparaison  du  budget  de  1822 
avec  celui  de  1811  ;  il  établit  ensuite  un  budget  systématique  qui  prouve  que  la 
Marine  aurait  indispensablement  besoin  d'une  dotation  annuelle  de  100  mil- 
lions au  moins. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'analyser  un  livre  de  celte  importance.  Les  Annales 
Maritimes  en  olîrent  dans  le  numéro  du  mois  d'avril  une  juste  appréciation,  et, 
à  l'appui  de  leurs  éloges,  elles  citent  une  opinion  d'une  grande  autorité,  celle  de 
M.  l'amiral  baron  Roussin. 

Trop  de  fonctions  peut-être  sont  réunies  sur  la  tète  d'un  seul  homme:  non 
qu'elles  ne  soient  toules  remplies  avec  talent  et  un  soin  Irés-scrupuleux  ;  mais 
l'homme  le  plus  heureusement  organisé  use  ses  forces  physiques  dans  l'exercice 
immodéré  de  ses  facultés  intellectuelles,  et,  constamment  aux  prises  avec  le  tor- 
rent des  affaires,  il  n'en  triomphe  qu'aux  dépens  de  sa  santé.  On  regrette  alors 
qu'il  n'ait  pas  contenu  dans  des  bornes  plus  restreintes  cette  admirable  puis- 
sance de  travail. 

Au  reste,  une  exactitude  rigoureuse,  un  grand  amour  de  l'ordre  et  de  la  règle, 
président  à  toutes  ses  occupations;  quoique  nombreuses,  aucune  ne  l'a  jamais 
trouvé  en  défaut. 

Esprit  essentiellement  juste  et  positif,  il  est  en  garde  contre  les  systèmes  aven- 
tureux, el  pourtant  il  est  progressif.  Son  style  est  clair,  simple  et  précis. 

Dans  les  affaires  qu'il  traite  lui-même  et  qui  ont  rapport  à  la  politique  et  à  la 
diplomatie,  ses  dépèches  ont  un  ton  de  noblesse  et  de  dignité,  ainsi  qu'il  con- 
vient à  un  ministre  d'un  grand  Etat. 

Tacite  dit  en  parlant  d'Agricola  :  «  Louer  l'intégrité  et  le  désintéressement 
d'un  tel  homme  serait  lui  faire  injure.))  [Integritatem  atque  abstinentiam  in  tanto 
vivo  referre  injuria  virtutum  fuerit.)  On  peut  le  dire  également  de  M.  Tupinier. 

Tel  est  l'exposé  d'une  carrière  dont  tous  les  actes  peuvent  soutenir  les  re- 
gards de^  l'envie.  Nous  n'y  ajouterons  aucune  réflexion  :  la  simple  vérité  suffit 
à  sa  louange.  ... 
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DES  PRÉFETS  ET  SOUS -PRÉFETS 

sous  l'EliPlRE,  LA  BESTAliRAIlOS  ET  lE  COl'ÏEMEMEM  DE  JIHIEI. 


C'est  de  l'an  YIII  que  date  particulièrement  l'administration  départemen- 
tale en  France.  Le  gouvernement  impérial ,  appréciant  surtout  ce  qu'il  y 
avait  de  puissance  dans  un  pouvoir  administratif  habilement  constitué',  lui 
donna  une  action  réelle  et  entière  sur  les  hommes  et  sur  les  choses ,  —  surveil- 
lance de  (ous  les  services  publics ,  —  direction  puissante  sur  les  affaires  géné- 
rales ,  départementales  et  communales  ,  et  enfin  participation  aux  choix  du  per- 
sonnel dans  les  administrations  secondaires,  telles  furent  les  conditions  de  force 
dont  était  entouré  le  chef  administratif  d'un  département  sous  l'Empire. 

Aussi  le  pouvoir  d'un  préfet  était-il  respecté,  et  son  autorité  jouissait-elle 
d'une  liaute  considération.  Il  était  honoré  ,  et  l'honneur  accordé  au  délégué  du 
gouvernement  se  reflétait  sur  le  gouvernement  lui-même.  On  abeaucoup  crié  con- 
tre l'arbitraire  des  préfets  de  l'Empire  :  mais  que  l'on  veuille  se  reporter  au  temps 
de  leur  administration,  et  on  leur  rendra  cette  justice  ,  c'est  qu'au  sortir  d'une 
époque  d'anarchie ,  il  y  avait  peut-être  nécessité  de  constituer  fortement  le  pou- 
voir. L'heure  de  la  critique  doit  être  passée  aujourd'hui,  et  en  présence  du  bien 
qui  a  été  le  résultat  de  l'activité,  de  l'énergie  et  des  connaissances  des  admi- 
nistrateurs de  l'Empire,  on  ne  peut  s'empêcher  de  rendre  hommage  à  la  pensée 
intelligente  qui  a  su  organiser  avec  force,  conséquemment  avec  des  éléments 
de  succès,  le  corps  administratif  qui  a  contribué  si  puissamment  à  l'élévation 
de  la  France ,  à  sa  gloire  et  à  la  prospérité  dont  elle  jouit  en  ce  moment  -,  car  les 
traditions  administratives  de  l'Empire  sont  encore  vivantes,  —  ce  sont  celles 
qui  guident  les  nouveaux  administrateurs. 

A  peine  l'administration  départementale  est-elle  organisée  suivant  les  princi- 
pes d'unité  do  la  loi  de  l'an  YIII,  que  l'administration  communale  est  régulari- 
sée. Rien  n'échappe  à  la  prévoyance  du  gouvernement.  Les  diverses  branches  de 
cette  administration  deviennent  successivement  l'objet  des  règlements  généraux 
qui  font  encore  autorité. 

Autour  de  la  commune  viennent  se  grouper  les  établissements  hospitaliers, 
de  bienfaisance ,  les  écoles ,  les  fabriques.  Toutes  ces  administrations  n'ont  pas 
été  complètement  organisées ,  il  est  vrai  \  mais  les  bases  d'une  utile  constitution 
ont  été  posées,  et  à  l'expérience  ont  été  réservés  les  moyens  de  leur  donner  une 
plus  heureuse  direction. 

La  nieiiflicité  fut  aussi  l'objet  des  méditations  administratives,  et  aujourd'hui 
où  l'on  prend  cependant  pUis  à  tâche  (ïinnover  que  (l'améliorer,  c'est  encore  à 
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l'œuvre  impériale  qu'il  semble  que  l'on  veuille  recourir,  pour  mettre  un  terme 
à  un  état  de  choses  sujet  de  plaintes  générales.  Celte  voie  est-elle  la  meilleure? 
nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  a  mieux  à  faire  qu'à  ouvrir  de  nouvelles  prisons. 

C'est  par  la  création  de  fonds  communs,  par  le  travail ,  que  l'on  peut  espérer 
resserrer  la  mendicité,  cette  lèpre  sociale  qui  s'étend  chaque  jour  davantage. 
Mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  traiter  cette  grave  question. 

Oui,  nous  le  répétons,  l'Empire  constitua  fortement  le  pouvoir  préfectoral,  il 
le  fit  surtout  indépendant  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  législatif.  Si  sa 
responsabilité  fut  grande,  son  autorité  le  fut  aussi.  Et  c'est  ainsi  que  l'adminis- 
tration départementale,  sous  le  gouvernement  impérial ,  put  être  utile  aux  inté- 
rêts privés ,  aux  intérêts  généraux,  et  qu'un  préfet  n'eut  à  répondre  de  ses  actes 
qu'à  l'autorité  administrative  supérieure. 

La  Restauration  ne  changea  rien  à  ce  qui  était  établi  dans  les  départements; 
telle  elle  y  trouva  l'administration  ,  telle  elle  l'a  laissée.  Quelques  améliorations 
furent  introduites  dans  les  diverses  branches  d'administration  communale; 
mais  elle  maintint  le  pouvoir  administratif  intact  et  tout  à  fait  indépendant  du 
pouvoir  judiciaire.  Elle  lui  conserva  son  action,  son  influence  sur  tous  les  ser- 
vices publics.  L'action  de  la  députation  se  faisait  à  peine  sentir,  et  la  présence 
des  administrateurs  à  la  Chambre,  que  la  loi  des  incompatibilités  en  tient  aujour- 
d'hui éloignés  ,  évitait  aux  législateurs  de  faire,  comme  aujourd'hui ,  des  lois 
d'une  exécution  souvent  impossible  dans  la  pratique  *. 

L'héritage  légué  parle  gouvernement  impérial  a  donc  été  accepté  par  celui  de 
la  Restauration.  En  a-t-il  été  de  même  par  le  gouvernement  de  Juillet.?  Non  , 
malheureusement  non  ;  car  c'est  à  dater  de  1830  que  d'une  part  l'envahissement 
du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  administratif  est  particulièrement  remar- 
quable. C'est  de  cette  époque  aussi  que  se  fait  jour  l'influence  de  la  députation 
dans  l'administration,  et  de  l'administration  dans  les  élections  ;  elle  y  a  jeté 
Y  instabilité.  Les  personnes  comme  les  choses  éprouvèrent  l'effet  malheureux 
de  ce  désordre  politique,  car  trois  cent  soixante  préfets  ont  administré  tour  à 
tour  nos  départements  depuis  1830. 

Il  est  constant  que  l'esprit  dominant ,  après  1830,  fut  un  esprit  de  méfiance 
envers  l'administration ,  et  même  de  jalousie  de  la  part  de  quelques  législa- 
teurs. Chaque  fois  que  s'est  présentée  l'occasion  de  retirer  quelques  attributions  à 
l'administration  ou  au  juge  administratif  et  d'en  doter  le  juge  civil,  elle  a  été  sai- 
sie avec  empressement  sans  sarrêter  aux  conséquences  fâcheuses  qui  peuvent 
résulter  du  contact  de  deux  autorités  essentiellement  distinctes  Tune  de  l'autre, 
et  sans  réfléchir  que  <(  l'atteinte  ta  plus  funeste  qui  puisse  être  portée  à  l'ordre 
«  constitutionnel  est  celle  de  la  confusion  des  fonctions,  qui  détruit  l'harmonie  des 
«  pouvoirs.  » 

'  Tout  le  monde  sait  que  sans  M.  Gillon  dépulc  (ancien  conseiller  de  préfecture),  la  loi  sur 
l'organisalion  municipale,  telle  que  la  faisait  la  Chambre,  clail  inexécutable. 
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Depuis  1830,  on  s'esl  plu  ,  dans  les  Chambres,  à  représenter  l'administration 
départementale  comme  n'employant  la  grande  et  nécessaire  autorité  qui  lui  e«t 
confiée  pour  l'intérêt  de  tous ,  que  dans  un  intérêt  toujours  privé  et  spécial  ^  de 
làj  on  en  a  presque  conclu  qu'il  était  de  toute  urgence  de  mettre  le  pouvoir  pré- 
fectoral en  tutelle  judiciaire.  —  Le  mot  n'a  pas  été  prononcé;  mais  les  actes  lé- 
gislatifs mettent  cette  pensée  à  jour. 

C'est  une  tendance  qui  peut  devenir  funeste  au  pays  ;  elle  doit  déplacer  les  pou- 
voirs, les  confondre  ,  et  porter  coup  à  l'autorité  administrative,  qui  n'est  autre 
que  l'autorité  royale.  Chercher  à  ôter  de  la  force  à  l'administration  et  la  mettre 
chaque  jour,  en  présence  des  citoyens,  devant  les  tribunaux,  c'est  vouloir  la  des- 
truction des  principes  politiques  établis  par  la  Constituante. 

L'examen  de  quelques  dispositions  de  lois  votées  depuis  1830  suffira  pour 
démontrer  la  réalité  de  cette  tendance. 

Ainsi,  la  loi  sur  la  garde  nationale  remet  au  juge  de  paix  la  présidence  d'un 
jury  de  révision,  appelé  à  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  décisions  des 
conseils  de  recensement,  dont  les  membres  sont  des  fonctionnaires  administra- 
tifs, présidés  par  les  maires. 

Ainsi ,  au  chapitre  des  peines ,  c'est  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
qu'appartient  lejugement  du  garde  national  qui,  dans  l'espace  d'une  année,  su- 
bit deux  condamnations  du  conseil  de  discipline  pour  refus  de  service.  Déjuges 
civils ,  les  membres  des  tribunaux  ordinaires  deviennent  juges  en  matière  de 
discipline  militaire. 

Ainsi,  la  loi  sur  l'organisation  municipale  a  remis  aux  tribunaux  ordinaires  à 
prononcer  sur  les  diiricultés|relalive8  soit  à  l'attribution  des  contributions ,  soit 
à  la  jouissance  des  droits  civiques,  civils  ou  politiques  ,  sur  les  réclamations  en 
matière  de  nullité  des  élections,  si  elles  sont  fondées  sur  l'incapacité  légale  d'un 
membre  élu.  De  là  l'obligation  pour  l'autorité  administrative  d'avoir  recours 
aux  tribunaux  lorsqu'il  s'agit  de  casser  l'élection  d'un  membre  légalement  in- 
capable. Il  n'est  pas  sans  exemple  qu'un  procureur  du  roi  ne  se  soit  pas  cru  ré- 
gulièrement saisi  par  suite  du  renvoi  de  Talfaire  par  un  préfet.  Tel  est  le  résul- 
tat de  ce  mélange  de  juridictions. 

Ainsi,  la  loi  sur  l'expropriation  publique  conlie  à  l'autorité  judiciaire  le  soin 
d'apprécier  si  les  formalilés  administratives  ont  été  remplies. 

Ainsi ,  en  matière  d'élections  parlementaires,  toute  partie  qui  se  croira  fondée 
à  contester  une  décision  rendue  par  le  préfet,  en  ce  qui  touche  l'inscription, 
pourra  porter  son  action  devant  la  cour  royale  du  ressort.  L'autorité  judiciaire 
peut  donc  casser,  annuler  un  acte  administratif,  ordonner  même  à  un  préfet...-^ 
et  elle  ne  s'en  fait  pas  faute.  Où  est,  en  cette  circonstance,  le  grand  principe 
qui  défend  aux  juges  de  s'immiscer  dans  les  matières  administratives?  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux  confier  aux  greffiers  des  tribunaux  la  rédaction  des  listes  du 
jury  et  électorales  1' 
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Mais  si  l'indépendance  des  pouvoirs  admiiiislralirs  a  malheureusement  été  at- 
taquée, depuis  1830,  par  nos  dispositions  législatives,  J'aclion  de  la  députation 
dans  les  adaires  administratives  d'un  département  a  bien  autrement  atîaibli  en- 
core rinfliienee  qu'un  préfet  doit  exercer. 

Ici ,  nous  touchons  une  plaie  des  plus  vives  :  tout  le  monde  voit  le  mal ,  tout 
le  monde  en  gémit,  personne  ne  songe  à  y  porter  remède. 

Que  sont  les  préfets  et  les  sous-préfets  aujourd'hui,  en  présence  des  député»? 
Rien  :  les  députés  administrent,  transportent  le  chef-lieu  de  leur  localité  à  Paris, 
traitent  directement  avec  les  ministres  ;  passent  à  pieds  joints  par-dessus  toutes 
les  régies  delà  hiérarchie  ;  anéantissent  l'administration.  Ne  venez  pas  deman- 
der ensuite  à  l'administration  d'user  de  toute  son  influence  —  nous  entendons 
influence  permise  et  légitime  —  à  la  veille  des  élections  qui  se  préparent.  Tous 
avez  frappé  d'avance  l'administration  d'impuissance  ;  elle  vous  manque  le  jour 
où  vous  en  avez  besoin. 

El  comment  en  serait-il  autrement?  De  quel  crédit  voulez-vous  que  jouisse 
l'administrateur  qui  assiste  ainsi ,  sans  pouvoir  se  plaindre,  à  un  pareil  specta- 
cle ?  qui  voit  les  affaires  les  plus  graves  du  département  se  traiter  ailleurs  qu'à 
la  préfecture  et  à  la  sous-préfecture  ?  qui  voit  tous  les  fonctionnaires  sous  ses 
ordres  placés  ou  déplacés  suivant  le  bon  plaisir  du  député  de  la  localité;  qui 
n'est  pas  même  consulté  — ce  qui  serait  si  simple —  sur  le  choix  de  ses  agents  ? 
Est-ce  ainsi  que  l'Empereur  avait  conçu  l'administration?  et  lorsqu'il  l'entourait 
de  tant  de  prestige,  de  tant  de  puissance  ,  lorsqu'il  exigeait  que  partout  les  plus 
grands  honneurs  lui  fussent  rendus,  sa  haute  intelligence  n'avait-elle  pas  de- 
viné que  ce  n'était  pas  là  de  vaines  formes  hiérarchiques?  n'était-il  pas  dirigé 
par  une  pensée  plus  politique?  Il  grandissait  l'administration,  il  appelait  sur  elle 
le  respect  du  public  ,  il  commandait  la  confiance  ;  et  le  public  s'inclinait  alors 
devant  l'autorité  dun  préfet,  comme  il  s'inclinerait  encore  aujourd'hui  devant 
elle,  si  cette  autorité  existait. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  cette  autorité  n'existe  plus. 

Le  pouvoir  exécutif  y  a-t-il  gagné  ?  Evidemment  non  :  on  pourrait  même  dire 
qu'il  y  a  beaucoup  perdu. 

Le  pouvoir  législatif  y  a-t-il  gagné  à  son  tour  ?  Nous  osons  affirmer  qu'il  y 
a  laissé  sa  considération  ;  qu'en  envahissant  l'administration,  il  a  soulevé  à  juste 
titre  toutes  ces  réclamations  qui  se  traduisent  à  la  Chambre  en  lois  sur  les  in- 
compatibilités, et  que  cet  état  de  choses  tend  à  tuer  le  gouvernement  repré- 
sentatif lui-même. 

Un  préfet  de  l'Empire, 


La  France  administrative  est  une  tribune  ouverte  à  toutes  les  opinions.  C'est  pourquoi 
nous  avons  accueilli  avec  empressement  cet  article  d'un  de  nos  fionorables  collaborateurs, 
bien  que  nous  ne  soyons  pas  d'accord  avec  lui  sur  tous  les  points. 
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OHnOlTIQTJB  ET  FAITS  DIVERS. 


PENSIONS  civii.es. —  La  Chambre  des  Députés,  dans  sa  séance  du  17  mars 
dernier,  a  ouvert  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  pensions  de  retraite  concédées  à 
des  agents  civils. 

31.  Mathieu  (de  Saône-et-Loire)  fait  remarquer  que  quatre  projets  présentés  successi- 
vement à  lu  Chambre  ont  été  sans  résultat,  et  n'ont  pu  même  aboutir  à  une  discussion 
publi(]ue.  L'orateur  exprime  le  doute  (jue  le  projet  nouveau  ne  pourrait  supporter  cette 
épreuve  et  conduire  à  une  solution  pratique.  M.  Mathieu  examine  ensuite  les  divers  systèmes 
de  rémunération  proposés  jusqu'à  présent,  et  qui  se  fondent  plus  ou  moins  sur  les  com- 
binaisons de  la  Caisse  d'épargne  ou  de  la  tontine. 

«  Je  repousse  celte  loi,  dit,  en  terminant,  l'honorable  M.  Mathieu,  parce  qu'elle  ne  repose 
«  pas  sur  les  principes  d'ordre  et  d'économie  jtroclamés  dans  la  Chambre,  parce  qu'e//e 
«  soulève  de  justes  plaintes  des  employés  en  fonctions,  parce  qu'elle  impose  des  charges 
«  énormes  au  Trésor.  » 

M.  Pascalis  trace  l'historique  des  dilTérenls  projets  soumis  depuis  1834  à  la  Chambre 
sur  celle  matière.  «  L'État,  dit  l'orateur,  doit  des  pensions  à  ses  anciens  fonctionnaires 
«  dans  un  intérêt  de  moralité,  afin  qu'ils  n'aient  pas  le  droit  de  l'accuser,  à  leur  sortie 
«  d'exercice,  de  livrer  leur  vieillesse  à  la  misère  et  à  l'abandon.  L'État  doit  des  pensions  à 
«  ses  anciens  fonctionnaires  dans  un  intérêt  de  simple  calcul  et  de  bonne  administration. 
<(  Il  lui  importe,  en  effet,  d'attirer  à  lui  ces  hommes  prévoyants,  qui  doivent  apporter 
«  dans  l'exercice  des  foiictions  publiques  le  même  soin  qu'ils  mettent  dans  la  gestion  de 
«  leurs  propres  affaires.  « 

M.  Pascalis  prouve,  par  des  chiffres,  que  l'on  s'est  d'ailleurs  exagéré  la  charge  que 
fait  peser  sur  le  Trésor  le  service  des  pensions  civiles.  Cette  charge  équivaut  à  peine  à  ce 
qu'elle  devait  être  en  1790. 

L'oraleur  combat  le  système  des  caisses  d'épargne  pour  les  pensions  civiles,  et  critique 
les  conditions  de  liquidation  de  ces  pensions. 

M.  Gouin  demande  que  la  discussion  n'ait  pas  lieu  quant  à  présent.  «  11  ne  s'agit  pas, 
«  dit  l'honorable  député,  d'une  loi  ordinaire,  mais  d'un  Code  tout  entier,  qui,  pendant  un 
«  grand  nombre  d'années,  régirait  le  système  de  rémunération  appliqué  aux  pensions 
«  civiles.  M 

M.  Félix  Real,  rapporteur,  résume  en  ces  ternies  le  principe  exposé  dans  le  projet 
présenté  par  M.  le  ministre  des  Finances:  «  C'est  la  loi  qui  intervient  pour  régler  la  con- 
«  dition  de  la  pension  ;  c'est  le  Trésoi'  qui  apporte  son  concours  pour  compléter  le  service 
«  de  ces  pensions.  » 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  dit  que  la  Chambre  n'est  pas  suffisamment  préparée 
pour  discuter  la  question.  11  fait  observer  qu'il  y  a  dans  la  loi  un  article  4G,  qui  parle  des 
conditions  d'organisation  pour  l'administration,  ()ui  impose  aux  ministres  de  faire  une  con- 
stitution de  l'administration  ,  (jui  déclare  (|u'elle  ne  peut  pas  marcher  dans  l'état  où  on  l'a 
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mise.  «  Chose  singulière,  ajoute  l'orateur,  on  propose,  par  voie  d'amendement,  une  danse 
«  qui  n'est  rien  moins  qu'une  Charte  administrative  !  » 

M.  le  ministre  des  Finances  soutient  que  la  question  est  instruite,  et  propose  de  passer  à 
la  discussion. 

M.  le  président  consulte  la  Chambre  ;  elle  décide  que  l'on  ne  passera  pas  à  la  discussion 
des  articles,  c'est-à-dire  que  le  projet  de  loi  est  rejeté. 

PÉTITION  tendant  à  obtenir  une  augmentation  sur  tous  les  traitements  des 
employés. 

Nous  extrayons  du  Moniteur  du  lO  avril  le  passage  suivant,  que  nous  ne  ferons  suivre 
d'aucun  commentaire  :  «  Un  sieur  Fincent,  à  Besançon,  considérant  que  l'augmenlalioa 
toujours  croissante  des  objets  de  première  nécessité,  et  la  progression  décioissanle  des 
traitements  des  divers  employés  de  toutes  les  administrations,  placent  ces  employés  dans 
une  position  fâcheuse  et  les  mettent  dans  l'impossibilité  de  vivre  et  de  représenter  conve- 
nablement le  gouvernement,  demande  une  anginentalion  sur  tous  ces  traitements. 

ff  Sans  méconnaître  la  vérité  d'une  partie  des  allégations  du  pétitionnaire,  votre  com- 
mission, en  présence  des  charges  toujours  croissantes  du  budget,  me  charge  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour. 

«  M.  Laurence.  —  C'est  laconique. 

'(  (  L'ordre  du  jour  est  adopté  ).  » 

ERRATA.  —Dans  la  livraison  précédente,  page  254,  le  proie  nous  a  fait  attiibuer  à 
M.  le  directeur  des  Postes  le  mérite  d'un  avancement  hiérarchique  dont  nous  félicitions 
M.  le  directeur  des  Ports.  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  savent  comment  se  font  les  nomina- 
tions dans  l'administration  de  M.  Conte  ne  se  seront  point  mépris  sur  le  sens  de  nos 
éloges.  Mais  les  personnes  qui  blâment  M.  le  baron  Tupinier  d'avoir  complaisamment 
abandonné  à  son  collègue  des  Postes  l'armement  des  paquebots  du  Levant,  c'est-à-dire  une 
part  des  attributions  de  la  direction  des  Ports,  auront  trouvé  tout  naturel  que,  par  récipro- 
cité, M.  Conte  soit  intervenu  dans  une  promotion  de  la  marine.  C'est  pour  détruire  celte 
confusion  qu'un  errata  nous  a  paru  nécessaire. 

FINANCES.  —  Organisalion  du  personnel  de  l'inspection  générale. 

Nous  donnerons  aujourd'hui  le  texte  de  l'ordonnance  du  28  mars,  nous  réservant 
d'examiner  dans  une  prochaine  livraison  cette  charte  de  l'aristocratie  des  écus. 

Art.  1".  Le  personnel  de  l'inspection  générale  des  Finances  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

10  inspecteurs-généraux;  —  10  inspecteurs  de  l'^'' classe;  —  10  inspecteurs  de  2«  classe; 
—  1 2  inspecteurs  de  3«  classe  ;  —  1 2  sous-inspecteurs  ;  —  1 2  adjoints  à  l'inspection. 

Art.  2.  Le  traitement  annuel  des  agents  à  l'inspection  générale  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Pour  les  inspecteurs-généraux  à  12,000  fr.;  —  pour  les  inspecteurs  de  r^  classe  à 
8,000  fr.;  —  pour  les  inspecteurs  de  2«  classe  à  6,000  fr.;  —  pour  les  inspecteurs  de 
3«  classe  à  4,000  fr.;  —  pour  les  sous-inspecteurs  à  2,500  fr. 

Les  indemnités  de  tournées  à  allouer  aux  inspecteurs  de  chaque  grade  seront  déterminées 
par  un  arrêté  de  notre  ministre  des  Finances, 

Art.  3.  Les  adjoints  à  l'inspection  des  Finances  seront  choisis  exclusivement  parmi  les 
employés  de  l'administration  des  Finances,  âgés  de  vingt-deux  ans  au  moins,  et  de  trente 
ans  au  plus,  ayant  plus  de  deux  ans  de  service,  et  pourvus  du  diplôme  de  licencié  en  droit. 
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Pourront  également  être  nommés  ntijoinls  à  l'inspection  les  i-lèves  de  l'Éoole  polytech- 
nique sorlis  admissibles  dans  les  services  du  gouvernemeul,  ayant  au  moins  un  an  de  ser- 
vice dans  l'administration  des  Finances. 

Dans  les  deux  catégories,  ils  devront  en  outre  avoir  juslifié  d'un  revenu  personnel  de 
2,000  fr.,  ou  d'un  engagement  contracté  par  leurs  parents  de  leur  servir  une  pension  d'é- 
gale somme  pendant  toute  la  durée  de  l'adjonction. 

Art.  4.  Les  adjoints  ne  pourront  être  promus  au  grade  de  sous-inspecteur  qu'après  deux 
tournées  d'inspection  au  moins,  et  lorsque,  d'après  le  mode  qui  sera  déterminé  par  notre 
ministre  des  Finances,  ils  auront  été  reconnus  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  ce  grade. 

Ceux  des  adjoints  qui  auront  été  déclarés  non  admissibles  pourront  être  replacés  dans 
l'administration  avec  la  position  qu'ils  y  occupaient. 

Art.  5.  Seront  admissibles  au  grade  d'inspecteur  de  -3*  classe,  pour  la  moitié  des  va- 
cances, et  en  lant  qu'ils  ne  seront  pas  âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans,  les  employés  occu- 
pant les  positions  suivantes,  savoir  : 

Dans  l'administration  centnile: 

Le  grade  de  commis  de  f^  classe  ou  de  sous-chef. 

Dans  les  administrations  financières  : 

Aux  Domaines^  le  grade  de  vérificateur  ; 

Aux  Forêts,  celui  de  sous-inspecteur; 

Aux  Contributions  indirectes,  celui  de  contrôleur  ambulant  ou  de  comptabilité; 

Aux  Contributions  directes,  celui  de  contrôleur  principal  ou  d'inspecteur; 

Aux  Douanes ,  celui  de  sous-inspecteur  ; 

Aux  Postes,  celui  d'inspecteur. 

Art.  6.  Les  agents  de  l'inspeclion  des  Finances  pourront  concourir  aux  emplois  vacants 
et  analogues  à  leur  position  dans  l'administration  ou  la  direction  à  laquelle  ils  auraient 
précédemment  appartenu. 

Art,  7.  L'organisation  arrêtée  par  la  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  au  fur 
et  à  mesure  des  extinctions,  vacances,  admissions  à  la  retraite,  ou  promotions  à  d'autres 
emplois. 

Art.  8.  Toutes  les  dispositions  antérieures  à  la  pré.sente  ordonnance  sont  abrogées. 

Cour  des  Comptes.  —  Nominations,  démissions,  retraites. 

—  M.  Davy  de  Cussé  est  nommé  conseiller  référendaiie  de  1"  classe,  en  remplacement 
de  M.  Bagol,  démissionnaire  ;  MM.  Freteau  de  Peny,  Damainville,  et  Salel  de  Chas- 
<ané?/ sont  nommés  conseillers  référendaires  de  2<' classe,  en  remplacement  de  MM.  Si- 
vard  de  Beaulieu,  Fossé  d'//rco55e, démissionnaires,  et  Davy  de  Cussé,  nommé  référen- 
daire de  l"^*"  classe. 

Les  trois  nouveaux  conseillers  ont  été  reçus  le  mardi  29  mars,  les  Chambres  assemblées. 
Ils  arrivent  tous  trois  par  la  clef  d'or  et  par  les  faveurs  ministérielles  accordées  à  leurs 
pères. 

—  M.  E.  Salel  de  Chastanet,  qui  d'avance  avait  fait  imprimer  sa  carte  sur  papier 
porcelaine  ,  était,  au  moment  de  sa  nomination,  S*'  clerc  dans  l'étude  de  maître  Lavocat, 
avoué  du  Trésor  ;  il  est  fils  d'un  hoiiime  qui  a  fait  grand  bruit  sous  la  Restauration  par  ses 
réclamations  et  .son  opposition  furibondes.  11  a  laissé  25,000  fr.  de  renies  à  son  fils,  et  ce- 
lui-ci épouse  sous  peu  de  jours  la  fille  de  M.  Faudras,  fameux  dans  la  police  impériale. 
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Les  mioistrcs  n'ont  rien  à  refuser  à  M.  Foudra?. 

—  M.  Fossé  d'Jrcosse,  conseiller,  qui  a  Inilé  avec  le  gendre  futur  de  M.  Fondras,  a 
rei,u,  dit-on,  pour  sa  place  40,000  fr.  ;  —  une  place  de  4,000  fr.  pour  son  gendre;  — 
une  autre  place  de  2,000  fr.  pour  un  de  ses  61s  ;  —  total  46,000  fr.  Plus,  sa  pension  de 
6,000  fr.  :  il  a  cinquante  ans  de  service. 

Voilà  donc  une  famille  qui  prendrait  au  budget  52,000  fr.  ! 

En  outre,  M.  Fossé  d'Arcosse,  dont  l'admission  à  la  Cour  des  Comptes  ne  date  que 
de  1827,  est  nommé  conseiller  référendaire  honoraire,  distinction  que  n'a  point  olitenuc 
M.  Bagot ,  qui  est  membre  de  la  Cour  depuis  i807,  ë|)oque  de  la  création  de  celle  grande 
institution. 

—  On  dit  aussi  que  M.  DamainviUe ,  qui  arrive  par  la  retraite  de  yV.  5a^o/,aversé 
60,000  fr.  à  son  prédécesseur. 

—  On  ajoute  que  il/.  Frcteau  de  PenyQU  a  donné  46,000  fr.  à  .V.  Sivard  de  BeauUeu, 
beau-frère  du  président  du  Conseil  d'Étal. 

Tous  ces  ignobles  tripotages  d'argent  démontrent  l'cKislence  d'une  coterie  intérieure  de 
ia  Cour  des  Comptes.  Cette  coterie  donne  accès  aux  ambitions  du  dehors ,  qui  viennent 
.sans  droits,  sans  titres,  sans  précédents,  envahir  les  grades  supérieurs.  Celle  corruption 
entretient  une  gangrène  qui  ronge  depuis  longtemps  tous  les  ordres  el  toutes  les  pariies 
de  la  Cour.  Il  est  difficile  que  celle  institution  n'y  succombe  pas.  Avis  au\  Charal>res. 

Des  aspirants  à  la  Cour  des  Comptes.  —  fUégalilé  flagrante. 

La  création  des  aspirants  aux  fondions  de  référendaires  à  h  Cour  des  Compte?  est  une 
invention  de  .V.  Barbé-Marbois. 

En  commettant  cette  illégalité,  M.  Barbé-Marbois  n'a  eu  d'autre  désir  et  d'aulre  but 
que  de  se  faire  des  partisans  el  des  esclaves. 

Des  esclaves,  en  disant  aux  jeunes  gens  qu'il  faisait  ainsi  nommer  référendaires  :  «  Vous 
êtes  à  moi  corps  et  âme.  » 

Des  partisans,  en  disant  aux  familles  puissantes  .-  "  Prônez-moi,  nppuyez-moi,  el  j'ac- 
corderai à  vos  enfants  la  même  faveur.  « 

Et,  chose  à  remarquer,  depuis  M.  de  Marbois,  aucune  loi,  aucune  ordonnance  n'est  ve- 
nue régulariser  cet  abus  de  pouvoir.  Cet  acte  inouï  de  despotisme,  ou  plutôt  de  bon  plaisir, 
a  continué  d'avoir  lieu,  et  l'on  a  trouvé  fort  bon,  même  depuis  18.30,  de  profiter  d'un  abus 
que  l'on  n'avait  pas  inventé. 

En  même  temps,  l'on  continue  de  se  servir  de  ce  litre  d'aspirant  comme  d'une  arme  à 
deux  tranchants  ou  comme  d'une  balance  toujours  la  même  et  dans  laquelle  on  met  des 
poids  différents. 

Veut-on  servir  un  amii'  ou  applique  utilement  la  mesure  comme  ou  vient  de  le  faire  tout 
récemment  à  l'occasion  de  M.  Paris,  secrétaire  de  M.  Barthe.  lia  élé  nommé  conseiller 
référendaire,  quoiqu'il  n'ait  jamais  rien  fait  pour  le  service  de  la  Cour,  si  ce  n'est  des  lettres 
de  convocation  pour  les  assemblées  générales  des  Chambres. 

Veut-on  au  contraire  se  débarrasser  de  demandes  importunes?  on  dit,  el  l'on  écrit  au 
besoin  :  «  Les  aspirants  n'ont  aucun  droit  ;  ils  ne  sont  pas  légalement  reconnus  ;  il  nous 
est  impossible  de  faire  nommer.  » 

Les  aspirants  sont  très-nombreux,  parce  que  M.  Barthe  ne  refuse  à  personne  ce  titre 
honorifique.  Très-peu  de  ces  messieurs  viennent  au  Palais.  El  quel  emploi  fait-on  de 
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ceux  qui  s'y  rendent?  Le  plus  souvent  on  les  donne  comme  secrétaires  à  messieurs  les 
référendaires  de  la  coterie.  Au  lieu  de  les  placer  sous  la  direction  et  sous  la  surveillance 
des  anciens,  ce  sont  les  nouveaux  nommés  qui  sont  chargés  de  ce  soin;  d'oîi  il  résulte 
que  très-souvent  le  secrétaire  est  beaucoup  plus  capable  que  le  patron  ! 

Citons  un  exemple  :  M.  Husson ,  colonel  d'une  de  nos  légions  citoyennes ,  membre  du 
Conseil  général,  a  demandé  à  M.  Barthe  l'admission  d'un  de  ses  fils  en  qualité  d'aspirant, 
parce  qu'en  bon  père  de  famille  il  désire  en  faire  un  référendaire  aussitôt  qu'il  aura  ses 
vingt-cinq  ans  lévoliis.  Comme  de  laison ,  M.  Barlhe  a  nommé  M.  Husson  fils;  depuis 
il  l'a  donné  à  son  beau-frère  M.  Thomas,  référendaire.  C'est  M.  le  secrétaire  qui  prépare 
les  rapports  du  conseiller  Thomas.  Oi-,  il  est  bon  de  savoir  que  la  loi  d'organisation  de  la 
Cour  des  Comptes  défend ,  sous  peine  de  destitution ,  de  faire  faire  son  travail  par  un 
tiers ,  et  qu'il  est  de  plus  enjoint  aux  maîtres  de  s'assurer  que  ce  travail  a  bien  été  réelle- 
ment fait  par  les  référendaires. 

Pour  nous  résumer  sur  ce  point,  nous  dirons  :  l'inslilution  des  aspirants  est  nécessaire 
ou  inutile  ;  si  elle  est  inutile,  supprimez-la  sans  hésiter,  dans  le  plus  court  délai  ;  si  elle 
est  nécessaire,  établissez  les  droits  des  aspirants  ;  qu'ils  soient  nommés  par  le  roi,  et  inscrits 
d'après  leur  ordre  de  mérite  et  d'ancienneté,  pour  devenir  référendaires.  Dans  tous  les  cas, 
prenez  l'un  ou  l'autre  parti,  et  dans  l'intérêt  de  la  morale,  fermez  une  porte  ouverte  depuis 
trop  longtemps  à  la  corruption  et  à  l'arbitraire. 

Enregistrement  et  domaines.  —  Nominations. 

M.  Harmand,  inspecteur  de  2^  classe  à  Montbrison  (  Loire) ,  est  nommé  en  la  même 
qualité  à  Laon  (Aisne) ,  en  remplacement  de  M.  Brunety  démissionnaire. 

—  M.  Odde-Duvillars  ,  inspecteur  de  3«  classe  à  Saint-Etienne  (  Loire  ) ,  est  nommé 
inspecteur  de  2"  classe  à  Montbrison. 

—  M.  Mathieu^  vérificateur  de  2^  classe  (Moselle) ,  est  nommé  inspecteur  de  Z"  classe 
à  Saint-Etienne, 

—  M.  Coustans,  conservateur  des  Hypothèques  au  Puy  (Haute-Loire),  est  nommé  en 
la  même  qualité  à  Clermont  (Puy-de-Dôme) ,  en  remplacement  de  M.  Chirol  de  Lahsade^ 
démissionnaire. 

—  M.  Prudhomoz,  conservateur  des  hypothèques  à  Bourg  (  Ain  ) ,  est  nommé  en  la 
môme  qualité  au  Puy. 

—  M.  Bertet ,  conservateur  des  Hypothèques  et  receveur  des  Domaines  à  Billey  (Ain), 
est  nommé  en  la  môme  qualité  à  Bourg. 

—  M.  Dtifoiircq,  receveur  de  l'Enregistrement  à  Orlhez  (Basses-Pyrénées),  est  nommé 
receveur  et  conservateur  des  hypothèques  à  Gex  (Ain) ,  en  remplacement  de  M.  Vassal , 
nommé  receveur  des  actes  civils  et  des  successions ,  à  Saint-Etienne  (Loire). 

Douanes.  — Encore  du  népotisme.  —  Mode  d'avancement.  —  La  douane  de  Mar- 
seille. —  Prophétie  douanière. 

Nous  extrayons  de  la  volumineuse  correspondance  que  nous  suscite  l'administration  de 
M.  Gréterin,  les  lettres  ci-après  : 

l.  Monsieur,  voici  un  nouvel  acte  de  népotisme  qui  mérite  de  fixer  votre  attention  et  d'être 
signalé  dans  votre  estimable  journal,  lequel  est  destiné  à  produire  une  révolution  admi- 
nistrative que  les  diverses  classes  de  fonctionnaires  appellent  de  tous  leurs  vœux. 

M.  Bostan,  sous-directeur  des  Douanes,  et  qui,  h  ce  titre,  s'est  institué  le  dispensateur 
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des  grâces,  vient  de  faire  nommer  nn  sien  neveu,  vérificaleur  à  1,500  fr.,  à  Marseille,  place 
dont  le  revenu  varie  de  2,700  à  3,000  fr. 

Celle  promolion  exlraordinaire  a  excilé  une  vive  indignation  et  un  profond  décourage- 
ment chez  les  employés,  (jui,  après  avoir  vu  s'écouler  leurs  plus  belles  années  dans  les  petits 
postes  maudits  de  Dieu,  où  la  principale  occupation  est  de  songer,  d'un  bout  de  l'année  à 
l'autre,  comment  on  pourra  se  garantir  de  la  fièvre,  attendent  vainement  depuis  longtemps 
la  juste  et  tardive  récompense  de  leur  travail  et  de  leur  zèle. 

L'heureux  privilégié  qu'on  leur  préfère  dans  la  circonstance  sort  à  peine  de  sa  coquille, 
et  ne  date  pas  de  plus  de  deux  ans  dans  la  parlie.  Pourtant,  il  va  de  plein  saut  prendre 
place  à  côlc  de  vieux  serviteurs,  et  laisser  bien  loin  dei  rière  lui  une  multitude  d'excellents 
sujets,  dont  la  plupart  ont  plus  de  dix  ans  d'activité  et  ont  subi  des  déplacemeuls  onéreux. 

II. —  Quelques  mots  sur  la  Douane  de  Marseille,  où  l'on  remarque  des  septuagénaires 
et  autres  invalides  qui  se  cramponnent  h  leurs  places,  bien  qu'ils  soient  dans  l'impuissance 
d'exercer  utilement  ;  où  il  faut  aussi  mettre  hors  ligne  les  favoris  de  toutes  les  époques,  qui 
jouissent  d'une  part  entière  dans  la  répartition  du  produit  des  plombs.  I5ien  ni:d-avisés  se- 
raient ceux  d'entre  eux  qui  oseraient  se  plaindre,  car  les  moins  rétribués  sont,  pécuniaire- 
ment parlant,  dans  une  position  préférable  à  celle  d'un  inspecteur  divisionnaire. 

Le  reste  se  compose  de  deux  classes  bien  distinctes  :  d'un  côté  les  privilégiés  ;  de  l'autre, 
les  ilotes. 

Pour  les  uns,  les  faveurs,  les  avaucemenls,  les  égards,  les  prévenances.  Pour  les  autres, 
les  corvées,  les  déboires,  le  dédain,  le  mépris. 

Les  premiers  franchissent  d'un  seul  bond  de  grandes  dislances. 

Les  derniers  marchent  tellement  à  pas  comptés,  qu'il  ne  leur  faut  pas  moins  de  six  éche- 
lons pour  arriver  de  commis  h  1,200  fr.  au  grade  de  vérificaleur  à  1,.'>00  fr. 

Cela  ne  semble  pas  croyable,  quoique  rien  ne  soit  plus  véridique.  Vous  allez  en  juger. 

Qu'un  employé  d'Arles,  des  Martigues,  de  Bone  ou  de  tout  autre  endroit,  veuille  passer 
à  Marseille.  S'il  a  1,200  fr. ,  on  l'y  fait  arriver  sans  augmentation,  i"^'  échelon.  De  là  il  re- 
tourne en  campagne  à  1,400  fr.,  2^  échelon  ;  d'où  il  revient  à  Marseille  au  même  traite- 
ment, 3«  échelon;  puis  il  va  prendre  1,500  fr.  en  campagne,  4«  échelon.  Il  revient  encore 
à  Marseille  à  1,500  fr.,  5*  échelon.  Et  finalement,  s'il  est  en  bonne  odeur  de  sainteté,  il 
passe  vérificateur  aux  mêmes  appointements,  sixième  échelon. 

Ces  diverses  alternatives  ne  comportent  pas  moins  de  deux  ans  chaque,  l'une  dans  l'autre. 

Avec  un  système  aussi  absurde  qu'il  est  révoltant,  la  Douane  de  Marseille  n'est  qu'une 
véritable  impasse  pour  le  commun  des  employés  qu'on  laisse  inhumainement  végéter  dans 
les  rangs  subalternes.  On  ne  saurait  donc  réclamer  trop  haut  celle  charte  administrative 
qui  doit  mettre  un  terme  à  toutes  les  iniquités  qui  s'élaborent  froidement  au  bureau  central. 

III.  —  S'il  faut  ajouter  foi  à  quelqu'un  qui  descend  en  ligne  collatérale  de  Nostradamus, 
et  qui  se  croit  le  don  de  lire  dans  un  prochain  avenir,  voici  quelle  serait  sa  prophétie  : 

M.  Delmas ,  autre  neveu  de  M.  Roslan,  l'un  des  plus  jeunes  et  des  plus  nouveaux 
inspecteurs,  obtiendrait,  en  attendant  mieux,  la  première  des  inspections  lucratives  dont 
on  saurait,  au  besoin,  faire  naître  la  vacance ,  et  cela  au  détriment  de  quarante  à  cinquante 
de  ses  collègues  qui  le  priment  tous  par  leur  rang  d'ancienneté. 

La  première  croix  d'officier  de  la  Légion-d'Honneur  serait  destinée  à  M.  Rostan ,  et 
comme  les  distinctions  honorifiques  s'allient  parfaitement  avec  l'opulence ,  on  lui  réserve- 
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rait  le  Ijâton  de  maréchal  le  plus  doré  possible  et  qui  est  depuis  longtemps  l'objet  de  sa 
convoitise  :  la  recette  de  Marseille. 

Ce  prophète  de  hoiiheur  ou  de  malheur,  comme  on  voudra  l'appeler,  dit  que  sa  prédic- 
tion s'accomplira  au  plus  tard  en  l'année  de  giâce  1846.  C'est  ce  qui  explique  probable- 
ment pourquoi  le  titulaire  actuel,  M.  Fandenzande ,  se  rend  invisible  à  tout  le  monde  et 
se  lient  dans  un  complet  isolement,  afin  de  ne  pas  se  ruiner  en  frais  de  représentation.  Il  a 
ma  foi  bien  raison,  le  pauvre  homme;  car  après  tout,  chacun  sait  qu'un  revenu  de  quatre- 
vingt  mille  francs  est  bon  à  prendre  et  surtout  à  garder. 

Tout  en  admettant  la  première  de  ces  lettres,  dont  les  énonriations  sont  parfaitement  exactes, 
notre  impartialité  nous  fait  un  devoir  d'ajouter  que  la  position  de  M.  Jîostan,  nommé  vérifica- 
teurà  la  Douane  de  Marseille,  est  véritablement  exceptionnelle.  Il  résulte  des  renseignements 
dont  nous  nous  sommes  entourés,  que  ce  jeune  homme  est  le  seul  appui  de  sa  mère, 
veuve  avec  plusieurs  enfants  à  sa  charge.  Cette  situation  était  digne  d'intérêt,  et  l'on  ne 
.saurait  blâmer  l'administration  des  Douanes  de  l'avoir  prise  en  considération.  Seulement,  à 
côté  de  cette  promotion  dictée  par  des  motifs  personnels  et  que  la  délicatesse  excuse , 
on  aurait  désiré,  dans  une  autre  nomination  du  même  genre,  vou"  la  récompense  accordée 
à  de  plus  anciens  services.  Si  nous  attaquons  parfois  le  directeur  des  Douanes  avec  vivacité 
quand  il  nous  paraît  blesser  la  justice ,  nous  ne  devons  pas  négliger  de  faire  connaître  toute 
la  vérité,  quand  cette  vérité  est  la  louange  de  M.  Gréterin. 

Contributions  Indirectes.  —  Un  désabonnement  pour  fa  croix  d'honneur. 

M.  le  directeur  des  Contributions  Indirectes  du  déparlement  de  Tarn-et-Garonne  nous 
écrit  de  Montauban ,  sous  la  date  du  2  mars ,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur,  l'article  intitulé  Contributions  Indirectes.  —  Népotisme  ,  qui  se  trouve  à 
la  page  218  de  votie  Journal ,  numéro  7  du  mois  de  février  dernier,  ayanl  pour  but  de 
chercher  à  déconsidérer  M.  Boursy,  notre  directeur-général,  et  à  détruire  en  nous  les  senti- 
ments d'amitié,  d'estime  et  de  respect  que  nous  lui  portons,  sentiments  dont  il  se  rend  si 
digne  pai'  la  manière  dont  il  s'acquitte  des  hautes  fonctions  auxquelles  son  mérite  ,  juste- 
ment apprécié,  l'a  fiiit  appeler;  je  viens,  Monsieur,  vous  prier,  afin  de  m'ôter  l'occasion 
de  lire  de  nouveaux  articles  de  ce  genre  sur  le  compte  de  quel  chef  que  ce  soit,  de  vouloir 
bien  me  regarder  comme  ne  faisant,  à  partir  de  ce  jour,  plus  partie  de  vos  abonnés. 

«  Les  subordonnés,  potu-  être  tout  entiers  à  leurs  devoirs,  ont  besoin  de  croire  que  leurs 
chefs  sont  à  l'abri  de  la  critique  ,  soit  par  leur  conduite  privée  ,  soit  par  leur  manière 
d'administrer  :  leur  enlever  cette  persuasion,  c'est  faire  un  mal  dont,  bien  sûrement,  vous 
n'avez  ni  prévu  ni  pesé  les  conséquences. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  ,  avec  une  considération  très-distinguée,  etc.  Faivre.  » 

Nous  ne  pouvions,  sans  voler  nos  lecteurs,  nous  dispenser  de  leur  servir,  avec  une 
fidélité  scrupuleuse,  celle  épîlre  vraiment  incroyable.  Si ,  malgré  ses  demandes  réité- 
rées, l'auteur  n'est  pas  encore  décoré,  M.  Boursy  ne  saurait,  sans  la  plus  noire  ingrati- 
tude, refuser  de  l'inscrire  pour  la  promotion  du  i^'  mai  prochain.  Si  le  bienheureux  cano- 
nisateur  de  quel  chef  que  ce  soil  n'est  pas  appelé  |)romptenient  à  un  poste  plus  élevé,  il 
esta  craindre  que  son  style  finisse,  sous  l'influence  du  paloisde  Montauban,  par  dégénérer 
en  véritable  charabia. 

Donc,  nous  supplions  M.  Boursy  de  faire  décerner  la  croix  d'honneur  à  M.  Faivre  ,  son 
thuriféraire  ;  de  nommer  le  plus  promplement  possible  ce  saint  homme  à  une  direction  de 
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i""*"  classe  an  moins;  puis  de  f.iire  imprimer  el  distribuer  h  100,000  exemplaires  sa  pré- 
cieuse épitrc,  afin  d'orner  l'esprit  et  former  le  cœur  des  fm[)loyé6  de  tout  grade  dans  toutes 
les  administrations,  et  de  les  édifier  sur  l'iiifaillibililé  de  quel  chef  que  ce  soit. 

Si  AI.  Faivre  était  procureur  général,  il  n'aurait  pas  manqué  de  nous  faire  un  procès  de 
tendance;  mais  il  s'est  mépris  sur  le  but  de  l'article  auquel  sa  lettre  fait  allusion.  Loin  de 
vouloir  déconsidérer  M.  Boursy,  et  détruire  les  sentiments  d'amitié,  d'estime  et  de  res- 
pect que  lui  portent  ses  subordonnés ,  l'article  incriminé  tend,  au  contraire ,  à  garantir 
M.  Boursy  contre  la  perte  de  colle  amitié,  de  celte  estime,  de  ce  respect  dont  il  est  entouré  ; 
car  que  lui  reproche-l-on?  un  acte  de  népolisme;  or,  s'il  persistait  dans  cette  voie  funeste, 
il  perdrait  infailliblement  la  réputation  de  baute  intégrité  que  la  France  Administrative 
a  reconnue  dans  le  chef  supérieur  des  Contributions  Indirectes.  Nous  proposonsà  M.  Boursy 
un  moyeu  bien  simple  d  échapper  à  la  crili(]ue  :  c'est  de  n'y  jamais  donner  lieu. 

Quant  au  puritanisme  désintéressé  de  iM.  Faivre  ,  qui  nous  prié  de  lui  oler  l'occasion  de 
lire  de  nouveaux  articles  de  ce  genre  sur  le  compte  de  quel  chef  que  ce  soit,  il  nous  rappelle 
certaine  personne  qui  a  dit  avant  lui: 

Par  de  pareils  objets  les  âmes  sont  blessées, 
El  cela  fait  venir  de  coupables  pensées. 

Enfin,  à  une  époque  de  discussion  et  de  controverse,  où  l'infaillibilité  du  pape  n'est  pas 
pour  tous  un  article  de  foi,  M.  le  directeur  de  Montauban  nous  permettra  d'être  en  dis- 
sidence avec  lui  à  l'égard  des  dispensateurs  des  places,  de  l'avancement  et  des  honneurs. 

La  France  .administrative ,  nous  pouvons  l'affirmer  à  M.  le  directeur  de  Montauban, 
prévoit  el  pèse  toutes  les  conséquences  de  ce  qu'elle  écrit.  Elle  sait  que  l'Administration  des 
Contributions  Indirectes  compte  un  grand  nombre  de  fonctionnaiies  distingués,  qui  ne  sont 
pas  toujours  récompensés  selon  leur  mérite;  mais  elle  sait  aussi  découvrir  le  but  des  mé- 
diocrités ambitieuses,  sous  quel  voile  que  ce  soit. 

Administration  des  Postes.  — A'ominalions ,  mutations,   réclamations. 

M.  Covis,  directeur  des  Postes  àAIlkirch  (Haut-Rhin),  aux  appoinlemenls  de  l,GOO  fr., 
a  été  nommé  directeur  du  bureau  de  Rambouillet  (Seine-et-Oise),  aux  appointements  de 
1,800  fr.,  en  remplacement  de  M.  Huard,  admis  à  la  retraite.  M.  Covis,  qui  est  noté 
comme  un  des  meilleurs  employés  de  l'administration,  compte  dix-neuf  ans  de  services. 

—  M.  Sadoul,  commis  des  Postes  au  bureau  de  Strasbourg,  aux  appointements  de 
1,500  fr.,  a  été  nommé  directeur  du  bureau  d'Altkiivh  aux  appointements  de  1,C00  fr.,  en 
remplacement  de  M.  Covis.  M.  Sadoul  a  douze  ans  de  services. 

—  M.  Prudhomme,  commis  des  Postes  au  bureau  de  Strasbourg,  aux  appointements  de 
1,800  fr.,  a  été  nommé  directeur  du  bureau  de  Luceuil  (Haute-Saône),  aux  appointements 
de  1,600  fr.  M.  Prudhomme  compte  10  ans  de  services;  il  remplace  7¥"^  Gay,  admise  à 
la  retraite. 

—  M.  Augustin  Delalande,  l"  commis  des  Postes  au  bureau  de  Saumiir,  a  été  nommé 
directeur  à  Morlagne  (Orne),  en  remplacement  de  M.  Chevalier  le  More,  appelé  à  la 
direction  de  Saumur.  M.  Augustin  Delalande  a  neuf  ans  de  services. 

—  L'administration  vient  de  confier  h  M.  Dupont,  1"  commis  des  Postes  à  Beaune 
(Cùle-d'Or),  la  direction  de  Ribemont  (Aisne),  bureau  de  création.  M.  Dupont  compte 
aussi  plusieurs  années  de  services. 

Nous  devons  féliciter  M.  le  directeur-général  des  Postes  sur  les  nominations  qui  pré- 
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cèdent,  parce  qu'il  a  en  égard  aux  principes  de  hiérarchie  qui  font  la  force  des  adminis- 
trations. Nous  engageons  vivement  M.  Conle  à  persister  dans  cette  bonne  voie. 

—  M.  Jullien,  directeur  des  Postes  à  La  Rochelle,  vient  de  mourir  d'un  coup  de  sang. 

—  M.  Groschler,  inspecteur  d'arrondissement  de  Paris,  vient  d'épouser  iJi"^  Hoquet, 
directrice  des  Postes  à  Montmartre. 

—  M.  Emile  Roslain,  employé  du  service  des  non-valeurs,  est  dangereusement  ma- 
lade par  suite  d'un  service  pénible  et  fatigant,  de  sept  heures  du  malin  à  onze  heures  du  soir. 

Son  frère ,  M.  Amand  Roslain  ,  vérificateur  au  bureau  des  produits ,  passe  par  permu- 
tation d'emi)loi  au  ininislère  des  Finances,  avec  une  augmenlation  de  400  fr. ,  en  rempla- 
cement de  M.  Ditanihj,  qui  est  appelé  à  l'administration  des  Postes.  M.  Amand  Roslain 
abandonne  sans  regret  un  bureau  qui  est  un  véritable  capharnaum. 

—  M.  Maillard ,  sous-chef  du  service  de  Paris ,  dont  nous  avions  annoncé  (page  124  ) 
la  retraite  prochaine,  sera  admis,  à  partir  du  i<^''  mai,  à  faire  liquider  sa  pension. 

— iV/me  Peinte  ,  directrice  des  Postes  à  Charenton  ,  est  appelée  à  la  direction  de  Dreux, 
en  remplacement  de  iW^"  de  Pons,  nommée  directrice  à  Charenton. 

—  _/V/me  Déligny  vient  d'être  nommée  directrice  des  Postes  à  Wormouth  (Nord).  Cette 
dame  est,  dit-on,  protégée  par  le  cousin  d'un  neveu  de  M.  Cunin-Gridaine.  Nous  recevons, 
à  l'occasion  de  celte  nomination,  la  lettre  ci-après  : 

Monsieur,  je  viens  d'apprendre  qu'une  dame  Deligny  a  élé  nommée  par  intrusion  directrice 
de  Postes  à  Wormouth,  et  je  m'empresse  de  vous  signaler  ce  nouvel  acte  de  complaisance 
que  M.  Conte  vient  de  commettre  au  préjudice  des  surnuméraires  et  des  employés  subal- 
ternes. Voilà  donc  une  femme  qui  n'a  eu  qu'à  se  laisser  glisser,  à  l'instar  de  M.  Mirandole, 
pour  arriver  à  une  direction  de  ],200  francs;  tandis  que  moi,  après  un  surnumérariat 
gratuit  de  trois  années ,  je  n'ai  pu  obtenir  qu'une  pauvre  place  de  commis  rural  aux  déri- 
soires appointements  de  500  fr. ,  avec  lesquels  je  suis  condamné  à  vivre  pendant  deux  ou 
trois  autres  années  ,  avant  de  pouvoir  prétendre  à  un  traitement  de  1,000  fr.  Et  telle  est 
l'anomalie  des  choses  de  notre  administration,  telle  est  l'injustice  des  hommes  qui  président 
à  la  distribution  des  emplois,  que  je  ne  serai  pas  encore,  après  neuf  ans  de  services  ,  en 
ligne  de  concourir  pour  le  bureau  qui  a  été  accordé  à  madame  Deligny,  comme  bureau  de 
début. 

Ainsi  le  favoritisme  envahit  toutes  les  directions  des  Postes,  sans  respect  pour  le  mérite 
elles  droits  acquis.  Ainsi  tous  les  jours  on  sacrifie  nos  intérêts  et  notre  avenir  aux  exigences 
des  députés  qui  ont  des  nièces  à  placer  et  des  cousines  à  faire  arriver.  Ainsi  tous  les 
jours  on  nous  abreuve  de  dégoûts  et  d'humiliations.  Et  puis  ,  lorsque  les  employés  deman- 
dent à  M.  Conte  le  piix  de  leurs  services  et  de  leur  ancienneté ,  I\I.  Conte  leur  répond  que 
l'avancement  est  d'une  extrême  difficulté ,  et  que  la  carrière  des  Postes  est  une  car- 
rière très-bornée.  Cet  état  de  choses  n'est-il  pas  déplorable,  et  les  employés  n'ont-ils  pas 
raison  de  crier  au  désordre ,  au  scandale  et  à  l'arbitraire  ?  Un  Commis  rural. 

Répartition  des  appointements  de  feu  M.  Landrieux.  —  Népotisme. 

Nous  regrettons  que  l'abondance  des  matières  nous  empêche  d'insérer  in  extenso  une 
réclamation  très-virulente  qui  nous  est  adressée  par  des  employés  de  la  partie  adminis- 
trative des  Postes.  Celte  réclamation  est  relative  à  un  acte  de  népotisme,  ou  si  l'on  veut 
h  une  répartition  inqualifiable  qui  vient  d'avoir  lieu  par  suite  de  la  mort  de  M.  Landrieux, 
chef  du  bureau  de  la  correspondance  étrangère.  Nos  lecteurs  apprécieront  eux-mêmes, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'accompagner  le  tableau  ci-après  d'aucun  commentaire,  l'esprit  de 
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justice  qui  a  présidé  à  ce  partage  du  lion,  et  la  facile  complaisance  du  Conseil  qui  a  donné 

son  approbation  à  la  mesure. 

MM.  Laboullaye,  chef  de  bureau i  ,000  fr. 

Regnard ,  id 300 

Philibert  Conle,  id 1,500 

Spech,  sous-chef 1  ,-300 

Fischer,  id 500 

Delacour ,  id 400 

Lejeune ,  id 400 

Desgranges,  id 300 

De  Launay ,  sous-chef 100 

Parisot ,  id l  oo 

Morlet,  id lOO 

Barbeau,  id lOO 

Laforest,  id lOO 

Fiai,  id lOO 

Charlet,  id 100 

Chenel,  id (00 

Landrieux,  fils,  commis 500 

Total 7,000  fr. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  M.  Philibert  Conte,  jeune  avocat  stagiaire,  réunit  à  peine 
sept  à  huit  ans  de  services  cfleclifs  dans  l'Administration,  encore  les  congés  et  les 
absences  répétées  dont  il  a  l'heureux  privilège  en  ont-ils  singulièrement  abrégé  la  durée. 

En  second  lieu,  tous  les  sous-chefs  qui  n'ont  reçu  que  100  fr.  d'augmentation  comptent 
quinze ,  vingt  et  vingt-cinq  ans  de  service ,  et  appartiennent  aux  bureaux  les  plus  impor- 
lanls  et  les  plus  chargés  de  travail. 

Ainsi  donc  pas  une  obole  aux  malheureux  employés.  «  La  somme  était  trop  faible,  di- 
saient les  uns;  — les  7,000  fr.  provenant  d'un  chef  de  bureau  ne  pouvaient  être  répartis 
(ju'enlre  les  chefs  et  les  sous-chefs,  disaient  les  autres...  »  Si  c'est  de  la  sorte  que  l'on 
s'occupe  d'améliorer  la  position  des  commis  des  Postes,  on  nous  permettra  de  dire  qu'il 
ne  faut  guère  s'en  rapporter  à  l'éloquence  menteuse  de  ceux  qui  se  prétendent  leurs  pro- 
tecteurs. 

Pourquoi  condamner  ainsi  les  malheureux  subordonnés  à  une  vie  de  misère  et  d'obscu- 
rité? A  notre  époque  d'intrigues  électorales,  la  question  des  employés  est  pourtant  d'un 
ordre  assez  élevé.  Elle  intéresse  un  grand  nombre  d'indi\idus  appartenant  à  des  familles 
(pii  ont  toutes,  soit  directement,  soit  indirectement,  leur  part  d'influence  politique.  Com- 
ment se  fait-il  que  M.  le  ministre  des  Finances  se  préoccupe  si  peu  du  sort  de  ces  modestes 
agents,  qui  rendent  de  si  utiles  services? 

Encore  M.  Harelle.  —  Il  est  de  notoriété  que  c'est  à  la  suite  d'une  enquête  de  MM.  les 
inspecteurs  des  Finances,  enquête  provoquée  par  l'administration  des  Postes  elle-même, 
que  le  changement  de  résidence  de  M.  Harelle,  inspecteur  des  Postes  du  Loiret,  a  été 
résolu.  On  sait  que  l'instruction  de  cette  affaire  a  duré  plus  d'un  mois,  qu'elle  a  subi  toutes 
les  juridictions  ;  et  cependant,  malgré  une  décision  ministérielle  qui  date  de  huit  mois,  les 
choses  en  sont  encore  au  même  point. 
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Faudrail-il  en  croire  certains  l)ruils  qiii  circulent  datis  Its  bureaux?  On  dit  que  plu- 
sieurs députés  auraient  cherché  à  entraver  la  justice  du  ministre,  et  paralysé  la  volonté 
de  l'Adminislralioiî  des  Postes 

Sans  ajouter  une  foi  complète  à  de  pareils  biuils,  tious  accomplirons  notre  devoir  en 
surveillant  l'exécution  de  la  décision  niinislérielle. 

Quelques  mois  de  réponse  au  journal  la  Presse.  —  M.  Boutaux-Lacomhe. 

Le  journal  la  Presse,  cherchant  à  atténuer  l'énorniité  de  l'intrusion  que  nous  avons 
signalée  le  mois  dernier  (page  2i8),  insinue  dans  son  numéro  du  20  mars,  que  M"«  lîou- 
taux-Lacombe  ayant  lésigné  ses  fonctions  de  directrice  des  Postes  à  Bourganeuf  le  jour 
même  de  l'installation  de  son  mari  comme  directeur  à  Guéret,  il  n'y  a  eu  couséquemment 
qu'une  simple  mutation  de  personne  et  de  résidence. 

Nous  allons  réfuter  en  peu  de  mots  les  assertions  de  la  feuille  de  M.  Emile  de  Girar- 
din,  lequel  nous  paraît  quelque  peu  intéressé  dans  cette  affaire.  Et  d'abord  ,  ce  que  la 
Presse  appelle  si  complaisamment  une  simple  mutation  de  personne,  est  bien  au  contraire 
un  abus  scandaleux,  que  nous  ne  saurions  trop  sévèrement  stigmatiser.  Déjà  à  l'occasion 
de  M.  de  Mirandole,  nous  avons  dit  combien  ces  sortes  de  concessions  étaient  préjudi- 
ciables aux  employés  des  Postes.  Certes,  la  confusion  des  sexes  est  déjà  assez  grande  dans 
l'administration  que  dirige  M.  Conte,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'augmenter  encore  par  des 
tripotages  de  cette  nature.  D'un  autre  côté,  M'"^  la  directrice  de  Bourganeuf  ne  recevait 
que  12  ou  1,300  fr.  de  remises,  tandis  que  son  mari  va  occuper  une  place  qui  rapporte 
3,000  fr.  En  outre,  ce  bienheureux  fonctionnaire  sera  chargé  d'un  service  fort  peu  pénible, 
car  il  n'aura  qu'à  surveiller  et  à  contrôler,  autant  que  sa  capacité  postale  le  lui  petmellra, 
les  opérations  des  employés  de  son  buieau. 

Sous  tous  les  rapports,  comme  on  le  voit,  et  spécialement  sous  le  rapport  pécuniaire,  la 
direction  de  Guéret  est  infiniment  plus  avantageuse  que  celle  de  Bourganeuf.  Il  nous  est 
donc  bien  difficile  de  croire  que  J\I.  Boutaux-Lacombe  ait  accepté  contre  son  gré  ce  que 
le  journal  la  Presse  veut  bien  appeler  une  simple  mutation  de  résidence.  Maintenant,  que 
M'"^  Boutaux  ait  renoncé  à  la  direction  pour  des  causes  purement  administratives  ou  pour 
des  causes  purement  électorales,  peu  nous  importe.  L'injustice  que  nous  avons  signalée 
dans  notre  dernier  numéro  n'en  est  pas  moins  criante,  et  la  nomination  de  M.  Boutaux- 
Lacombe  à  Guéret  n'en  demeure  pas  moins  frappée  au  coin  du  favoritisme  le  plus  éhonié. 

Directrices  des  Postes.  — ÇAm  de  nos  collaborateurs  (pii  nous  a  fourni  la  statistique 
insérée  tome  I",  page  315,  se  propose  de  publiei-  dans  la  France  Administrative  une 
série  d'aitides  sur  les  directrices  des  Postes  :  —  Nombre  des  demandes  de  directions  de 
Postes  adressées  à  l'administration  ;  —  Par  quels  motifs  les  femmes  sollicitent  des  bureaux 
de  Postes;  —Les  résidences  qu'elles  préfèrent  ;  —  Agglomération  des  directrices  près  de 
la  capitale  ;  —Position  sociale  des  familles  qui  fournissent  les  directrices;  —  Considérations 
sur  l'instruction  des  directrices  ;  —  Leur  âge  ;  —La  tournure  et  le  caractère  de  leur  esprit  ; 

—  Opinion  ipie  les  directrices  ont  d'elles-mètnes  ;  —  Parlicularités;  —  Des  maiis  et  des 
amants  des  directrices  ;  —  Moyens  physiques  et  moraux  pour  arriver  à  une  direction  ;  — 
Changements  et  mutations  parmi  les  dii  ectrices  ;  —  Chances  de  pertes  des  deniers  du  Trésor; 

—  Moyens  politiques,  exigences  parlementaires,  influence  gouvernementale;  —Considé- 
rations générales  sur  la  nécessité  de  surveiller  les  directrices  et  d'en  diminuer  le  nombre  ; 

—  Nécessité  forcée  pour  l'administration  de  n'appeler  dès  à  présent  que  des  employés  aux 
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direclious  de  sous-prél'eclures;  —  Exposé  des  piincipaux  iiiolifs  allégués  par  M.  Conte, 
direcleiir  général ,  pour  le  mainlien  de  l'état  actuel  des  choses  ;  —  Sources  auxquelles  ces 
éléments  ont  été  puisés. 

Dans  l'inlérèl  et  pour  la  sécurité  de  mesdames  les  diieclrices,  nous  croyons  devoir  les 
prévenir  dès  h  présent  que  le  travail  dont  il  s'agit  rendra  pleine  et  entière  justice  aux  droits 
acquis ,  au  mérite  réel ,  et  (|u'elles  y  trouveront  un  guide  et  une  e?pèce  de  njanuel  pour 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Contributions  Directes.  —  Nominations,  mutations. 

M.de  Batsale,  receveur  particulier  des  Finances  à  Orthez,  est  nommé  receveur  gé- 
néral à  Gap. 

—  M.  de  Carbonel,  receveur  général  des  Finances  du  déparlement  de  l'Aveyron,  passe 
à  la  recette  générale  de  Carcassonne. 

—  M.  de  Balthazar ,  receveur  général  des  Hautes-Alpes ,  remplace  M.  de  Carbonel 
à  Rhodez. 

—  M.  Victor  Beslay,  receveur  parliiulier  des  Finances  à  Neufchàlel,  est  nommé  rece- 
veur général  en  Corse. 

—  M.  Petit,  gendre  de  M.  Barlhe,  est  nommé  receveur  particulier  des  Finances  à  Neuf- 
châtel,  en  lemplacement  de  31.  Beslay .  Il  y  a  un  an  environ  que  M.  Petit  avait  été 
nommé  receveur  à  Thionville. 

—  M.Durieu,  receveur  général  de  l'Aude,  remplace  à  Toulouse,  en  même  qualité, 
M.  de  Dray. 

—  M.  Sailîard,  receveur  généial  d'Eure-el-Loire ,  remplace  à  Orléans  iVi.  Flory , 
démissionnaire. 

—  On  nous  écrit  d'Angoulème  :  M.  Bemi  de  Campeau ,  depuis  douze  ans  receveur 
général  à  Angoulème,  est  appelée  remplir  les  mêmes  fondions  à  Chartres.  M.  de  Cam- 
peau  emporic  avec  lui  les  sympathies  et  l'estime  générale.  La  Charente  conservera  longtemps 
le  souvenir  des  services  rendus  au  département  par  cet  honorable  administrateur. 

—  M.  Stréels ,  receveur  particulier  à  Nyons  (  Diôme) ,  passé  à  la  lecelle  particulière  de 
Nanlua ,  est  nonmié  receveur-percepteur  à  la  i  ésidence  de  Lyon ,  en  remplacement  de 
M.  Jillaud,  M.  Stréels  est  lemplacé  à  Nyons  par  M.  Raindre,  percepteur  à  Neuilly, 

Des  Inspecteurs  du  service  de  la  perception.  —  On  nous  écrit  à  ce  sujet  : 
«  En  i»ailant  du  bien  à  faire  dans  l'administration  des  Contributions  Directes,  on  est  con- 
duit à  désirei-  la  nomination,  dans  chat]ue  département,  d'un  inspecteur  du  service  de  la 
perception.  L'expérience  a  piouvé  le  besoin  de  cette  création.  Dans  l'intéièt  du  service, 
l'inspecteur  devrait  être  choisi  parmi  les  peicepleurs  ou  les  employés  des  recettes,  et  sur- 
tout parmi  les  candidats  aux  places  d'inspecteurs  généraux.  11  ne  faudrait  pas  qu'il  fût 
chaque  jour  en  vérification ,  cela  détournerait  trop  souvent  les  comptables  de  leurs  occu- 
pations. Il  serait  tenu  à  donner  copie  de  ses  rapports  aux  receveurs  des  Finances;  mais  les 
rapports  parviendraient  au  ministère  par  l'entremise  du  préfet.  La  surveillance  continuelle 
de  cet  inspecteur  obligerait  tous  les  comptables  à  remplir  leurs  devoirs  conformément  aux 
instructions;  on  ne  verrait  peut-être  plus  des  comptables  supérieurs  aussi  complaisants 
qu'aujourd'hui  à  l'égard  de  leurs  subordonnés  ;  un  percepteur  s'occuper  exclusivement  du 
commerce,  et  abandonner  sa  perception  aux  soins  d'un  fils,  d'une  femme  ou  d'une  fille,  ou 
faire  les  mêmes  arrangements  pour  conserver  un  emploi  à  la  recelte  des  Finances;  ni  une 
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même  peisonuo  cumuler  trois  emplois,  à  une  époque  où  presque  tout  le  monde  mancjue  de 
travail. 

Des  percepteurs  qu'il  ne  faudrait  pas  soumettre  à  une  vérification  des  contrôleurs  ou 
autres  agents  participant  à  la  confection  des  rôles ,  prétendront  peut-être  encore  qu'ils 
ont  déjà  assez  d'inspecteurs,  et  que  l'intérêt  des  receveurs  est  le  même  que  celui  des  con- 
tribuables [France  Administrative ,  2«  année ,  page  66).  J'ignore  comment  se  compose  le 
nombre  assez  grand  de  leurs  inspecteurs  ;  mais  chacun  sait  que  les  receveurs  ne  font,  ordinai- 
rement, comme  les  inspecteurs  généraux ,  qu'une  vériflcation  annuelle  ;  que  généralement 
ces  vérificalion  s  sont  faites  à  la  hâte  par  un  employé  délégué,  et  à  des  époques  pour  ainsi  dire 
connues.  D'ailleurs,  la  création  d'un  troisième  inspecteur  serait  vue  sans  répugnance  par 
les  bons  comptables,  et  par  tous  ceux  qui  ne  sont  pas,  par  système,  ennemis  des  innova- 
tions ;  elle  n'inquiéterait  que  les  négligents,  et  ceux  qui  peuvent  redouter  un  examen  ap- 
profondi de  leur  gestion.  Je  pense  avec  l'auteur  de  la  lettre  insérée  tome  I",  page  371, 
<|ue  l'iniérêt  des  receveurs  n'est  pas  le  même  que  celui  des  contribuables,  s'il  entend  par  là 
que  ces  receveurs  songent  plus  à  arrondir  leur  fortune  qu'à  surveiller  les  détails  du  service 
(]ui  leur  est  confié,  et  les  percepteurs  dans  leurs  rapports  avec  les  contribuables. 

Nous  livrons  cette  lettre  à  l'appréciation  de  M.  le  ministre  des  Finances. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Nominations,  élections. 
Par  arrêté  du  3  mais,  M.  Serrigny  est  institué  définitivement  dans  la  chaire  de  droit 
administratif  de  la  Faculté  de  Droit  de  Dijon. 

—  L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  procédé  le  2  avril  à  la  nomination 
d'un  membre  dans  la  section  de  législation,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Siméon,  dé- 
cédé. M.  Giraiid ,  déjà  membre  correspondant,' de  l'Académie,  a  obtenu  seize  voix,  et 
M.  Macarel,  huit;  en  conséquence,  M.  Giraud  a  été  proclamé  membre  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

INTÉRIEUR.  —  Administration  départementale.  — Décorations  ,  nominations  , 
mutations ,  décès. 

M.  Girot,  sous-préfet  d'Issoire,  vient  d'être  nommé  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur. 

Cet  administrateur  est  le  fils  de  l'honorable  M.  Girot-Pouzol ,  qui  fut  constamment  un 
des  représentants  du  département  du  Puy-de-Dôme  dans  toutes  les  assemblées  politiques 
qui  gouvernèrent  la  France  depuis  1789  jusqu'au  dernier  consulat.  En  1830,  M.  Girot  fut 
un  des  membres  de  l'administration  provisoire  du  Puy-de-Dôme.  Peu  de  temps  après, 
le  gouvernement  lui  confia  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  d'Issoire ,  qu'il  n'a  cessé 
d'administrer  jusqu'à  ce  jour  avec  autant  de  sollicitude  que  de  dévouement. 

—  M.  Galmiche ,  conseiller  de  préfecture  à  Vesoul,  vient  d'être  nommé  chevalier  de 
la  Légion-d'Honneur.  Cette  haute  distinction  est  la  légitime  récompense  des  services  que 
M.  Galmiche  rend  à  l'administration  départementale,  depuis  douze  ans,  avec  un  dévoue- 
ment aussi  soutenu  que  desintéressé. 

— M.  Bernard,  maire  de  la  Guillotière,  vient  d'être  nommé  chevalier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur. Cette  nomination  est  une  de  celles  qui  doivent  obtenir  l'assentiment  unanime.  Les  ha- 
l)itants  de  la  commune  administiée  par  M.  Bernard,  qui  sont  tous  les  jours  témoins  du 
zèle  et  de  l'intelligente  activité  qu'il  déploie  dans  ce  poste  difficile,  cl  dont  ils  recueillent 
déjà  les  fruits,  dcviont  pailiculièremenl  applaudir  à  une  rémunération  si  bien  méritée. 
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La  même  dislinction  a  été  accordée  à  jMjM.  Cubias ,  maire  de  la  Croix-Rousse,  Mal- 
mazet,  adjoint  à  la  mairie  de  Lyon,  et  Besson ,  secrétaire  général  de  la  préfecture 
du  Rhône. 

—  M.  Senne,  ayant  donné  sa  démission  de  maire  de  Saint-Just,  arrondissement  de 
Marennes,  après  trente-cinq  années  de  fonctions,  le  roi  a  voulu  récompenser  eu  lui  une 
longue  et  honorable  carrière  consacrée  entièrement  aux  travaux  modestes,  mais  si  utiles, 
qu'exige  l'administration  municipale  ,  en  le  nommant  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur. 

—  M.  Cazot ,  sous-préfet  de  Barbezieux  (Charente) ,  vient  d'être  appelé  à  la  sous- 
préfecture  de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais) ,  en  remplacement  de  M.  Dispot ,  procureur  du 
roi  à  Schelestadt,  qui  a  refusé  le  poste  qui  lui  avait  été  assigné. 

—  M.  le  marquis  de  Chanlerac ,  n'ayant  pas  accepté  la  sous-préfecture  de  Segré,  en 
remplacement  de  M.  ChoUet ,  M.  Meynadicr,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  a  été  nommé, 
par  ordonnance  du  30  mars ,  sous-préfet  de  cet  airondissement.  On  assurait  d'abord  que 
M.  Chollet  allait  être  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Barbezieux;  mais  M.  Lanmond, 
sous-préfet  de  Blaye  ,  a  été  nommé  à  ce  poste. 

—  Le  journal  de  Maine-et-Loire  annonce  que  M.  Alphonse  Chollet,  fils  de  l'ancien 
sous-préfet  de  Segré,  est  nommé  sous-préfet  de  Figeac. 

—  Par  ordonnance  du  6  mars,  37.  le  baron  d'Uhart  a  été  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture du  département  des  Basses-Pyrénées,  en  remplacement  de  M.  Pardeilhan-Mézin, 
promu  aux  fonctions  de  secrétaire  général  de  la  Haute-Garonne. 

—  M.  Lamarque  de  Plaisance ,  ancien  sous-préfet  de  Marmande  et  administrateur 
de  Lot-et-Garonne ,  est  mort  à  l'âge  de  88  ans. 

—  M.  Joïirdan  (du  Far) ,  préfet  de  la  Corse. 

Le  journal  de  la  Corse  du  9  mars  a  rendu  compte  de  l'ovation  dont  M.  Jourdan, 
préfet  du  département,  a  été  l'objet,  durant  sa  tournée  pour  les  opérations  du  tirage  delà 
classe  de  1841 .  Partout,  sur  son  passage  ,  les  habitants  ont  apporté  à  cet  honorable  fonc- 
tionnaire ,  le  tribut  de  leurs  sympathies  et  de  leur  dévouement. 

Ce  témoignage  éclatant  de  la  gratitude  des  populations  de  la  Corse  envers  leur  premier 
magistrat  est  justifié  par  douze  années  d'une  administration  aussi  habile  que  bienfaisante. 

—  M.  Delamarre,  ex-préfet  des  Landes. 

Le  journal  des  Landes  du  lO  mars  contient  la  circulaiie  d'adieux  de  M.  Delamarre, 
et  la  manifestation  des  vifs  regrets  qu'inspire  à  la  population  tout  entière  le  départ  de  ce 
digne  administrateur.  Le  Conseil  municipal  de  Monl-de-Marsan  s'est  porté  en  corps  à 
l'hôtel  de  la  préfecture ,  et  M.  le  maire  a  témoigné  à  M.  Delamarre  la  vive  et  profonde  af- 
fliction que  fait  éprouver  son  éloignement.  Les  habitants  des  deux  quartiers  qui  viennent 
d'être  dotés  d'une  communication  importante  sont  allés  également  exprimer  leur  recon- 
naissance au  préfet,  et  lui  ont  annoncé  qu'ils  voulaient  perpétuer  le  souvenir  de  ce  qu'ils  con- 
sidèrent comme  un  véritable  bienfait,  en  faisant  ériger  une  table  de  marbre  commémorative. 

—  M.  Thieullen,  préfet  des  Côles-du-Nord. 

Le  Français  de  l'Ouest  dément  la  nouvelle  répandue  dans  les  Côtes-du-Xord ,  que 
M.  le  préfet  Thieullen  serait  api)elé  au  Conseil  d'État.  Ce  journal  ajoute  : 

«  Indépendamment  de  ce  que  nous  considérons  comme  un  grand  malheur  pour  les  dépar- 
lements ces  changements  fréquents  de  préfets,  qui  enlèvent  à  la  diiection  des  affaires  toute 
unité,  toute  fixité  et  toute  activité,  nous  ne  verrions  pas  sans  regret  M.  Thieullen mi'\lle\- 
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les  Côtes-du-Nord ,  où  il  est  généralement  aimé,  où  son  administration  paisible,  nullement 
tracassière ,  est  ce  qui  convient  par-dessus  tout  à  noire  pays.  Celte  administration,  nous 
avons  eu  plus  d'une  fois  à  la  crili(|uer ,  et  plus  d'une  fois  nous  aurons  à  la  critiquer  sans 
doute  ;  mais  cette  petite  guerre ,  que  nous  ne  lui  ferons  jamais  que  dans  l'intention  de 
l'éclairer  et  de  lui  être  utile  à  elle-même  et  au  pays ,  ne  nous  empêche  pas  d'apprécier  et  de 
rendre  une  complète  justice  aux  éminentes  qualités  de  l'homme  distingué  que  nous  nous 
félicitons  de  conserver  à  la  tête  de  notre  département.  >» 

—  M.  Barthélémy,  préfet  de  la  Charente-Inférieure. 

On  lit  dans  le  Phare,  journal  de  La  Rochelle  :  «  La  solution  des  affaires  administratives 
n'est  pas  toujours  aussi  prompte  que  le  désireraient  les  parties  et  les  administrations 
elles-mêmes,  et  on  se  plaint  en  général  des  longs  relards  qu'entraîne  souvent  l'instruction 
de  la  plupart  d'entre  elles. 

«  Cet  inconvénient  paraît  avoir  constamment  préoccupé  notre  nouveau  préfet.  Pour  préve- 
nir dans  son  administration  des  accusations  non  méritées  de  négligence,  auxquelles  sont  en 
butte  les  fonctionnaires,  il  vient  de  prendre  des  mesures  pour  qu'à  l'avenir  aucune  affaire 
ne  reste  dans  ses  bureaux  que  le  temps  strictement  indispensable  pour  l'étudier  et  eu  faire 
l'inslruclion;  aussi,  à  partir  du  1"  du  mois  courant,  aucun  retard  provenant  de  la  pré- 
fecture ne  doit  plus,  ne  peut  plus  exister. 

«Pour  olttenir  des  mesures  qu'il  a  prescrites toul  l'avantage  qu'il  a  le  droit  d'en  attendre, 
M.  Barthélémy  i  éclame  le  concours  de  tous  les  administrateurs  du  département,  et,  par 
une  circulaire  du  29  janvier,  il  invite  les  fonctionnaires  de  tous  les  ordres  à  lui  écrire  di- 
rectement, quand  ils  le  jugeront  nécessaire  pour  accélérer  la  marche  d'une  affaire.  » 

Le  sous-préfet  de  Saint-Jean-d'Angely.  Condamnation  de  M.  Hamelin.  —  Dans 
notre  livraison  du  15  mars  dernier,  page  262,  nous  avons  raconté  à  quelle  occasion  M.  Ha- 
melin ,  iietilenant  de  gendarmerie  à  Saint-Jean-d'Angely  ,  avait  donné  un  soufflet  à  M.  le 
soiis-itréfet  de  cet  arrondissement.  Celte  fâcheuse  affaire  vient  d'être  portée  en  police  cor- 
rectionnelle. Le  tribunal  a  condatimé  3i.  Ilamelinh  un  an  d'emprisonnement  et  aux  frais 
du  pi  ocès. 

Nous  savons  de  source  certaine  que  M.  le  ministre  de  la  Guerre  voulait  arrêter  les 
poursuites  judiciaires;  mais  M.  Duchàtel  a  énergiquement  insisté  poui'  que  force  restât  à 
la  loi. 

—  Ai.  Fiaud  ,  secrétaire  en  chef  de  la  !!:airie  de  Rochefort  (Charente-Inférieure) ,  a  lu  à 
la  Société  d'agiicultiire  ,  sciences  et  belles-lettres  de  celle  ville,  une  note  sur  le  mouve- 
ment de  la  population  de  Rochefort  en  1 8  i  i .  Nous  avons  déjà  cité  M.  Yiaud  à  l'occasion 
d'un  travail  semblable ,  et  nous  le  félicitons  delà  persistance  de  ses  efforts.  C'est  un  exemple 
à  offrir  à  MM.  les  secrélaires  des  mairies,  et  dont  profiterait  la  statistique  de  la  France. 

Administration  des  hospices.  —  Nominations. 

—M.  Chaillaux,  sous-chef  à  la  comptabilité  générale,  est  nommé  économe  de  première 
classe  à  l'Hospice  de  la  Vieillesse  (hommes). 

—  M.  Méry-Fincent ,  commis  de  première  classe  au  même  établissement,  est  nommé 
économe  de  deuxième  classe  ii  l'hôpital  de  la  Pitié. 

Ces  deux  nominations  ont  excité  quelques  réclamations  :  beaucoup  d'employés  avaient 
plus  de  droits  que  M.  Chaillaux  à  la  place  qu'il  vient  d'obtenir;  q[  M.  Méry-Fincent  ^ 
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qui  n'est  que  depuis  six  ans  dans  l'administration,  avait  un  concurrent  qui  ne  compte  pas 
moins  de  vingt  années  de  service. 

JUSTICE.  —  Co.NSEiL  d'État.  —  Nominations. 

—  Par  ordonnance  du  31  mars  dernier,  M.  Dessauret,  maître  des  requêtes,  directeur  de 
l'administration  des  Cultes,  a  été  nommé  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire,  avec 
autorisation  de  participer  aux  travaux  des  Comités  et  aux  délibérations  du  Conseil. 

—  M.  Galos,  directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  Marine,  a  été  nommé  maître  des 
requêtes  en  ser^ice  extraordinaire,  avec  la  même  autorisation. 

—  M.  Gomel,  auditeur  au  Conseil  d'État,  a  été  nommé  maitre  des  requêtes  en  service  or- 
dinaire, en  remplacement  de  M.  Azévédo,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Poinsinel  de  Sivry ,  ancien  chef  de  bureau  au  mi- 
nistère d»  la  Justice. 

GUERRE.  —  Intendance.  —  Nominations^  décès. 

Par  ordonnance  du  16  mars  :  sous-intendants  de  r^  classe,  MM.  Pontbriant ,  Pru- 
nières,  et  Bouyn  ;  —  de  2"  classe,  MM.  Gaillard,  Clavel  et  Reguis  ;  —  adjoints  de 
1"  classe,  MM.  de  Launay  el  Richard; —  de  2*  classe,  MM.  Picot  de  Moras  et 
/érnauld. 

—  M.  Brisout  de  BarneviVe,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  commissaire  des  guerres 
à  Valenciennes,  vient  de  mourir  à  Paris,  à  l'âge  de  93  ans. 

—  M.  le  baron  Dufour,  ancien  intendant  militaire,  maire  de  Metz,  grand  officier  de  la 
Légion-d'Honneur  et  pair  de  France,  vient  de  mourir  dans  cette  ville. 

MARINE.  —  Administration  centrale.  — Retraite,  promotions. 

—  Par  ordonnance  du  27  mars,  31.  Filleau-Saint-IIilaire  [Edme-J ean-Hilairej, 
commissaire  général  de  la  Marine  de  1"  classe,  conseiller  d'État,  directeur  des  Colonies 
au  ministère  de  la  Marine,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

—  Par  une  autre  ordonnance  du  même  jour,  M.  Galos  (Henri;,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés,  a  été  nommé  directeur  des  Colonies,  en  remplacement  de  M.  Filleau-Saint- 
Hilaire. 

—  En  récompense  des  longs  et  honorables  services  de  M.  Filleau-Saint-Hilaire,  forcé  par 
des  raisons  de  santé  à  prendre  sa  retraite,  le  roi  a  daigné,  par  ordonnance  du  28  mars,  l'é- 
lever au  grade  de  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur. 

Le  Journal  des  Débats  est  tout  disposé  à  voir  dans  la  nomination  de  M.  Galos  un  évé- 
nement heureux  pour  les  colonies.  Nous  y  voyons  ,  nous,  un  grand  malheur  pour  l'admi- 
nistration centrale  de  la  Marine  :  elle  a  été  décimée  dans  la  personne  de  M.  Saint-Hilaire. 
Les  intrusions  politiques  finiront  par  jeter  un  profond  découragement  parmi  les  sous-di- 
recteurs et  les  chefs  de  bureau;  désormais,  quels  que  soient  leur  mérite  et  leurs  travaux, 
ces  employés  n'oseront  plus  aspirer  aux  fonctions  de  directeur,  lesquelles  constituaient 
pour  eux  le  maréchalat  administratif. 

Ajoutons  que  la  retraite  de  M.  Saint-Hilaire,  dont  personne  ne  conteste  la  haute  capa- 
cité, est  une  perle  immense  pour  les  employés  de  la  direction  des  Colonies.  Il  était  à  la  fois 
le  chef  le  plus  juste  et  le  plus  bienveillant  du  ministère  de  la  Marine. 

—  M.  Vallombreuse ,  commissaiie  de  la  Marine  ,  est  décédé  à  Bordeaux  dans  le  mois 
de  mars  dernier. 
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Nous  devons  à  la  mémoire  de  cet  administrateur  les  éloges  et  les  regrets  les  plus  sincères. 

Doué  d'une  grande  capacité  et  d'un  talent  remarquable  ,  M.  Vallombreuse  a,  pendant 
cinquante  ans,  donné  des  preuves  d'un  dévouement  sans  bornes  à  ses  devoirs,  et  rempli 
avec  distinction  les  emplois  successifs  qui  lui  ont  élé  confiés. 

Après  avoir,  pendant  plusieurs  années,  administré  le  quartier  de  Libourne  comme 
commissaire  de  l'Inscription  maritime ,  il  fut  appelé  à  Bordeaux  pour  y  exercer  les  fonc- 
tions de  coulrôleur  de  la  marine. 

Chargé  plusieurs  fois  de  remplacer  par  intérim  le  commissaire-général,  M.  Vallombreuse 
a  reçu  des  difFérenls  ministres  de  la  Marine  des  témoignages  mérités  de  satisfaction. 

Les  éludes  sérieuses  qu'il  avait  faites  de  l'administration  l'ont  mis  à  même  de  porter  un 
jugement  éclairé  dans  toutes  les  questions  qui  lui  étaient  soumises;  et,  lorsqu'en  1838  il 
fut  admis  à  fnire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ,  les  officiers  de  l'administration  du  port  de 
liordeaiix  perdirent  un  chefqu'ils  aimiiient  comme  un  père ,  et  un  administrateur  aux  lumières 
duquel  ils  recouraient  toujours  avec  bonbeur  et  confiance.  /.  Numa. 

Nouvelle  réclamation  relative  à  la  nomination  de  M.  Douesnel ,  directeur  des 
aubsistances. —  L'auteur  de  cette  réclamation  ne  parait  avoir  compris  ni  le  sens  ni  la  portée 
de  l'article  inséré  page  188.  Il  aurait  dû  y  voir  que  sigmkr  {'absence  dérègles  sur  l'avan-" 
cernent  dans  le  service  des  subsistances,  ce  n'était  autre  chose  qu'une  pétition  tendant  à  en 
obtenir.  Et  cela  est  si  nécessaire,  qu'au  moment  même  où  cet  article  paraissait,  une  nou- 
velle nomination,  celle  de  ili.  Rouquier,  donnait  lieu  plus  que  jamais  à  des  observations. 

Plus  récemment,  d'autres  nominations  ont  été  faites  dans  les  grades  de  sous-directeur  et 
de  commis.  On  les  a  insérées  au  Moniteur,  avec  indication  de  tour  d'ancienneté  et  tour 
au  choix.  Cette  insertion  n'avait  pas  lieu  ordinairement.  C'est  donc  déjà  un  premier  résultat 
auquel  notre  article  n'est  peut-être  pas  étranger.  Mais  cela  ne  suffit  pas.  Nous  le  répétons: 
toutes  les  nominations  sont  facultatives  dans  le  service  des  subsistances,  et  il  en  sera 
ainsi  tant  qu'il  n'aura  pas  élé  rendu  une  ordonnance  spéciale  sur  l'avancement  du  personnel 
de  celte  administration. 

Fente  d'une  place  de  trésorier  des  Invalides. 

Nous  avons  annoncé,  tome  I",  page  119,  qu'un  jeune  capitaine  au  long  cours  s'était 
fait  nommer,  sans  examen  préalable,  écrivain  de  la  Marine  ;  qu'un  fonds  spécial  de  300  fr. 
avait  élé  créé  en  sa  faveur  ;  et  que  cet  employé  ,  sans  autre  antécédent  administratif,  rem- 
placerait un  trésorier  des  Invalides  qui  lui  avait  vendu  sa  place. 

On  nous  écrit  de  Saint- Valéry  que  le  marché  est  conclu,  et  que  le  rigide  directeur  des 
fonds  des  Invalides  s'y  est  prêté  de  la  meilleure  grâce  du  monde.  Si  le  fait  est  vrai,  il  sera 
apprécié  dans  la  notice  biographique  de  M.  Lacoudrais. 

Encore  le  trésorier  général  des  Invalides. 

Nous  apprenons,  —  cl  ceci  est  à  la  louange  de  M.  Lacoudrais,  —  que  des  ordres  for- 
mels ont  été  donnés  à  M.  le  trésorier  général  des  Invalides  de  la  Marine,  pour  que  la 
caisse  et  les  bureaux  de  ce  comptable  soient  immédiatement  placés  au  rez-de-chaussée  de 

sa  maison. 
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La  révolution  de  1830  a  évidemment  marqué  une  ère  nouvelle  pour  noire  pays.  En  inipri- 
manl  à  la  vie  publique  une  plus  grande  activité  et  un  plus  énergique  essor,  et  en  plaçant, 
pour  ainsi  dire,  la  législation  à  la  hauteur  du  mouvement  intellectuel,  elle  a  nécessairement 
agrandi  la  sphère  de  tous  les  pouvoirs.  L'adminislration  départementale  a  vu  ainsi  ses  attri- 
butions s'accroître  dans  une  proportion  rapide,  et  sa  mission  devenir  chaque  jour  plnsdlfli- 
cile,  plus  compliquée,  plus  vaste.  Le  tableau  des  développements  de  cette  administration  n'est 
donc  en  réalité  que  le  tableau  des  progrés  de  la  civilisation.  C'est  ce  qu'a  parfaitement  com- 
pris l'un  des  honorables  conseillers  de  la  préfecture  du  Gers,  M.  Victor  Gaillard.  En  traçant 
Y  Exposé  des  améliorations  produites  depuis  1830  dans  l  administration  départementale  du 
Gers,  M.  Victor  Gaillard  s'est  associé  à  une  grande  pensée,  qui  plus  tard  portera  ses  fruits. 
Nous  reviendrons  dans  un  prochain  numéro  sur  ce  travail  remarquable,  et  digne,  sous  tous 
les  rapports,  du  conseiller  d'une  administration  dont  le  chef  est  M.  Bocher, 

Code  des  Douanes,  par  M.  Bourgat.  —  Cet  ouvrage  était  impatiemment  attendu.  Toutes 
les  personnes  en  rapport  habituel  avec  l'administration  des  Douanes,  dont  la  législation  ex- 
ceptionnelle est  en  même  temps  si  embrouillée,  désiraient  l'apparition  d'un  livre  qui  allait 
répandre  la  lumière  au  milieu  de  ce  chaos.  On  espérait  y  trouver  le  fil  conducteur  qui  diri- 
gerait à  travers  ce  labyrinthe.  Le  succès  en  était  constaté  d'avance  par  des  listes  nombreuses 
de  souscripteurs  recrutés  dans  la  Douane  et  dans  le  Commerce.  Le  nom  de  l'auteur,  attaché 
comme  chef  de  bureau  à  l'administration  centrale,  faisait  concevoir  de  grandes  espérances. 
M.  Bourgat  !x\an\.  déjà  publié  plusieurs  opuscules,  on  pouvait  croire  qu'il  avait  eu  le  désir 
de  mettre  le  sceau  à  sa  réputation  par  un  ouvrage  longuement  et  péniblement  élaboré.  Le 
litre  Code  des  Douanes  donnait  lieu  de  penser  qu'une  grande  clarté  présiderait  à  la  classifi- 
cation des  matières,  que  cet  ordre  serait  facilement  saisi  par  tous  les  yeux,  compris  par  toutes 
les  intelligences,  et  que  l'on  y  verrait  clairement  établis  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  de 
l'administrateur  aussi  bien  que  de  l'administré.  Sans  être  revêtu  d'une  sanction  officielle,  on 
devait  présumer  que  ce  livre  pourrait  être  consulté  avec  fruit  par  le  contribuable,  et  que  sans 
7  trouver  un  titre  positif  dont  il  pût  s'étayer  auprès  de  l'administration,  il  y  verrait  du  moins 
quelque  chose  de  son  esprit,  puisque  ce  recueil  avait  été  publié  avec  l'approbation  du  chef 
qui  la  dirige. 

L'ouvrage  vient  de  paraître,  et  toutes  les  espérances  qu'il  avait  fait  concevoir  ont  été  dé- 
çues. Ce  Code  des  Douanes  n'est  véritablement  qu'une  simple  compilation,  dans  laquelle  la 
division  des  matières,  sans  être  tout  à  fait  mauvaise,  laisse  cependant  beaucoup  à  désirer.  Le 
livre  commence  par  une  dédicace  au  directeur  de  l'administration,  que  l'on  traite  de  direc- 
teur général,  ce  qui  est  une  flatterie  en  même  temps  qu'une  chose  contraire  à  la  vérité. 

On  pourrait  pardonner  à  la  dédicace,  bien  que  le  temps  des  dédicaces  soit  un  peu  passé. 
Malheureusement  la  même  erreur,  que  nous  ne  pouvons  croire  involontaire,  se  reproduit  dans 
le  chapitre  premier  de  l'ouvrage.  On  y  cite  l'ordonnance  du  5  janvier  1831,  art.  2;  or,  voici 
ce  que  dit  cette  ordonnance,  que  nous  avons  en  ce  moment  sous  les  yeux  : 

«  Art.  1".  Les  places  de  directeur  général  et  d'administrateurs  des  Douanes  sont  et  demeu- 
«  rent  supprimées. 

«  Art.  2.  L'administration  des  Douanes  sera  dirigée  à  l'avenir  par  un  directeur  assisté  de 
t  quatre  sous-directeurs,  formant  aveclui  le  conseil  d'administration  qu'il  présidera.  » 
•   Ceci  ne  laisse  pas  le  moindre  doute  ;  il  ne  peut  y  avoir  ici  deux  interprétations.  Pourquoi 
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donc,  de  son  autorité  privée,  M.  Bourgat  se  permet-il  de  réformer  une  ordonnance,  d'altérer 
un  texte  qui,  dans  cette  occasion,  doit  être  considéré  comme  la  loi  même?  Nous  avons  à 
faire  à  l'auteur  une  objection  encore  plus  grave.  D'après  le  texte  de  la  loi,  les  procès-verbaux 
sont  crus  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux,  c'est  ce  que  le  nouveau  Code  rappelle  au 
n°  1201,  et  voici  que  dés  la  première  ligne  nous  prenons  M.  Bourgat  en  flagrant  délit  d'in- 
exactitude. Un  procès-verbal  donnant  au  directeur  de  l'administration  un  titre  différent  du 
sien,  renfermant  dès  lors  un  fait  complètement  faux,  fournirait  peut-être  les  moyens  d'at- 
taquer les  employés  avec  avantage  devant  les  tribunaux.  Ceci  méritait  pourtant  bien  un  peu 
d'attention  de  la  part  de  M.  le  chef  de  bureau  ,  et  il  est  très-fàcheux  qu'il  n'ait  pas  aperçu  les 
conséquences  de  celte  petite  flagornerie.  On  se  rappelle  involontairement  la  scène  du  tailleur 
donnant  des  litres  au  bourgeois  geniilhomme  afin  d'obtenir  une  gratification;  mais  au  moins 
les  flatteries  du  garçon  tailleur  ne  se  trouvaient  point  imprimées  à  deux  mille  exemplaires. 

Si  nous  avons  insisté  sur  un  point  qui  pourra  sembler  peu  important,  c'est  parce  qu'il  mon- 
tre tout  d'abord  dans  quel  esprit  l'ouvrage  a  été  conçu.  Aucune  idée  large  et  généreuse  n'a 
présidé  à  sa  rédaction.  C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  une  simple  compilation,  dans  laquelle 
on  aperçoit,  il  est  vrai,  certain  esprit  d'ordre  et  d'analyse;  encore  celle  analyse  est-elle  sou- 
vent mal  faite,  malgré  tous  les  renseignements  que  l'auteur  avait  à  sa  disposition.  On  est 
fâché  d'y  rencontrer  de  graves  omissions,  et  ce  qui  est  peut-être  pis  encore,  des  indications 
tout  à  fait  erronées.  Citons  un  exemple, 

S'appuyant  sur  la  circulaire  du  22  avril  1830,  M.  Bourgat  s'exprime  ainsi  : 

L'employé  absent  par  congé  conserve  sa  part  de  plombs  intégralement  s'il  n'a  pas  étç 
remplacé;  il  la  conserve  par  moitié  s'il  a  un  intérimaire . 

Ce  sont  bien  les  termes  de  la  circulaire,  que  M.  Bourgat  respecte  un  peu  plus,  à  ce  qu'il 
paraît,  que  les  ordonnances  royales;  mais  ce  que  ne  devrait  point  ignorer  M.  Bourgat,  c'est 
que  les  dispositions  de  celle  circulaire  ont  été  abrogées  par  une  décision  subséquente,  et  que 
dans  les  deux  cas  ci-dessus  l'employé  absent  par  congé  ou  remplacé  par  un  intérimaire  a 
également  droit  à  une  demi-par!  dans  le  produit  des  plombs,  et  non  à  la  totalité. 

On  regrette  vivement,  dans  un  Code  des  Douanes,  de  ne  pas  voir  bien  nettement  définis  les 
droits  et  les  devoirs  de  chaque  classe  d'employés.  Ici  nous  devons  reconnaître  que  les  torts 
ne  proviennent  pas  de  M.  Bourgat  tout  seul.  Quoiqu'il  ait  omis  sur  les  fonctions  attribuées  à 
chaque  grade  des  indications  essentielles  qu'il  aurait  pu  trouver  soit  dans  la  collection  de 
Lille,  soit  même  dans  l'ancien  Code  de  Dujardin-Sailly,  il  n'a  pu,  en  définitive,  établir  l'or- 
dre hiérarchique  de  tous  les  emplois,  puisque  l'administration  y  a  toujours  laissé  subsister 
un  grand  vague  qui  vient  merveilleusement  en  aide  à  l'arbitraire.  On  établit,  il  esl  vrai,  qu'il 
y  a  quatre  classes  de  directeurs,  quatre  classes  d'inspecteurs,  trois  de  sous-inspecteurs,  et  pix 
classes  de  receveurs  principaux;  mais  on  ne  voit  pas  la  corrélation  de  droits  qui  peut  exister 
entre  le  titre  de  receveur  principal  et  le  grade  dont  le  traitement  esl  analogue  ;  on  ne  voit 
pas  quel  est  le  rang  réservé  aux  vérificateurs  de  diverses  classes  dans  la  hiérarchie  adminis- 
trative; on  ne  dit  qu'un  mol  en  passant  des  contrôleurs,  et  cependant  il  était  facile  de  puiser 
dans  l'instruction  générale  en  date  du  23  septembre  1839.  On  y  aurait  vu  clairement  établies 
les  attributions  de  ce  grade  et  des  emplois  inférieurs,  et,  tout  incomplet  que  soit  ce  travail,  il 
pouvait  être  utilement  consulté  par  M.  Bourgat,  qui  paraît  glisser  à  côté  sans  se  douter  de 
son  existence. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  critiques.  Nous  dirons  seulement  que,  malgré  son  état 
d'imperfection,  ce  livre  est  nécessaire  aux  employés,  pourvu  qu'ils  aient  soin  de  le  consulter 
avec  mesure  et  circonspection.  Il  ne  dispensera  pas  de  recourir  à  la  volumineuse  collection 
de  lois  el  règlemenls  dont  on  avait  le  désir  d'être  débarrassé,  mais  il  pourra  quelquefois  fa- 
ciliter les  recherches.  Pour  le  commerce,  c'est  un  ouvrage  à  peu  près  inutile,  el  les  négociants 
y  chercheraient  bien  vainement  tout  ce  qu'ils  ont  besqjp  de  Cjonn^ltre  daps  Içfirs  fajpjjo.rts 
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avec  la  Douane.  Longtemps  avant  celte  publication,  on  désirait  un  livre  clairet  mélliodique 
qui  pût  éclaircir  à  l'instant  toutes  les  dUTuullés  de  détail,  si  fréquentes  pour  ceux  qui  sont 
chargés  d'exéculer  la  loi;  l'ouvrage  de  M.  lîouigal  a  paru,  et  nous  sommes  forcés  de  recon- 
naître et  de  constater  qu'un  bon  Code  des  Douanes  est  encore  à  faire. 

Plan  de  comptabilité  pour  le  matériel  île  la  Marine.  — Une  question  des  plus  importantes 
préoccupe  le  pays  depuis  douze  ans  :  il  s'agit  d'établir  pour  tout  le  matériel  de  l'fMat  une 
comptabilité  qui  puisse  être  soumise  au  double  contrôle  des  Chambres  et  de  la  Cour  des 
Comptes. 

M.  Auguste  Pecquet,  employé  de  l'administration  centrale  de  la  Marine,  a  entrepris  celle 
tâche,  et  le  succès  a  couronné  ses  efforts.  Il  s'est  principalement  occupé  de  la  marine.  «  Car, 
«  a-t-il  dit,  toutes  les  questions  qui  concernent  le  matériel  des  autres  déparlemcnls  siront 
«  résolues  par  analogie,  le  jour  où  l'on  aura  régularisé  la  comptabilité  du  matériel  naval.  » 

Et  en  effet,  en  se  tenant  dans  les  généralités  de  l'exposé,  on  aperçoit  (juc  la  question, 
traitée  comme  elle  l'est,  renferme  la  solution  générale. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties. 

La  première  contient  un  Plan  général  des  comptes,  dans  une  forme  didactique,  qui  sa- 
tisfait l'esprit  sans  le  fatiguer,  grande  difficulté  vaincue  dans  un  sujet  aussi  aride. 

M.  Pecquet  demande  que  l'on  compte  dans  les  ports  par  matières  seulement,  c'est-à-dire 
sans  évaluation  en  deniers,  et  en  formant  des  unités  communes  pour  tous  les  articles  de 
même  nature  auxquels  peut  s'appliquer  un  même  prix.  L'administration  centrale  réunirait 
tous  les  comptes  particuliers  des  ports,  et  dresserait  un  compte  général  présentant  les  éva- 
luations qui  résulteraient  des  prix  moyens  formés  des  achats  de  l'année. 

Voilà  pour  les  matières. 

Vient  ensuite  le  compte  des  travaux. 

M.  Pecquet  demande  que  l'on  établisse  des  tarifs  qui  présenteraient  la  quantité  de  ma- 
tières entrant  dans  la  confection  de  chacun  des  objets,  «afin,  dit-il,  que  l'on  rende  compte 
«  de  l'emploi  des  matières,  de  telle  sorte  qu'il  soit  possible  d'offrir  à  la  vérification  la  dépense 
«  en  matières  par  application  aux  choses,  comme  on  présente  la  dépense  en  deniers  par 
«  application  aux  personnes,  c'est-à-dire  conformément  aux  allocations  réglementaires.  » 

Et,  par  suite,  le  prix  des  matières  et  celui  de  la  main-d'œuvre  étant  connus,  les  tarifs  ser- 
viraient également  à  évaluer  les  objets. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  tous  les  détails  qu'il  présente,  dans  toutes  les  consé- 
quences qu'il  déduit  de  son  système.  Après  avoir  ro]ipelé  les  Irois  points  principaux,  à  savoir: 
Le  mode  de  compter  par  matières  seulement  dans  les  localités  ; 
L'établissement  des  tarifs  pour  les  confections  ; 
Puis,  les  évaluations  faites  par  l'administration  centrale; 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  la  brochure  :  l'espace  nous  manquerait  également  pour  rendre 
compte  de  l'ingénieux  procédé  au  moyen  duquel  M.  Pecquet  fait  suivre,  par  l'administration 
centrale,  l'exislence  de  la  flotte.  Nous  indiquerons  cependant  encore  une  innovation  qui  se 
rattache  au  système  de  l'auleur,  la  formation  d'un  budget  des  matières  par  analogie  avec  le 
budget  des  deniers. 

Dans  la  seconde  partie  intitulée  :  Du  Contrôle  administratif  relativement  au  matériel  de 
la  Marine,  l'auteur  trace  un  historique  de  l'administration  en  remontant  à  son  origine.  Après 
avoir  parcouru  ses  diverses  phases ,  il  arrive  à  l'état  actuel ,  et  signale  les  défauts  dont  l'insti- 
tution du  commissariat  est  entachée. 

Mais  ce  serait  peu  que  d'avoir  montré  le  mal,  si  l'on  n'indiquait  le  remède.  Aussi  l'auteur 
expose-t-il  les  modifications  qui  lui  semblent  nécessaires  dans  le  but  d'obtenir  un  contrôle 
administratif  efficace. 
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Cette  deuxième  partie  de  l'ouvrage  révèle  une  connaissance  profonde  de  la  législation  de 
la  Marine  et  des  principes  d'administration  publique.  L'historique  intéressera  surtout  le  per- 
sonnel de  la  Marine. 

EnDn,  la  troisième  partie  est  l'exposé  des  moyens  par  lesquels  la  comptabilité  du  matériel 
peut  être  soumise  au  Contrôle  judiciaire  de  la  Cour  des  Comptes.  Beaucoup  de  bons  esprits 
et  d'hommes  expérimentés  contestent  —  et  nous  avons  exprimé  cette  opinion  —  que  l'on  puisse 
réaliser  l'investigation  de  la  Cour  des  Comptes  sur  les  comptes  en  matières.  De  nombreuses 
difficultés  ont  été  soulevées;  mais  il  nous  semble  maintenant  qu'elles  pourront  être  résolues; 
le  système  de  M.  Auguste  Pecquct  ne  laisse  aucune  question  sans  solution.  Soit  qu'on  l'adopte, 
soit  qu'on  le  modifie,  on  peut  arriver  à  un  prochain  résultat,  {p'oir  aux  annonces.) 

—  Le  Code  des  Faillites,  le  Code  de  l'Instruction  primaire  et  le  Code  des  Prud'Hommes, 
faisant  partie  de  la  Codification  générale  de  la  léyislation  française,  viennent  de  paraître  à 
la  librairie  Paulin  ,  rue  de  Seine,  33.  Le  Code  des  Faillites  et  \e  Code  des  Prud'Hom.m.es 
renferment  des  formules  qui  leur  donnent  un  caractère  particulier  d'utilité  pratique.  Ces 
Codes,  où  chaque  matière  est  aussi  complète  que  possible ,  sont,  par  la  minimité  de  leur 
prix,  à  la  portée  de  toutes  les  fortunes,  et  doivent  populariser  la  législation  dans  le  pays. 

—  Le  Livre  du  calculateur,  par  M.  J.  Bonafoux,  commis  de  la  Marine  au  port  de  Mar- 
seille, est  destine  surtout  aux  administrations  publiques.  Cet  ouvrage  permet  de  trouver,  sans 
le  moindre  travail  intellectuel,  ce  que  donnerait  dans  un  temps  déterminé  une  somme  quel- 
conque allouée  mensuellement  ou  par  année,  soit  à  titre  de  traitements,  soit  à  titre  de  pen- 
sions, rentes,  intérêts,  journées,  etc.  Le  Livre  du  calculateur  vient  d'être  mis  en  vente.  La 
grande  utilité  d'un  semblable  travail  doit  en  assurer  le  succès. 

De  la  Création.  —  M.  Boucher  de  Perthes,  déjà  connu  par  plusieurs  ouvrages  justement 
estimés,  aborde  dans  cette  nouvelle  production  des  questions  d'une  haute  portée  philosophi- 
que. Son  livre,  fruit  de  longues  et  savantes  recherches,  et  de  méditations  consciencieusement 
élaborées,  tend  à  résoudre  le  problème  de  la  vie  mieux  que  ne  l'ont  fait  les  différents  systè- 
mes des  philosophes  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes.  —  Comme  l'essence  divine  dont 
elle  émane,  la  puissance  vitale  n'a  point  eu  de  commencement  et  ne  peut  avoir  de  fin;  la 
vie  est  la  modification  de  ce  qui  était  déjà;  un  des  degrés  de  l'échelle  intellectuelle  qui  sé- 
pare la  végétation  la  plus  infime  de  la  puissance  qui  a  tout  créé.  —  Telle  est  l'idée  mère  de 
cet  ouvrage,  que  l'auteur  a  enrichi  de  détails  pleins  de  force  et  de  vérité,  et  d'observations 
profondes  et  variées.  Un  style  clair,  précis  et  élégant,  en  rend  la  lecture  facile  et  agréable  ; 
disons,  en  un  mot,  que  VEssai  sur  l'origine  et  la  progression  des  êtres  est  un  livre  qui 
sera  lu  avec  fruit,  et  qui  est  destiné  à  faire  germer  plus  d'une  belle  idée.  T. 

—  M.  le  docteur  Marchai,  de  Calvi,  a  composé  pour  les  gens  du  monde  une  Physiologie 
'^        de  l'homme.  L'auteur  a  eu  l'heureux  talent  de  revêtir  la  science  de  tous  les  charmes  d'un 

beau  style,  de  la  rendre  attrayante  par  des  anecdotes  bien  choisies,  d'en  révéler  les  mystères 
avec  autant  de  goût  que  de  discrétion.  M.  Marchai  a  surmonté  les  difficultés  du  sujet  en 
homme  d'esprit  el  en  professeur  habile.  Son  livre,  qui  est  mis  à  la  portée  de  tous,  sera  com- 
pris de  tous,  et  les  dames  ne  manqueront  pas  de  le  rechercher. 

—  Dans  la  livraison  précédente,  nous  avons  annoncé  le  poème  de  M.  de  Massas,  employé 
de  l'administration  des  Douanes,  et  qui  a  pour  titre  :  Les  Dehniers  jours  de  l'Empire.  Plu- 
sieurs de  nos  abonnés  se  sont  empressés  de  souscrire  à  cet  ouvrage. 

Aujourd'hui  nous  recommandons  l'ApoïnÉosE  de  Napoleom,  poème  en  douze  chants,  de 
^       31.  A.  Thévenot,  employé  de  l'administration  des  Postes.  Chacun  de  ces  ouvrages  a  son  genre 
de  mérite,  et  nous  aimons  à  leur  prédire  un  grand  succès. 

I.e  Directeur  :  VAN-TENAC. 
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EXPOSÉ  DES  AMÉLIORATIONS 

PRODUITES  DEPUIS  1830 

DANS  L'ADMLMSTRATIOX  DÉPARTEMEIVTALE  DU  GERS. 

L'oxposé  qui  suit  dos  améliorations  obtenues  par  l'administration  dans  le 
département  du  Gers  depuis  1830,  rentre  dans  un  plan  plus  vaste,  dont  l'un 
des  rédacteurs  de  la  France  Administrative  doit  faire  incessamment  l'objet 
d'une  communication  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  Mais,  des  ce  moment, 
le  travail  de  M.  Gaillard  ne  doit  laisser  aucun  doute  sur  l'immense  intérêt 
que  pourrait  offrir  un  semblable  relevé  pour  chaque  département.  Il  serait 
alors  possible  de  tracer  d'une  main  ferme  le  Tableau  complet  des  progrès  de 
l'administration  publique  en  France  depuis  1830  ,  et  d'élever  un  monument  à 
I'Administr.^tion  dont  les  services  sont  trop  peu  connus,  trop  peu  appréciés, 
et  à  la  science  administrative  ,  dont  les  développements  intéressent  à  un  si  haut 
degré  la  gloire  et  la  prospérité  du  pays. 

L'exemple  que  vient  de  donner  l'honorable  conseiller  du  Gers  trouvera 
donc,  nous  l'espérons,  plus  d'un  imitateur.  La  France  Administrative  ouvrira 
avec  empressement  ses  colonnes  à  tous  les  travaux  semblables  qui  lui  seraient 
adressés.  L'administration  comparée  de  nos  quatre-vingt-six  départements  de- 
viendrait ainsi  une  source  féconde  d'enseignements  nouveaux  et  curieux. 
L'espace  nous  manque  pour  apprécier  l'exposé  de  M.  Gaillard  ;  nous  aurons 
plus  tard  l'occasion  de  revenir  sur  quelques-unes  des  questions  qu'il  traite ,  et 
notamment  sur  celle  des  enfants  trouvés,  dont  paraît  s'être  préoccupé  particu- 
lièrement M.  le  préfet  du  Gers.  Il  en  est  d'autres  fort  importantes  aussi,  telles 
que  celle  de  la  mendicité,  celle  des  caisses  d'épargne,  etc. ,  etc. ,  sur  lesquelles 
le  travail  de  M.  Gaillard  est  complètement  muet.  Ces  lacunes,  peut-être  volon- 
taires ,  seront  ailleurs  fort  utilement  et  fort  instructivement  remplies. 

L'Administration  départementale  a  pour  but  principal  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois,  à  la  sécurité  et  surtout  à  la  prospérité  du  pays. 

Sous  l'Empire,  la  tâche  de  cette  administration,  favorisée  par  la  forme  du 
gouvernement  et  par  la  volonté  du  maître  ,  était  facile,  et  personne  n'osait  la 
contrôler  ouvertement.  Ce  fut,  qu'on  me  permette  l'expression,  l'âge  d'or  des 
Préfets. 

Sous  la  Piostauration ,  quelques  critiques  faites  par  la  presse  sur  dos  tra- 
ditions impériales  et  proconsulaires  .    rendirent   pcnt-être  certains  préfets 
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plus  circonspects,  mais  n'embarrassèrent  jamais  l'Administration  d'une  manière 
sérieuse.  Elle  put  fonctionner,  libre  et  respectée,  dans  toute  la  plénitude  de 
ses  vastes  attributions. 

Toute  sa  sollicitude  pouvait  alors  se  concentrer  sans  obstacle  sur  les  affaires 
et  les  intérêts  du  pays.  Ce  n'étaient  point  l'immense  travail  et  la  préoccupation 
im[)Osés  aujourd'hui  par  un  grand  nombre  de  lois  d'organisation  nouvelle, 
par  des  Conseils  généraux  où  siègent  des  juges  et  des  censeurs  quelquefois 
rudes  et  sévères,  par  les  difficultés  dont  le  droit  d'exécution  est  hérissé  ,  par 
les  limites  si  restrictives  dans  le  choix  des  autorités  communales  ,  par  des  tri- 
bulations enfin,  de  chaque  heure,  chaque  minute,  qui  naissent  en  foule  de 
la  situation  et  assiègent  maintenant  l'Administration  départementale. 

Non,  tout  cela  était  inconnu  avant  1830,  et  cependant,  au  milieu  des  con- 
ditions les  plus  favorables  de  calme  et  de  puissance,  la  Restauration  n'essaya 
môme  pas  de  réaliser  des  yméliorations  vivement  sollicitées  par  les  besoins  de 
l'époque. 

Qu'était  alors  l'Administration  dans  le  département  du  Gers,  contrée 
essentiellement  agricole  ,  peu  industrielle  et  ordinairement  si  soumise  aux 
lois? 

A  l'égard  du  personnel,  elle  se  composait  du  môme  nombre  de  fonctionnaires 
qu'à  présent,  plus  cependant  un  Secrétaire  général  (à  3.000  fr.  d'appoin- 
tements) ,  supprimé  en  1832,  qui  avait  la  garde  des  archives  et  signait  les 
expéditions.  Ces  fonctions  sont  remplies  aujourd'hui  par  un  Conseiller  de 
Préfecture  pour  une  indemnité  de  300  fr. 

Le  Préfet  avait  20,000  fr.  de  traitement  ;  il  en  a  maintenant  16.000  avec 
un  abonnement  pareil  et  plus  du  double  d'affaires.  Ses  soins  s'étendent ,  en 
effet,  sur  1,244-  budgets  communaux,  d'hospices  et  de  bureaux  de  bienfai- 
sance. —  Chacun  de  ces  budgets  ,  arrêté,  en  triple  expédition  ,  donne  un  total 
de  3,732  copies.  Bref,  le  chiffre  des  lettres  ,  arrêtés  expédiés  annuellement 
par  les  bureaux  de  la  préfecture,  s'élève  à  30,000,  celui  des  mandats  à 
20,000  ,  et  celui  des  signatures  données  par  le  Préfet  à  55,000. 

Tout  cela  s'exécute  avec  à  peu  près  autant  d'employés  qu'en  1829;  de  ce 
fait  se  déduit  la  conséquence  fort  simple  que  les  affaires  administratives 
s'élaborent  plus  rapidement  aujourd'hui ,  puisque  leur  nombre  est  doublé  et 
qu'elles  sont  incontestablement  plus  compliquées. 

Voilà  déjà  une  amélioration  constatée ,  à  côté  de  laquelle  se  place  la  sui- 
vante, qui  mérite  de  fixer  l'attention. 

Pour  la  signaler,  suivons,  en  1842,  le  Préfet  dans  son  cabinet  donnant  des 
audiences  presqu'à  toute  heure  du  jour,  toujours  prêt  à  entendre  une  plainte, 
à  recevoir  une  réclamation,  à  concilier  les  esprits,  à  prévenir  des  conflits  , 
à  employer  la  douceur  et  la  fermeté  pour  écarter  des  prétentions  inju.stes,  el 
à  résoudre  les  difficultés  qu'on  vient  lui  soumettre.  Or,  je  le  demande,  les 
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Préfets  du  Gers,  avant  1830,  tenaient-ils.  en  quelque  sorte,  un  bureau  de 
consultation  ouvert  à  tous  leurs  administrés?  Se  montraient-ils  aussi  acces- 
sibles? Avaient-ils  à  supporter  un  travail  et  des  soins  qui  résultent  des  habi- 
tudes prises  et  de  la  situation  faite  par  les  lois  du  21  mars  1831  sur  l'orga- 
nisation municipale  ,  du  28  juin  1833 ,  sur  l'instruction  primaire ,  et  du  21  mai 
1836  ,  sur  les  chemins  vicinaux?  lois  dont  l'exécution  et  l'application  inté- 
ressent vivement  les  communes,  les  propriétés,  et  qui  mettent  beaucoup 
d'intérêts  rivaux  en  présence. 

Ici,  je  passe  sous  silence  les  graves  difficultés  enfantées  par  les  Conseils 
municipaux  ,  corps  délibérants  convertis  en  clubs  dans  certains  départements, 
en  réunions  de  factieux  dans  quelques  grandes  villes  du  royaume,  mais  dont 
les  funestes  exemples  n'ont  pas  heureusement  eu  trop  d'influence  dans  le  dé- 
partement du  Gers  (1). 

Que  si ,  maintenant,  on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  résultats  des  travaux  de 
l'Administration  depuis  1830 ,  on  peut  en  constater  de  considérables. 

Ainsi  ont  été  créées,  c'est-à-dire  classées,  huit  routes  départementales  de 
plus  qui  ouvrent  de  nouveaux  débouchés  aux  produits  de  l'agriculture  ;  de 
sorte  qu'outre  les  8  routes  royales,  ayant  dans  le  département  une  longueur 
de  422  kilomètres  et  429  mètres,  et  qui  le  traversaient  déjà  en  1829,  se 
comptent  maintenant  19  routes  départcrnentnles  sillonnant  encore  le  Gers  en 
tous  sens,  sur  une  longueur  totale  de  5G9  kilomètres;  ce  qui  rend  cette 
portion  de  la  France  l'une  des  mieux  percées,  avec  cette  circonstance  que  les 
routes  sont  admirablement  entretenues  et  ressemblent  la  plupart  à  de  véri- 
tables allées  de  jardins. 

Un  développement  plus  grand  a  été  donné  aux  chemins  vicinaux.  Sur  5,900 
existant  aujourd'hui,  5,000  étaient  comptés  en  1829  ,  mais  dans  l'état  le  plus 
déplorable.  Depuis  ,  on  les  a  beaucoup  améliorés,  et  notamment  à  partir  de 
l'impulsion  produite  par  la  loi  du  21  mai  183G.  L'Administration  départemen- 
tale, à  qui  cette  loi  attribuait  la  création  et  la  direction  des  chemins  de 
grande  communication  .  en  a  fait  45  dont  la  longueur  est  de  938  kilomètres, 
et  a  employé  à  leur  confection  une  somme  de  1,312,903  fr,  ,  y  compris  les 
prestations  en  nature. 

Un  service  administratif  d'une  telle  importance  réclamait  une  organisation 
intelligente  et  spéciale.  En  conséquence,  on  a  établi  18  Agents- Voyers  ordi- 
naires ou  auxiliaires,  placés  sous  les  ordres  d'un  Agent- Voyer  en  chef  rece- 
vant les  instructions  du  Préfet  en  personne.  Ce  modo  d'organisation  ,  remar- 
quable surtout  par  un  excellent  choix  d'Agents ,  rend  dos  services  signalés  qui 


(1)  Nous  laissons  à  l'auteur  toute  la  responsabilité  de  ses  opinions;  les  conseils  munieipaux 
dont  il  s'agit  se  défendront  romme  ils  voudront. 

{Note  lie  Ut  France  Arlniinistrative.) 
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ont  attiré  les  éloges  du  Ministre.  On  les  appréciera  sans  peine  en  apprenant 
que  la  surveillance  administrative  la  plus  exacte  s'est  étendue  à  la  fois  et 
également  sur  240  ateliers  ouverts ,  l'été  dernier,  sur  tous  les  points  du 
département. 

Puisque  nous  parlons  de  voies  de  communication,  citons  encore  une  création 
postérieure  à  1830. 

En  1808,  un  décret  impérial  avait  prescrit  la  canalisation  de  la  Baïse, 
petite  rivière  qui  se  jette  dans  la  Garonne  après  avoir  traversé,  du  midi  au 
nord ,  le  département  du  Gers.  Cette  canalisation  devait  rendre  la  Baïse 
navigable  entre  Nérac  et  Condom.  Les  travaux  furent  entrepris  et  suspendus 
la  même  année.  De  1817  à  1829 ,  vives  et  persistantes  réclamations  contre 
cette  suspension,  auxquelles  l'Administration  centrale  ne  put  ou  ne  voulut 
faire  aucun  droit.  Enfin ,  en  1835  ,  les  travaux  sont  repris  et  poussés  avec  une 
telle  activité  ,  que  quatre  ans  après  ils  sont  terminés  ,  de  sorte  que  la  navi- 
gation est  aujourd'hui  en  pleine  progression  sur  cette  partie  de  la  Baïse.  Par 
elle  s'exportent  du  département  du  Gers  des  eaux-de-vie  et  des  blés  ;  par  elle 
s'y  importent  des  denrées  coloniales ,  des  draperies ,  des  pierres  de  Bordeaux, 
des  houilles  anglaises  et  du  plâtre  de  Montmartre.  Ainsi  Condom  ,  devenu 
point  commercial ,  est  en  voie  de  prospérité,  et  son  importance  future  est 
certaine. 

Créer,  améliorer,  rectifier  et  entretenir  des  routes  à  grands  frais,  ce  sont 
assurément  de  belles  et  utiles  œuvres ,  mais  qui  exigent  un  complément  ayant 
pour  but  la  conservation  de  ces  routes ,  en  assurant  l'exécution  des  lois  de 
grande  voirie  et  de  police  de  roulage,  assez  négligée  jusqu'en  1839.  Il  résulte 
en  effet  d'une  statistique,  qu'à  partir  de  1830  à  1838  inclusivement,  le 
nombre  moyen  des  procès-verbaux  dressés  annuellement  n'a  point  dépassé 
2G,  et  qu'il  s'est  élevé  à  50  en  1839  ,  à  101  en  1840  et  à  128  pour  1841 .     . 

En  faisant  ainsi  exécuter  les  lois  sur  cette  matière  sans  rigueur  ni  faiblesse, 
on  a  obvié  aux  dégradations  qui  auraient  nécessairement  été  produites  par  la 
grande  et  progressive  quantité  de  voitures ,  de  charrettes  circulant  dans  le 
département,  pour  y  venir  chercher  des  eaux-de-vie,  du  vin,  du  blé,  de  la 
volaille ,  et  les  transporter ,  soit  dans  les  Hautes- Pyrénées ,  soit  à  Toulouse , 
grande  ville  dont  la  consommation  est  alimentée  en  majeure  partie  par  les 
produits  du  Gers.  Il  y  avait  encore  à  considérer  que  le  chiffre  des  voitures 
publiques  prenait  un  accroissement  assez  notable ,  puisque  de  25  qu'il  était 
on  1830,  il  était  porté  à  113  pour  1341 . 

Par  ce  qui  précède,  on  a  pu  juger  de  quelques-unes  des  améliorations 
mtroduites  dans  l'Administration,  et  des  conséquences  fructueuses  qu'elles 
ont  amenées.  Passons  maintenant  à  l'instruction  primaire. 

Une  loi  sur  l'instruction  publique,  en  date  du  11  floréal  an  X  (1"  mai  1802), 
régissait  avant  1833  tout  ce  qui  concerne  l'instruclion  primaire.   Les  (juatre 
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articles  afférents  à  cette  matière  étaient  incomplets,  et  leur  exécution  dans  le 
département  ne  put  avoir  lieu  qu'en  1807,  par  suite,  disait-on,  du  retard 
qu'éprouvait  un  travail  entrepris  sur  une  réunion  de  communes ,  mais  bien 
plutôt  par  l'effet  de  l'indolence  inerte  et  de  l'apathie  qui  caractérisent  en 
général  la  population  du  Gers,  malgré  son  esprit  naturel  et  une  certaine 
vivacité  d'imagination. 

En  1829 ,  on  comptait  dans  le  département  293  écoles  primaires ,  fréquen- 
tées par  8,500  enfants  des  deux  sexes.  Ces  chiffres  sont  restés  à  peu  près 
stationnaires  jusqu'en  1833.  Alors,  comme  on  le  sait,  parut  la  loi  du  23 juin, 
qui  impose  à  chaque  commune  l'obligation  d'entretenir  une  école  primaire , 
soit  par  clle-m<^me,  soit  en  se  réunissant  à  une  ou  plusieurs  communes 
voisines.  Dès  ce  moment,  l'Administration  se  mita  l'œuvre  pour  l'exécution 
d'une  loi  réclamée  par  la  France  entière;  des  comités  locaux  et  d'arron- 
dissements furent  institués,  et  on  appela  les  conseilsrmunicipaux  et  le  conseil- 
général  au  vote  des  dépenses  nécessaires. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  difficultés  présentées  par  la  pauvreté  des 
communes ,  leur  peu  d'agglomération  et  la  grande  distance  qui  les  sépare 
communément,  je  dirai  qu'on  est  parvenu,  après  des  efforts  persévérants,  à 
obtenir  les  résultats  suivants  : 


Pour  1840 
Nombre  d'Ecoles 


(   communales 372 

îs  ; 


i   privées 139 

Total 511 

Nombre  moyen  des  élèves  des  deux  sexes 14,796 

Sur  lesquels  11,462  payaient  la  rétribution  mensuelle. 

Pour  1841  : 

-,     ^       „^    ,       i   communales 390 

Nombre  d  Ecoles    ^       .  ,  ^.„ 

I   privées 147 

Total 537 

Nombre  moyen  dos  élèves  des  deux  sexes 15,567 

Sur  lesquels  12,439  payaient  la  rétribution  mensuelle. 

Gonséquemment ,  entre  le  chiffre  des  Ecoles  primaires  existant  en  1829,  et 
celui  de  ces  établissements  en  1841 ,  se  trouve  une  différence  de  244  en  plus 
pour  l'époque  actuelle.  Une  proportion  pareille  a  lieu  dans  le  nombre  des 
élèves  ;  elle  consiste  dans  la  différence  de  7,057  en  plus  pour  1841. 

Je  laisse  parler  ici  cette  éloquence  de  chiffres.  Elle  témoigne  du  zèle  et  de 
refficacité  des  mesures  de  l'Administration  départementale,  dont  les  instances 
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et  les  bonnes  raisons  ont  déterminé  le  conseil-général  à  faire,  en  1841  ,  luc- 
quisitlon  d'une  maison  au  prix  de  36,000  fr. ,  pour  l'internat  de  l'École  nor- 
male primaire,  bornée  à  ne  recevoir  que  des  extcMnes.  Ainsi  organisé,  l'éta- 
blissement moralisera  les  jeunes  gens  qui  se  destineront  aux  fonctions  d'insti- 
tuteur. Le  temps  viendra  ensuite  ,  il  faut  l'espérer ,  porter  remède  à  la  con- 
dition infime  des  instituteurs  communaux,  dont  le  revenu  moyen  est  aujour- 
d'hui pour  chacun  de  413  fr.  40  c.  par  an  ,  résultant  du  traitement  fixe  et  des 
.  rétributions  mensuelles. 

Un  vieux  bâtiment,  assez  mal  distribué  et  agencé  imparfaitement,  servait 
depuis  1818  d'asile  aux  aliénés  et  à  des  malades  infirmes.  Il  était  connu  sous 
le  nom  de  Maison  de  Secours ,  et  avait ,  malgré  ses  vices  d'appropriation , 
devancé  à  Auch  les  bienfaits  de  la  loi  du  20  juin  1838.  Il  se  trouvait  donc 
rangé  dans  la  catégorie  des  hospices  civils  auxquels  ont  été  appliquées,  en 
1830,  les  dispositions  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  royale  du  18  octobre  de  la 
même  année.  Depuis,  de  nouvelles  et  spacieuses  constructions  ont  été  entre- 
prises, sur  la  proposition  de  l'Administration  départementale,  de  manière  à 
rendre  la  Maison  de  Secours  apte  à  recevoir  au  besoin  une  population  de 
170  personnes.  Le  conseil-général  a  également  adopté,  sur  la  demande  du 
Préfet,  un  arrêté  réglant  les  conditions  d'admission  des  aliénés  ,  dont  le  pla- 
cement ne  doit  pas  être  ordonné  d'office. 

D'autres  améliorations,  proportionnées,  il  est  vrai,  aux  ressources  du 
département ,  ont  été  effectuées  ou  sont  en  cours  d'exécution  dans  les  bâti- 
ments des  tribunaux  et  aux  casernes  de  gendarmerie.  Tous  ces  édifices  sont 
plus  largement  dotés  qu'en  1829.  L'hôtel  de  la  Préfecture  et  celui  de  la  Sous- 
Préfecture  de  Mirande  exigeraient  davantage  ,  car  l'un  et  l'autre  sont  vieux  et 
fortement  endommagés. 

Mais  abordons  un  sujet  plus  important,  dont  l'Administration  départemen- 
tale du  Gers  s'est  particulièrement  préoccupée  depuis  1839.  Il  s'agit  des  enfants 
trouvés  ,  plaie  grave  ,  profonde,  qui  affligeait  naguère  la  morale  et  l'humanité, 
et  qu'une  longue  incurie  avait  laissée  empirer  en  tolérant  les  expositions,  dont 
le  nombre  avait  progressé  effroyablement. 

M.  Gabriel,  l'un  des  prédécesseurs  du  Préfet  actuel ,  avait  essayé,  en  1833. 
d'arrêter  ce  mal  en  supprimant  deux  dépôts  d'enfants  trouvés ,  établis  à 
Gondom  et  à  Lccloure,  pour  centraliser  le  service  à  Auch;  il  avait  encore 
pensé  que  des  déplacements  denfants,  c'est-à-dire  leur  mise  en  nourrice  ou 
en  pension  dans  tel  ou  tel  lieu,  amèneraient  des  améliorations.  Les  résultats 
furent  assez  satisfaisants,  mais  ils  laissèrent  beaucoup  à  désirer.  On  va  voir 
qu'il  était  réservé  à  M.  Bocher ,  Préfet  du  Gers  depuis  1839  ,  de  résoudre  ce 
problème  difficile  avec  les  mesures  prescrites  par  son  arrêté  du  5  juillet  de  la 
même  année,  mesures  qu'il  a  expliquées  ainsi  qu'il  suit  dans  son  rapport  ;iu 
conseil-général,  en  1840  : 
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«  Des  sages-femincs  faisaient  luéllcr,  non-seulenicnl  d  accoucher  les  fllies- 
<»  mères  qui  se  présentaient  chez  elles  et  de  faire  disparaître  ensuite  leur> 
«  enfants,  mais  d'aller  au-devant  d'elles,  de  les  recruter  jusque  dans  les  dé- 
K  partements  voisins,  de  les  attirer  dans  leurs  maisons,  et  là,  d'organiser. 
«  pour  ainsi  dire,  un  commerce  de  transport  et  d'exposition  de  nouveau-nés. 
H  Presque  tous  les  accouchements  étaient  clandestins ,  presque  tous  les  en- 
«  fants  étaient  abandonnés.  Or ,  les  articles  55  et  56  du  Code  civil  prescrivent 
K  la  déclaration  de  naissance,  sans  distinction  de  la  légitimité  ou  de  l'illégi- 
«  timité  de  l'enfant.  L'article  3iG  du  Code  pénal  est  encore  plus  précis  ;  il 
i<  dispose  que  toute  j)ersonne  qui ,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'aura  pas 
c(  fait  la  déclaration  prescrite,  sera  punie.  D'un  autre  côté,  l'article  3'i.9  du 
«  même  code  punit  l'exposition  et  le  délaissement  des  enfants  au-dessous  de 
«  7  ans.  Voilà  les  dispositions  dont  j'ai  rappelé,  dont  j'ai  recommandé  l'exé- 
((  cution  dans  le  département.  J'ai  voulu  mettre  un  terme  à  1  exercice  du 
w  trafic  le  plus  odieux ,  à  la  violation  des  règles  les  plus  salutaires  dans  i'in- 
«  térêt  de  la  conservation  des  enfants,  et  les  tribunaux  ont  condamné  ceux 
«  qui  avaient  été  l'objet  des  poursuites  ordonnées.  —  J'ai  fuit  autre  chose 
«  encore.  Quand  la  mère  d'un  enfant  exposé  ou  admis  à  Ihospice  ma  été 
<c  connue ,  j'ai  rendu  l'enfant  à  la  mère  (l) .  Je  ne  parle  pas  ici ,  Messieurs ,  des 
«  exceptions  où  m'ont  plus  d'une  fois  conduit  les  considérations  si  graves  qui 
«  commandent  souvent  l'oubli  des  règles  les  plus  absolues.  » 

En  attaquant  ainsi  le  mal  à  ses  racines,  M.  Bocher  n'a  point  tardé  à  recueillir 
le  fruit  de  ses  efforts  ,  car  les  expositions ,  au  lieu  d'être ,  en  terme  moyen .  de 
407  comme  en  1832  et  les  années  antérieures ,  et  de  354-  comme  en  1833  et  les 
années  suivantes,  jusques  et  y  compris  1838,  ont  été  de  Wô  pour  1839,  de  90 
pour  1840 ,  et  de  69  pour  18il . 

Le  chiffre  moyen  des  enfants  entretenus  par  le  département  dans  les  hospices 
ou  à  la  campagne  était  de  2,052  avant  1833  ;  postérieurement ,  il  baissait 
jusqu'à  1,331  ;  mais,  par  l'effet  des  moyens  employés  par  l'Administration 
actuelle,  il  a  successivement  été  réduit  à  1,208  pour  1859 ,  à  1,195  pour 
4840,  et  à  l,18i  pour  1841. 

La  dépense  a  nécessairement  suivi  la  môme  décroissance  :  ainsi,  en  1832, 
elle  atteignit  le  chiffre  de  125,678  fr.  ;  en  1853  celui  de  114,187  fr,  ;  en  1838, 
elle  ne  s'éleva  qu'à  88,501  fr.  ;  en  1839 ,  elle  se  porta  à  77,747  fr.  ;  et  en  1840 
elle  a  baissé  jusqu'à  69,019  fr.  ,  c'osl-à-dirc  à  peu  près  la  moitié  de  celle 
de  1832. 

La  mortalité  des  enfants  a  diminué  dans  les  proportions  suivantes  : 


■IJj  l\  e>l  bon  de  dire  que  le  l'iéfel  a  Hgi  eu  veilu  du  décret  du  lU  a\ril  1811  ,  et  d'apré-s  l.i 
disUntlion  eiilie  les  enfants  trouvés  et  les  enfants  abandonnés.  Les  premiers  sont  nés  de  pères 
et  nieres  inconnus;  les  .Nsconds  »om  ceux  qui,  ne.»  de  përesoa  mères  connus,  ont  été  délaisses. 
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Du  1"  juillet  1838  au  1"  juillet  1839  ,  c'esl-à-diie  avant  les 

dernières  mesures -2i5  décès. 

Du  ler  juillet  1839  au  1er  juillet  1840 120    — 

Du  ler  juillet  1840  au  1^'- juillet  1841 81     — 

Tels  sont  les  résultats  obtenus  dans  le  service  des  enfants  trouvés  ,  pour 
lequel  il  a  été  créé  un  inspecteur  chargé  de  faire  des  tournées  fréquentes  dans 
le  département,  afin  de  s'assurer  de  la  position  des  enfants  chez  les  nourrices, 
et  pour  seconder  l'autorité  dans  la  recherche  des  auteurs  d'expositions.  Cet 
agent  reçoit  les  ordres,  les  instructions  du  Préfet,  et  adresse  des  rapports  quo- 
tidiens à  ce  magistrat. 

Eh  bien!  qui  le  croirait?....  Les  mesures  qui  ont  produit  des  améliorations 
morales  et  matérielles  si  remarquables,  ont  été  attaquées  avec  violence,  et 
leur  auteur  a  été  indignement  calomnié.  Certes,  le  bien  est  chose  difficile  à 
faire,  mais,  dans  cette  occasion,  il  a  fallu  encore  le  courage  de  braver  les 
injustices  auxquelles  donnait  lieu  l'accomplissement  d'un  devoir. 

Pourquoi  m'occuperais-je,  dans  cet  aperçu,  des  perfectionnements  introduits 
dans  la  comptabilité?  ne  sont-ils  pas  communs  à  tous  les  départements?  Ce- 
pendant, celui  du  Gers  a  l'avantage  assez  peu  ordinaire  de  n"avoir  jamais 
contracté  d'emprunt,  et  par  conséquent  de  laisser  son  avenir  financier  sans 
escompte.  11  a  fait  face,  avec  les  seules  ressources  autorisées  par  la  loi  du 
10  mai  1838  sur  les  attributions  des  conseils -généraux,  à  des  dépenses 
énormes  depuis  1829.  A  cette  époque  »  le  budget  départemental  fut  fixé  à 
302,500  fr. ,  tandis  qu'il  s'élève  à  743,811  fr.  69  c.  pour  1842.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  rentrée  des  contributions  directes,  sur  lesquelles  sont  prélevés  les 
centimes  additionnels  au  principal  qui  forment  les  ressources  financières  du 
département,  s'effectue  chaque  année  avec  plus  de  facilité.  Ainsi,  en  1839  , 
la  proportion  des  frais  de  poursuites  était  de  3  fr.  35  c.  sur  1,000  fr.,  et 
en  1840  elle  n'a  été  que  de  2  fr.  90  c.  De  cet  accroissement  considérable  de 
charges  mis  en  regard  de  l'amélioration  constante  dans  le  service  des  recettes, 
il  faut  nécessairement  conclure  que  la  richesse  publique  est  en  progression 
continue  ;  circonstance  qui  s'annonce  d'ailleurs  par  des  signes  infaillibles  cl 
connus. 

A  ce  propos,  ne  peut-on  pas  citer  le  chiffre  des  propriétés  balles,  qui  sac- 
croit  annuellement  d'une  moyenne  de  175  maisons  ;  celui  des  patentables,  qui, 
de  1832  à  1840,  a  augmenté  de  987?  Ne  peut-on  point  parler  encore  des 
listes  électorales,  dont  la  première  partie  présente  chaque  année  environ 
50  électeurs  de  plus,  accroissement  successif  qui  en  a  porte  aujourd'hui  le 
nombre  à  2,317? 

Il  y  a  donc  eu  de  frappantes  améliorations  dans  le  bien-élre  général,  qu'on 
peut  regarder  en  partie  comme  les  conséquences  de  celles  qui  ont  été  intro- 
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duitcs  depuis  1830  dans  tous  les  services  administratifs  dont  il  a  été  question.  Il 
y  en  a  eu  aussi  dans  la  police  des  routes,  des  foires  et  marchés,  des  propriétés, 
mieux  faite  aujourd'hui  qu'en  1829  avec  la  môme  force  publique  composée 
comme  alors  de  22  brigades  de  gendarmerie  ,  formant  une  compagnie  de 
121  hommes  et  de 7  officiers.  Les  délits  de  chasse,  par  exemple,  contre  les- 
quels on  sévissait  peu ,  ont  été  successivement  plus  exactement  constatés  et 
réprimés,  si  bien  qu'en  18il,  le  nombre  des  ports  d'armes  délivrés  s'est  élevé 
à  1,200,  tandis  qu'il  en  fut  seulement  donné  '«-00  en  1829. 

L'Administration  départementale  s'est  appliquée  surtout  à  préserver  les 
familles  des  dangers  auxquels  les  exposait  de  longue  date  la  cupidité  révol- 
tante des  entremetteurs  pour  les  remplacements  militaires.  Elle  est  parvenue 
à  diminuer  la  fraude  en  la  signalant  et  en  livrant  les  coupables  ù  la  justice. 
Ces  moyens  ont  prévalu,  car  le  conseil  de  révision  n'a  pas  eu  à  soupçonner 
l'année  dernière  l'authenticité  des  pièces  justificatives  qui  lui  ont  été  soumises. 
Au  reste,  les  opérations  se  font  maintenant  avec  une  conscience  et  une  im- 
partialité tellement  avérées ,  que  les  jeunes  gens  cherchent  rarement  à  tromper 
la  religion  des  membres  du  conseil  en  simulant  des  infirmités  ou  des  plaies 
hideuses. 

L'exécution  de  la  loi  du  4  juillet  1837  sur  les  poids  et  mesures  et  de 
l'ordonnance  royale  du  7  mai  1839  sur  leur  vérification  ,  a  été  assurée 
depuis  1840.  Les  marchands  ont  parfaitement  saisi  les  avantages  du  système 
décimal,  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  acheteurs,  dont  le  plus  grand 
nombre,  les  femmes  surtout,  reviennent  toujours  aux  anciennes  dénomina- 
tions. Ces  résistances  seront  tôt  ou  tard  vaincues  par  l'éducation. 

Viennent  maintenant  les  affaires  contentieuses  qui  ressortent  spécialement 
du  conseil  de  préfecture.  A  cette  occasion,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elles  y 
sont  examinées  avec  une  attention  consciencieuse,  et  que  leur  expédition  est 
aussi  prompte  que  les  formalités  et  les  délais  d'instruction  le  permettent. 
Avant  1831,1e  conseil  de  préfecture  du  Gers  statuait  annuellement  sur  un 
chiffre  moyen  de  230  affaires;  depuis  et  jusqu'en  1837,  il  en  jugeait  chaque 
année  environ  4G0.  Enfin  ,  à  partir  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  a  atlribué 
aux  tribunaux  administratifs  la  connaissance  des  comptes  de  gestion  des  rece- 
veurs des  communes,  d'hospices  et  de  bureaux  de  bienfaisance,  dont  les 
revenus  n'excèdent  pas  30,000  fr. ,  le  conseil  a  rendu  1,020  arrêtés  motivés 
en  1838,  1,495  en  1839,2,245  en  1840,  et  1,899  en  1841.  C'est  nn  contingent 
assez  beau  qu'il  porte  donc  depuis  quatre  ans  pour  sa  part  d'administration. 

Voilà  ,  en  substance  ,  les  améliorations  essentielles  introduites  par  et  dans 
l'Administration  du  département  du  Gers,  et  sur  lesquelles  on  pourrait  écrire 
des  volumes  qui  intéresseraient  les  hommes  spéciaux. 

Victor  Gaillard, 
Conseiller  de  préfecture  du  Gers. 
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Ul]  MUSÉUM  D'HISTOIRE  NATURELLE. 


Dans  une  série  d'articles  publiés  dans  la  Revue  zoologique,  M.  Petit  de  la 
Saussaye  a  signalé  les  vices  de  l'organisation  actuelle  du  Muséum.  Cette  lec- 
ture nous  a  inspiré  quelques  observations  que  nous  croyons  de  la  con^pétence 
de  la  France  Administrative. 

Un  ancien  règlement,  dont  presque  tous  les  articles  sont  encore  en  usage, 
portait  que  les  professeurs  réunis  nommeraient  aux  places  vacantes  parmi 
eux  ;  plus  tard,  il  fut  décidé  que  ces  mêmes  professeurs  désigneraient  seule- 
ment un  candidat  qui  serait  présenté  au  Ministre,  concurremment  avec  un 
autre  candidat  nommé  par  l'Académie  des  Sciences.  Au  premier  abord  et  en 
théorie,  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  systèmes  semblent  les  seuls  dignes  d'une 
réunion  d'hommes  adonnés  au  culte  de  la  science.  Malheureusement  la  pra- 
tique n'est  pas  venue  à  leur  appui;  elle  a  prouvé  au  contraire  qu'ils  laissaient 
trop  d'influence  à  la  camaraderie,  à  l'esprit  de  corporation,  à  l'esprit  plus  fu- 
neste encore  de  coterie,  la  plus  grave  maladie  des  corps  savants,  esprit  que 
nous  voyons  fausser  partout  les  meilleures  institutions. 

Aussi,  que  se  passe-t^il  depuis  bientôt  cinquante  ans?....  Une  timidité 
excessive,  un  vice  de  conformation  dans  la  voix,  le  mutisme  même,  ne  sont 
point  des  causes  d'exclusion  avec  le  règlement  actuel.  Or,  remarquez-le  bien, 
nous  ne  voulons  pas  mettre  en  doute  la  capacité  des  hommes  qui  ont  tour  à 
tour  occupé  les  chaires  ou  qui  les  occupent.  Presque  tous  ont  été  des  membres 
fort  honorables  et  bien  légitimes  de  l'Académie  des  Sciences.  Mais  pour  la 
plupart,  là  seulement  était  leur  véritable  place  de  chercheurs,  de  découvreurs  ; 
car,  au  Jardin-des-Plantes,  il  fallait  des  orateurs  érudits.  Aux  amphithéâtres 
comme  dans  les  galeries,  aux  serres  comme  dans  le  jardin  de  botanique,  il  fal- 
lait prendre  de  préférence  de  ces  hommes  qui  savent  instruire  et  passionner 
un  auditoire;  instruire,  en  partant  des  faits  les  plus  normaux,  pour  arriver 
aux  plus  complexes,  en  sachant  généraliser  et  conclure;  passionner,  en  faisant 
toujours  entrevoir  le  côté  grandiose,  poétique  et  moral  des  sciences  natu- 
relles, sans  négliger  surtout  le  secours  qu'elles  prêtent  à  l'agriculture  et  aux 
autres  industries.  Au  lieu  de  cela,  que  sont,  disons-lu  franchement,  la  plupart 
des  professeurs?  Ils  décrivent  des  racines,  des  liges,  des  feuilles,  ou  bien  des 
roches  et  des  minerais,  ou  bien  encore  des  queues  et  des  pattes,  prenant  ainsi 
l'enseignement  par  le  plus  mauvais  côté,  par  le  côté  soporifique.  Tout  cela  est 
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fort  bien  dans  des  mémoires  spéciaux  et  détaillés;  tout  cela  va  à  merveille 
dans  les  ouvrages  à  consulter.  Renvoyez-y  vos  élèves  qui  veulent  chercher  à 
leur  tour;  mais  donnez  à  votre  auditoire  les  grands  faits  types  qui  dominent 
les  autres,  montrez-en  la  portée,  et,  je  le  répète,  passionnez  pour  instruire. 
Alors  le  commun  des  hommes  qui  vous  écoute  gardera  dans  sa  mémoire  des 
renseignements  utiles,  et  cela  n'empochera  pas  le  petit  nombre  d'adeptes  de  se 
livrera  des  éludes  plus  détaillées  sur  les  différentes  branches. 

M.  Petit  s'élève  avec  raison  contre  le  système  actuel  de  nomination,  qui 
conduit,  selon  nous,  à  cet  enseignement  froid  et  décharné  qui  repousse  la  jeu- 
nesse au  lieu  de  l'attirer.  Nous  demanderions  donc  volontiers  avec  lui  que  l'on 
appliquât  au  Jardin-des-Plantes  les  règles  adoptées  à  la  Faculté  des  Lettres,  à 
l'École  de  Médecine  et  à  l'École  de  Droit,  c'est-à-dire  que  l'on  mît  au  concours 
les  chaires  vacantes.  Personne  ne  doute  que  les  concurrents  seraient  en  nombre 
suffisant,  et  la  composition  du  jury  très-facile.  Ce  système  est  le  seul,  jusqu'à 
présent,  qui  donne  le  plus  de  garanties,  et  qui  permette  de  constater  la  science 
et  rélocution  du  professeur,  et  de  tenir  en  respect  la  justice  des  jurés  électeurs, 
qui  pourraient  nommer  tout  homme  capable,  français  ou  étranger,  gradué  ou 
non  bachelier,  pourvu  qu'il  s'exprimât  convenablement  et  qu'il  sût  les  ma- 
tières de  son  enseignement.  Aujourd'hui,  les  hommes  ne  manquent  plus;  il 
serait  injuste  de  répéter  à  un  jeune  homme  quelconque  ce  que  disait  Haûy  à 
Geoffroy  Saint-Hilaire,  alors  âgé  de  20  ans  :  «Accepte  toujours;  un  professeur 
a  qui  a  trois  mois  devant  lui  en  sait  beaucoup  plus  que  ses  élèves.  »  M.  Geof- 
froy s'occupait  depuis  fort  peu  de  temps  de  zoologie,  et  il  s'agissait  de  lui 
donner  cette  chaire,  qu'il  a  d'ailleurs  illustrée,  et  qui  est  également  occupée 
avec  talent  par  son  fils. 

Une  observation  qui  n'a  pas  échappé  à  M.  Petit,  c'est  que  les  richesses  ma- 
térielles réunies  au  Jardin-du-Roi,  dénommées  scientifiquement,  classées  avec 
ordre,  étiquetées  avec  soin,  inventoriées  avec  régularité  par  des  hommes  versés 
dans  les  différentes  branches  de  l'histoire  naturelle,  constituent  avant  toutes 
choses  l'établissement  national.  Le  jardin  et  les  galeries,  voilà  tout  le  Muséum, 
qui  fait  l'admiration  du  monde  entier  ;  tandis  que  l'enseignement  peut  être 
partout  ailleurs,  au  collège  de  France,  à  la  Sorbonne,  aussi  bien  que  dans  les 
salles  du  Jardin-du-Roi.  Or,  les  professeurs  actuels  en  général,  et  toujours  sauf 
exceptions,  occupés  de  quelques  questions  privilégiées  et  aussi  du  soin  de  leur 
réputation  et  de  leurs  affaires  politiques  et  domestiques,  ne  donnent  à  l'arran- 
gement de  ces  richesses  ni  l'importance,  ni  le  temps  nécessaires.  Ici  M.  Petit 
pense  qu'on  pourrait  modifier  cette  ancienne  institution  sans  perturbation  au- 
cune et  sans  froisser  les  intérêts  existants.  On  y  parviendrait,  selon  lui,  en 
créant  à  côté  des  professeurs  actuels  chargés  de  l'enseignement  supérieur,  des 
professeurs  adjoints  qui  feraient  des  cours  secondaires,  expliqueraient  les 
échantillons  et  mettraient  constamment  dans  un  ordre  méthodique  les  objets 
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réunis  dans  les  galeries.  Les  aides-naluralisles  actuels  ne  peuvent  répondre  à  ce 
besoin.  Leur  position  est  trop  précaire  et  trop  dépendante,  et  il  est  vraiment 
extraordinaire  de  voir  parmi  eux  autant  d'hommes  de  talent. 

II  est  incontestable  que  les  galeries  et  les  collections  étant  une  propriété  pu- 
blique, elles  doivent  être  accessibles  à  tout  le  monde,  à  tous  ceux  surtout  qui 
s'occupent  de  sciences.  Eh  bien  !  l'organisation  actuelle  est  telle  que  MM.  les 
professeurs  ont  pu  transformer  le  privilège  bien  naturel  de  s'y  introduire  avec 
plus  de  facilité  que  les  autres,  en  un  véritable  droit  de  propriété  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  posent  comme  incontestable  en  principe.  Voilà  pourtant  jus- 
qu'où l'on  peut  arriver  avec  des  hommes  capables  et  doués  d'une  probité  sans 
tache,  mais  en  l'absence  de  toute  direction,  de  toute  responsabihté,  de  tout 
contrôle,  c'est-à-dire  en  l'absence  de  toute  administration. 

Le  Muséum,  comme  tous  les  établissements  analogues,  renferme,  sans  con- 
tredit, un  matériel  immense,  inappréciable  sous  le  point  de  vue  scientifique, 
mais  d'une  valeur  encore  colossale,  si  même  on  ne  la  considère  que  sous  le  rap- 
port intrinsèque.  D'ailleurs  le  budget  est  là  pour  nous  servir  de  thermomètre. 
On  dépense  500  mille  francs  par  an  1  certes,  un  pays  comme  la  France  ne  peut 
regretter  ce  sacrifice  considérable  ;  mais  ne  voit-on  pas  tout  de  suite  que  ce 
chiffre,  qui  suppose  tant  de  détails,  exige  une  administration  vigilante  et  ac- 
tive, dirigée  d'une  manière  normale  et  indépendante  de  toute  coterie  scienti- 
fique, comme  aussi  de  toute  préoccupation  ministérielle?  Voyons  si  l'organi- 
sation actuelle  est  suffisante. 

Aux  termes  du  règlement,  les  professeurs  sont  seuls  chargés  de  l'administra- 
tion générale.  Ils  délibèrent  et  prennent  des  décisions  sur  tous  les  objets  relatifs 
à  l'établissement.  Ils  nomment  les  employés  à  la  majorité  des  voix.  Ils  choi- 
sissent au  scrutin  l'un  d'entre  eux  pour  remplir,  pendant  un  temps  de  courte 
durée,  les  fonctions  de  directeur.  En  fait,  il  en  résulte  :  1"  que  l'administra- 
tion appartient  au  Conseil;  2"  que  le  directeur  n'a  que  sa  voix,  et  que  ses 
fonctions  se  bornent  à  présider  l'assemblée  ;  3»  que  les  détails  du  service  sont, 
sans  réserve,  dans  les  attributions  de  chaque  professeur,  en  ce  qui  concerne  sa 
spécialité.  Ainsi,  les  professeurs  réglementent  en  commun  et  font  isolément  ce 
qu'ils  veulent.  Quant  au  directeur,  il  avertit  les  délinquants  et  signe  les  déli- 
bérations et  les  pièces  comptables,  tout  comme  ferait  un  commis  avec  la  griffe 
de  l'établissement.  C'est  ici,  ce  nous  semble,  le  nœud  gordien  de  la  question. 
Un  président  sans  pouvoir,  directeur  de  nom,  et  élu  par  des  confrères  qui  n'ont 
voté  pour  lui,  bien  entendu,  que  parce  qu'ils  avaient  l'assurance  qu'il  régnerait 
sans  gouverner,  n'est  point  un  directeur  suffisant.  Aussi,  voyez  ce  qui  se  passe; 
les  choses  ne  se  font  que  par  suite  de  concessions  continuelles.  Comme  l'unité 
manque,  l'accord  n'est  qu'apparent;  chacun  interprèle  le  réglementa  sa  guise, 
et  contribue  forcément  au  désordre.  Ceci  est  d'ailleurs  fort  naturel.  Les  sa- 
vants sont  hommes,  et  les  hommes  ont  besoin  de  bonnes  institutions. 
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Nous  aimons  qu'un  établissement  public  et  d'un  ordre  aussi  élevé  que  celui 
qui  nous  occupe,  ail  une  libre  allure  ;  mais  nous  croyons  aussi  que,  vu  les  més- 
intelligences nombreuses  qui  peuvent  s'élever  parmi  une  douzaine  d'hommes, 
il  faudrait  que  leur  directeur  fût  investi  d'un  pouvoir  plus  grand,  et  qu'une 
inspection  supérieure  quelconque,  que  nous  n'osons  pas  trop  préciser  (vu  l'im- 
perfection de  nos  institutions  politiques),  vînt  compléter  ce  gouvernement  in- 
diqué par  le  règlemejit  de  1793.  A  cette  époque,  en  eiïet,  le  comité  d'Instruc- 
tion Publique  décida  qu'un  de  ses  membres  assisterait  tous  les  mois  à  l'assem- 
blée des  professeurs,  pour  fraterniser  avec  eux  et  s'assurer  que  les  règlements 
avaient  l'effet  heureux  dont  la  discussion  avait  fait  concevoir  l'espérance.  Lakanal 
fut  nommé.  Ainsi,  ce  règlement  n'est  devenu  anarchique  que  parce  qu'on  a 
cessé  de  le  mettre  en  usage.  M.  Petit  voudrait  un  véritable  inspecteur.  Qu'en- 
tend-il par  ce  mot-là?  dans  nos  mœurs  actuelles,  un  pareil  fonctionnaire  fra- 
terniserait avec  les  professeurs,  c'est-à-dire  qu'il  dînerait  avec  eux  ;  ce  serait 
un  membre  de  plus  dans  le  conseil  ;  voilà  tout.  Si  le  principe  sur  lequel  M.  Petit 
et  nous  sommes  d'accord,  venait  à  être  pris  en  considération,  il  y  aurait  là  une 
question  importante  à  examiner,  et  il  resterait  à  savoir  si  cet  inspecteur  serait 
pair,  député,  ministre,  ou  membre  de  l'Institut,  ou  toute  autre  chose. 

Nous  arrivons  à  une  dernière  considération  toute  matérielle  ,  mais  qui  ne 
manque  pas  d'importance  et  qui  prouve  combien  on  peut  mal  faire  en  l'absence 
d'accord  et  de  direction. 

Le  règlement  de  1793,  qui  régit  toujours  le  Jardin-des-Plantes,  porte  que  les 
objets  contenus  dans  les  galeries  seront  inventoriés;  que  le  conservateur  aura 
une  copie  de  cet  inventaire;  que  le  secrétaire  de  l'administration  en  aura  une 
autre,  et  enfin  que  chaque  professeur  doit  avoir  en  outre  un  état  des  objets  re- 
latifs à  sa  partie.  Ce  règlement  porte  encore  que  le  conservateur  est  respon- 
sable, et  ne  doit  rien  remettre  à  la  disposition  des  professeurs  que  sur  leur 
reçu  et  pour  un  temps  déterminé. 

Toutes  ces  dispositions  sont  aussi  claires  que  naturelles.  Eh  bien  !  à  l'heure 
qu'il  est,  on  ne  sait  pas  légalement,  c'est-à-dire  par  un  véritable  inventaire,  ce 
que  les  galeries  contiennent,  ce  qui  y  entre,  ce  qui  en  sort.  N'est-ce  pas  cu- 
rieux, et  croirait-on  qu'il  s'agit  en  ce  moment  d'un  des  plus  beaux  fleurons  de 
la  couronne  de  cette  brillante  reine  qu'on  appelle  la  capitale  du  monde  civilisé? 

Joseph  Garxier. 
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LE  COMMIS  D'ORDRE. 


La  grande  famille  administrative  ,  dont  les  dix  mille  membres  encombrent  . 
à  Paris  ,  les  bureaux  des  ministères  et  des  administrations  publiques  ,  se  divise 
en  deux  catégories  bien  distinctes  :  d'une  part,  les  employés  supérieurs,  les 
hauts  barons  de  la  bureaucratie ,  décorés  du  ruban  rouge  de  la  Légion-d'Honneur 
et  des  titres  plus  ou  moins  pompeux  de  directeurs,  sous-directeurs,  administra- 
teurs, chefs,  etc.,  etc.  ;  de  l'autre,  les  simples  commis,  la  canaille  administra- 
tive ,  comme  on  dit  dans  l'argot  des  bureaux  ,  tels  que  les  commis  principaux  , 
les  commis  d'ordre,  les  commis  aux  expéditions,  et  enfin  les  surnuméraires, 
ces  êtres  naïfs  et  candides,  tout  pleins  encore  d'espérances  et  d'illusions.  La 
classe  des  commis  est  nombreuse  et  renferme  de  curieuses  variétés,  au  milieu 
desquelles  se  distingue ,  entre  toutes ,  par  ses  allures  tranchées  et  par  ses  signes 
caractéristiques,  celle  du  commis  d'ordre;  nous  allons  faire  poser  un  instant 
devant  nous  cet  intéressant  bipède. 

Le  commis  d'ordre  existe  à  peu  près  dans  la  proportion  d'un  dixième  des 
employés;  il  y  en  a  un  pour  chaque  bureau  ordinairement  composé  de  huit  à 
douze  personnes.  Dans  la  hiérarchie  administrative ,  le  commis  d'ordre  est 
placé  un  peu  au-dessus  de  garçon  de  bureau;  de  fait,  il  est  lui-même  une 
sorte  de  garçon  de  bureau  ,  et  les  fonctions  de  ces  deux  employés  présentent, 
en  certains  cas  ,  sinon  une  parfaite  ressemblance  ,  du  moins  une  grande  ana- 
logie. L'un  et  l'autre  sont ,  suivant  les  besoins  du  service  ,  affectés  au  transport 
des  lettres  et  dép("'ches  de  section  en  section  ,  de  bureau  en  bureau,  de  division 
en  division  ;  l'un  et  l'autre  sont  indistinctement  chargés  de  missions  ou  plutôt 
de  commissions  également  ennuyeuses  et  fatigantes.  Règle  générale,  si,  dans 
les  couloirs,  dans  les  corridors,  dans  les  escaliers  d'un  ministère,  vous  rencon- 
trez un  individu  portant  des  papiers  à  la  main  ,  vous  pouvez  dire  ,  sans  crainte 
de  vous  tromper  :  c'est  un  garçon  de  bureau  ou  un  commis  d'ordre.  »  Il  n'y  a  que 
la  différence  de  l'habit;  celui-ci  porte  ordinairement  une  vieille  redingote  très- 
râpée  et  plus  ou  moins  percée  aux  coudes;  celui-là  porte  toujours  la  livrée 
bleue  à  boutons  jaunes  du  ministère.  Du  reste,  le  commis  d'ordre  ne  balaie 
pas  le  bureau,  n'époussette  pas  les  pupitres;  il  ne  va  pas  chercher,  pour  ccx 
Messieurs ,  les  petits  pains  du  déjeuner  chez  le  boulanger  du  coin  ;  mais,  à  cela 
près,  il  est  un  peu  le  valet  de  tout  le  monde,  et  tout  le  monde  le  sait  bien. 


France   AdminiNtratiie. 
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Par  la  nature  do  ses  fonctions,  le  commis  d  ordre  csl,  vis-à-vis  des  autres 
employés,  dans  une  sujétion  et  dans  une  dépendance  de  tous  les  instants,  et 
mille  petites  douceurs  que  ces  Messieurs  peuvent  se  donner,  et  dont  ils  ne  se 
font  pas  faute,  lui  sont  interdites.  Pour  eux,  une  heure  de  retard,  une  heure 
d'absence,  sont  de  légères  infractions  qui  passent  inaperçues;  pour  lui,  ce  serait 
une  faute  que  chacun  pourrait  contrôler,  et  que  chacun  contrôlerait  certaine- 
ment. Le  commis  d'ordre  est  donc  assujetti  à  une  exactitude  et  à  une  assiduité 
exemplaires,  et  s'il  est  obligé  de  rester  au  bureau  le  dernier,  pour  préparer 
les  portefeuilles  de  correspondance,  il  doit  aussi  y  arriver  le  premier,  pour 
distribuer  le  travail  aux  expéditionnaires,  pour  recevoir  le  courrier,  le  dé- 
pouiller, le  classer,  etc..  etc.  Ici  commencent  surtout  les  tribulations  de  l'em- 
ploi, et  voici  comment  :  de  bureau  en  bureau  .  de  main  en  main,  une  affaire 
arrive  au  rédacteur,  chargé  de  l'étudier  et  de  la  traiter.  Le  rédacteur  est  quel- 
quefois embarrassé;  mais  il  lui  passe  une  idée  par  la  tCte  (il  y  a  des  rédacteurs 
qui  ont  des  idées  ) ,  et  il  se  dit  :  —  Un  cas  semblable  ou  à  pett  près  pareil  s'est 

présenté....  peut-être....  il  y  a  six  mois deux  ans dix  ans n  importe! 

—  et  il  renvoie  au  commis  d'ordre  le  dossier,  chargé  de  cette  simple  note  : 

Chercher  les  précédents.  —  Médor,  cherche —  apporte!. ..  —  Le  commis  d'ordre 

se  met  à  l'œuvre  ;  il  cherche ,  il  cherche  ,  il  fouille  tous  les  cartons ,  il  remonte 
d'année  en  année,  et  finit  par.....  ne  pas  trouver  le  précédent  réclamé,  par  la 
raison  bien  simple  que  ce  précédent  n'existe  pas.  Alors  le  rédacteur  dit  que  le 
commis  d'ordre  n'est  bon  à  rien,  ne  sait  rien  chercher,  rien  trouver,  et,  se 
rengorgeant  dans  son  importance  de  rédacteur,  il  murmure  tout  bas,  s'il  est 
poli ,  ou  fait  entendre  assez  haut ,  s'il  ne  l'est  pas ,  les  mots  d'imbécile,  ganache, 
et  autres  gracieuses  épithètes.  Quelquefois  les  recherches  sont  plus  heureuses; 
le  commis  d'ordre  trouve  quelque  décision  importante,  quelque  document  in- 
téressant dont  le  rédacteur  ne  soupçonnait  peut-être  pas  l'existence  ;  il  les 
apporte,  triomphant;  on  lui  dit  iiierci  dun  air  prolecteur,  et  l'on  se  met  à 
l'ouvrage.  Le  travail  est  fait,  bien  fait,  souvent  grâce  à  ces  documents;  il  passe 
sous  les  yeux  du  chef,  qui  complimente  le  rédacteur,  sans  songer  le  moins  du 

monde  au  commis  d'ordre  :  Sic  vos  non  vobis 

Le  commis  d'ordre  est  ordinairement  logé  avec  ses  cartons,  ses  dossiers  ,  ses 
registres  et  son  échelle,  dans  la  pièce  la  plus  sale,  la  plus  délabrée  et  la  plus 
encombrée;  il  respire,  ou  à  peu  près,  avec  trois  ou  quatre  surnuméraires, 
dans  un  espace  de  quelques  pieds  carrés,  au  milieu  d'une  atmosphère  dépous- 
sière ,  de  papiers  moisis,  et  d'émanations  que  l'exiguïté  du  local  rend  encore 
plus  désagréables  et  plus  malsaines.  Le  bureau  où  se  tiennent  ainsi  le  commis 
d'ordre  et  ses  acolytes  est  une  espèce  de  senline  où  vient  se  dégorger  tout  ce 
(jui ,  dans  les  autres  pièces ,  est  gênant  ou  incommode  :  les  vieux  cartons  qui  ne 
peuvent  plus  servir,  les  vieux  dossiers  qui  embarrassent  ailleurs,  les  vieux 
registres  qui  no  sont  plus  bons  à  rien  ,  les  vieilles  chaises  inutiles,  tout  est  pro- 
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visoirement  et  quelquefois  définitivement  déposé  dans  le  bureau  du  commis 

d'ordre. 

Le  commis  d'ordre  est  la  femme  de  ménage  du  bureau.  C'est  lui  qui  préside 
aux  petits  détails  d'intérieur;  c'est  lui  qui  a  soin  de  faire  fournir  de  la  bougie 
aux  chefs  et  de  la  chandelle  aux  commis  ;  c'est  lui  qui  fait  laver  les  rideaux  , 
qui  fait  recouvrir  les  pupitres,  huiler  les  serrures  ;  c'est  lui  qui  tient  le  magasin 
du  papier,  et  qui  fait  la  distribution  de  pains  à  cacheter,  des  épingles,  de  la 
ficelle  et  de  la  faveur....  verte.  Ces  distributions  de  tous  les  instants  le  mettent 
en  rapport  immédiat  et  continuel  avec  tous  les  employés ,  depuis  le  plus  modeste 
jusqu'au  plus  haut  placé  ;  depuis  le  surnuméraire ,  auquel  il  fournit  du  papier  à 
expédition,  jusqu'au  chef  de  division,  auquel  il  apporte  du  papier  à  minutes  , 
jusqu'au  directeur,  auquel  il  présente  la  signature.  Cela  lui  donne ,  dans  les 
bureaux,  une  certaine  importance,  parce  que  l'on  sait  qiiil  s'approche  des 
chefs....  qu'il  leur  parle!:.,  et  parce  que  l'on  croit  aussi  que  quand  on  est  près  du 
soleil...  Vous  savez  le  proverbe. 

Le  dernier  jour  du  mois ,  quand  arrive  enfin  ce  bienheureux  moment  où  la 
vie  de  bureau  ne  semble  plus  si  pénible  et  si  triste,  c'est  encore  le  commis 
d'ordre  qui  va  chercher  les  appointements  ;  chargé  de  deux  ou  trois  sacs  de 
mille  francs,  il  revient  à  son  bureau  et  procède  méthodiquement  à  la  réparti- 
tion. Il  empile  les  pièces  de  cent  sous  et  les  distribue  en  tas,  d'abord  assez 
bien  fournis,  et  qui  vont  diminuant  et  s'amoindrissant  progressivement  jus- 
qu'au demi-rouleau  du  modeste  expéditionnaire  qui  touche  63  fr.  32  cent, 
pour  son  travail  de  trente  jours.  Le  fretin  administratif  vient  recevoir  sa  por- 
tion du  budget;  le  commis  d'ordre  porte  lui-même  aux  chefs  les  parts  qui 
leur  reviennent. 

Le  commis  d'ordre  est  jeune  ou  vieux Jeune,  il  se  distingue  en  général 

assez  peu  des  autres  employés,  et  n'offre  pas  encore,  dans  sa  manière  d'être  et 
d'agir,  ces  allures  tranchées  et  ces  façons  particulières  que  donne  un  long 
exercice  de  son  emploi  ;  jeune  ,  il  pense  encore  quelquefois  et  comprend  l'ari- 
dité du  travail  mécanique  auquel  il  est  condamné  pendant  sept  à  huit  heures 
par  jour  :  aussi  n'a-t-il  pour  ses  dossiers,  ses  registres,  ses  cartons,  et  en 

général  pour  ses  fonctions,  qu'un  amour relatif.  Quant  au  vieux  commis 

d'ordre  ,  c'est  autre  chose;  c'est  un  type  dans  toute  l'ycccption  du  mot,  et  vous 
le  reconnaîtriez  sans  peine  entre  mille.  Il  est  toujours  entouré  de  monceaux 
de  paperasses,  qu'il  classse  et  distribue  en  tas  plus  ou  moins  volumineux  sur 
son  bureau,  sur  toutes  les  tables  et  sur  toutes  les  étagères  qui  se  trouvent  à  sa 
portée.  Convaincu  de  son  importance,  il  fait  tous  ses  efforts  pour  y  faire  croire  ; 
aussi  a-t-il  toujours  l'air  affairé,  pressé,  absorbé.  Appliquant,  depuis  vingt 
ans,  toutes  les  facultés  de  son  intelligence  (si  intelligence  il  y  a)  au  classement 
de  ses  archives ,  il  est  devenu  une  sorte  de  catalogue  ambulant  auquel  tout  le 
monde  est  forcé  d'avoir  recours;  car  il  a  mis  dans  ce  classement,  le  malin, 
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une  espèce  do  confusion  dont  lui  seul  a  la  clef  et  qui  le  rend  en  quelque  sorte 
nécessaire.  Si  quelqu'un  vient  lui  demander  un  dossier,  une  lettre ,  un  docu- 
ment quelconque,  M.  Bonivet (J'ai  connu  une  foule  de  commis  d'ordre 

qui  se  nommaient  Bonivet.) M.  Bonivet  réfléchit,  ou  fait  semblant  de  réflé- 
chir  ;  puis,  comme  frappé  d'une  illumination  soudaine,  il  se  lève,  prend 

son  échelle,  la  dispose  convenablement  vis-à-vis  un  des  nombreux  rayons  qui 
tapissent  son  bureau  ,  grimpe  dessus,  ouvre  un  carton,  et  en  retire  d'un  air 

triomphant  la  pièce  demandée —  Savez-vous,  monsieur  Bonivet,  qu'il  fatit 

que  vous  ayez  une  fameuse  mémoire!....  —  Eh!  eh!  répond-il  en  souriant, 

Nourri  dans  les  cartons,  j'en  connais  les  secrets; 

et  il  se  frotte  les  mains  avec  satisfaction. 

Le  commis  d'ordre  a  sous  ses  ordres  immédiats  trois  ou  quatre  surnumé- 
raires, machines  à  écrire  chargées  d'expédier  le  travail  des  rédacteurs  de 
copier  des  documents  administratifs,  de  rayer  des  registres,  de  tracer  des 
états,  etc.,  etc.  M.  Bonivet  prend  vis-à-vis  d'eux  un  petit  air  de  supérieur;  il 
les  invite  à  être  plus  exacts  aux  heures  de  bureau  ;  il  les  invite  à  ne  pas  causer 
toute  la  journée;  il  les  invite  à  apporter  plus  de  soin  à  leur  travail ,  plus  d'ap- 
plication à  leur  écriture  ,  et,  lorsque  ces  messieurs,  découvrant  dans  les  mi- 
nutes des  rédacteurs  une  faute  d'orthographe  ou  une  phrase  incorrecte,  se 
permettent  une  plaisanterie  ou  une  épigramme,  M.  Bonivet  les  invite  à  avoir 

pour  les  chefs  plus  d'égards  et  plus  de  respects ,  à  moins  cependant  qu'il  ne 

se  joigne  lui-même  aux  rieurs ,  ce  qui  arrive  bien  quelquefois. 

Il  y  a  dans  l'existence  administrative  de  M.  Bonivet  certaines  circonstances 
où  son  amour-propre  est  singulièrement  flatté;  c'est  lorsqu'une  personne 
étrangère  à  l'administration  vient  s'informer  du  résultat  d'une  pétition,  de  la 

situation  d'une  affaire Cette  personne  est  toujours  conduite  par  le  garçon 

de  bureau  au  commis  d'ordre.  M.  Bonivet,  qui  ne  fait  rien,  qui  ne  décide 
rien,  mais  qui,  par  état,  sait  tout  ce  qui  se  fait  et  tout  ce  qui  se  décide, 
écoute,  en  prenant  un  air  important,  les  explications  qu'on  lui  présente  sur 
l'affaire  dont  il  s'agit,  et  donne  à  son  tour  les  renseignements  que  l'on  de- 
mande. Dans  ces  espèces  de  consultations  bureaucratiques,  M.  Bonivet, 
comme  la  servante  du  curé,  ne  manque  jamais  d'employer  la  formule  :  Nous 

avons   fait Nous   avons  décidé Nous    avons   écrit ;    quelquefois 

même ,  et  si ,  dans  ce  moment,  il  est  seul  dans  le  bureau  avec  son  interlocu- 
teur, M.  Bonivet  dit  :  J'ai  donné ,  je  donnerai  des  ordres Et  le  visiteur  se 

retire  persuadé  qu'il  a  eu  affaire  au  chef  de  la  division  ,  ou  tout  au  moins  au 
chef  du  bureau. 


En  résumé,  jeune  ou  vieux,  le  commis  d'ordre  passe  6  à  7  heures  par 
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jour  à  trier  des  papiers,  à  monter  et  descendre  les  marches  d'une  échelle, 
à  ouvrir  et  fermer  des  cartons,  à  lier  et  délier  des  dossiers,  à  courir  de  bu- 
reau en  bureau  ,  de  section  en  section  ,  de  division  en  division ,  et  à  faire  les 
commissions  administratives  des  autres  employés.  Ce  qu'il  a  fait  hier,  il  le 
fait  aujourd'hui,  il  le  fera  demain,  après-demain  ,  toujours;  car  pour  lui  les 
jours  se  suivent  et  se  ressemblent,  et,  cette  fois,  le  proverbe  est  menteur.  A 
ce  métier  ,  et  par  une  conséquence  fatale  et  inévitable  ,  son  esprit ,  inoccupé , 
s'abrutit....;  son  intelligence,  oisive,  se  rétrécit....;  ses  facultés  morales  s'af- 
faiblissent insensiblement;  mais,  en  compensation,  ses  facultés  physiques  se 
développent  considérablement.  Il  acquiert  une  puissance  de  jarret  et  de  poi- 
gnet remarquable  et  devient  d'une  force  supérieure  dans  les  exercices  gym- 
nastiques;  il  peut  rester  debout  pendant  sept  heures  sans  se  fatiguer;  il 
peut  lever,  à  bras  tendu,  le  plus  lourd  factum  administratif  et  se  tenir  indéfi- 
niment sur  un  pied,  au  sommet  d'une  échelle,  comme  un  perroquet  sur  un 
perchoir. 

H.  D. 
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SHHOITIQIIB  ET  FAITS  DITEHS. 

FINANCES.  —  Réduction  du  budget  sru  uiveks  sekvices. 

I/lionorable  M.  Auguis  a  préseulé  le  6  de  ce  mois,  à  la  Clianibre  des  Députés, 
1111  amendomciil  sur  le  budiict  du  rniiiislère  des  finances,  cliap.  27,  52,  5'^,  55,  57. 
s'élevantensenable  à  la  somme  de  22,570.150  fr.,  réduilo  à  18,650,330  fr.  par  suite  de 
l'économie  proposée  de  3,91 9, SOO  fr. 

D'après  cet  amendement ,  le  personnel  de  l'adminiilralion  cculrale  des  conlribulions 
indirectes  éprouverait  une  diminution  de  11  agents;  celui  de  Y adminislralion  des 
tabacs  de  15;  ce  qui  produirait  une  économie  de  156,400  fr. 

Le  service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements  perdrait  627  agents, 
et  l'économie  serait  de  3,015,700  fr. 

Le  personnel  de  l'exploitation  des  tabacs  serait  diminué  de  53  agents,  ce  qui  rédui- 
rait la  dépense  de  548,400  fr. 

Nombre  total  des  agents  à  réformer  :  70G;  économie  3.520.500  fr. 

Dans  la  pensée  de  M.  Auguis ,  les  services  financiers  sur  lesquels  portent  les  ré- 
ductions proposées  ne  fonctionneraient  pas  plus  mal  que  par  le  passé,  et  le  personnel, 
moins  nombreux ,  serait  mieux  rétribué.  Cela  est  possible  ;  mais  nous  qui  savons 
comment  se  pratiquent  les  améliorations  administratives,  nous  craignons  que  les 
réformes ,  si  elles  ont  lieu,  ne  pèsent  que  sur  les  employés  sans  protection.  On 
saisira  même  cette  occasion  pour  augmenter  le  traitement  des  cliefs,  ou  pour  en 
créer  de  nouveaux  :  c'est  la  /o(/?(/Me  babiluelie  des  puissances  bureaucratiques. 

Du  reste,  il  serait  difficile  de  discuter  l'amendement  de  M.  Autiuis  sans  connaître 
les  développements  qui  seront  présentés  par  cet  lionorable  député. 

—  Décès,  remplacement. 

M.  Humann,  ministre  des  finances,  est  mort  le  25  avril  d'une  attaque  d'apo- 
plexie foudroyante. 

—  Par  ordonnance  du  26  avril,  M.  Lacave-Laplagne  a  remplacé  M.  Humann. 

—  M.  de  Boucheporn,  receveur-général  de  la  Haute-Marne  depuis  trente  ans,  vient 
de  mourir. 

—  M.  Desmousscauœ ,  cbef  de  division  au  ministère  des  finances,  est  décédé  à 
l'âge  de  soixante  ans. 

Cour  des  Comptes.  —  Nécessité  de  régler  par  une  ordonnance  l'avancement  des 
conseillers-référendaires  de  première  classe. 

Un  des  bonorables  magistrats  de  la  Cour  des  Comptes  nous  fait,  à  ce  sujet,  la  com- 
munication suivante;  nous  l'accueillons  d'autant  plus  volonliers,  qu'elle  vient  fortifier, 
par  l'autorité  d'un  nom  recommandable,  nos  convictions  et  nos  arguments  touchant 
la  nécessité,  non  pas  d'une  simple  ordonnance,  mais  d'une  loi  sur  l'avancement . 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  de  la  France  Administrative. 

Pans,  15  mai  1842. 

Monsieur  , 
Un  de  mes  bons  amis ,  qui  reçoit  la  France  Administrative ,  a  la  complaisance  de 
m'en  procurer  la  lecture. 
C'est  ainsi  que  j'ai  eu  connaissance  des  articles  insérés  dans  celte  estimable  feuille, 
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et  concernant  la  Cour  des  Comptes,  dont  je  suis  membre  depuis  (rente-cinq  ans  (dès 
sa  création  en  1807). 

L'Empereur ,  qui  m'y  plaça  pour  récompenser  des  services  déjà  anciens  ,  avait,  sur 
cette  belle  et  grande  institution  due  à  son  génie ,  des  vues  que  les  malheurs  des  temps 
elle  mauvais  vouloir  de  M.  de  Marbois  ont  empêché  de  réaliser. 

Les  articles  que  vous  avez  accueillis,  Monsieur,  et  qui  contiennent  de  justes 
plaintes  sur  le  mépris  qu'on  fait  des  vieux  services  rendus  à  l'Etat ,  dans  la  Cour,  et 
sur  ce  que  l'avancement ,  dil  aux  anciens  magistrats  de  cette  compagnie,  est  donné  à 
l'intrigue  et  aux  exigences  parlementaires,  sont  incontestablement  fondés  en  raison 
et  en  vérité;  mais  ils  n'indiquent  pas  le  moyen  de  remédier  au  mal,  et  pourtant  ce 
moyen  est  bien  simple,  si  l'autorité  souveraine  voulait  être  juste,  ou,  pour  mieux 
dire,  si  elle  était  éclairée  par  ceux  qui  peuvent  en  approcher  et  l'avertir. 

Mais  on  veut  faire  arriver  aux  premiers  rangs  de  la  Cour,  au  détriment  des  con- 
seillers-référendaires de  première  classe ,  des  amis ,  des  parents  ou  des  députés , 
qui  votent  invariablement  pour  tous  les  ministères. 

Ce  moyen  dont  je  veux  vous  parler,  Monsieur,  et  que  je  vous  prie  de  faire  con- 
naître au  public  en  insérant  ma  lettre ,  le  voici  : 

C'est  de  rendre  une  ordonnance  royale  qui  serait  ainsi  conçue  :    ^ 

«  Lodis-Philippe  ,  etc.,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  finances  ; 

«  Voulant  donner  à  l'ordre  de  nos  conseillers-référendaires  de  première  classe  de 
«  notre  Cour  des  Comptes,  un  témoignage  éclatant  de  notre  satisfaction  pour  les  bons, 
«  longs  et  loyaux  services  qu'ils  ont  rendus  et  qu'ils  rendent  chaque  jour  à  l'Etat  et 
tt  à  notre  personne; 

«  Voulant  leur  assurer,  à  tout  jamais,  la  certitude  d'un  avancement  auquel  leurs 
«  services  et  leur  expérience  leur  donnent  droit ,  sans  pour  cela  nous  priver  de  lafa- 
«  culte  de  nommer  aux  places  de  conseillers-maîtres ,  tous  autres  que  des  con- 
«  seillers-référendaires  de  première  classe  ; 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Un  conseiller-référendaire  de  première  classe  ne  pourra  être  nommé  conseiller- 
«  maître  des  comptes  qu'après  quatre  années  au  moins  de  service  dans  la  première 
«  classe. 

«  On  passera  de  la  première  classe  des  conseillers-référendaires  dans  l'ordre  des 
«  conseillers-maîtres,  moitié  par  ancienneté,  moitié  à  notre  choix.  » 

Ces  dispositions,  Monsieur,  devaient  être  l'objet  d'un  décret  impérial,  sans  les 
désastres  de  Moscou  ,  d'où  il  aurait  été  signé.  Elles  obvieraient  à  tous  les  inconvé- 
nients et,  sans  amoindrir  le  pouvoir  royal,  consacreraient  les  droits  de  l'ancienneté, 
si  méprises  jusqu'ici,  et  diminueraient  considérablement  les  forces  de  l'intrigue  et  des 

coteries. 

La  volonté  de  l'Empereur  l'aurait  emporté  sur  la  malveillance  de  M.  de  Marbois, 
qui  n'a  jamais  voulu  faire  de  l'ordre  des  conseillers-référendaires  qu'une  classe  de 
commis.  Ce  vieillard  était  à  peine  visible  pour  nous  et  fâché  d'être  vu.  Il  était  refro- 
gné,  éconduiseur,  coupant  la  parole,  répondant  sec,  tournant  le  dos  à  la  réplique, 
fermant  la  bouche  aux  gens.  Sa  correspondance  était  dépourvue  de  toute  politesse. 

Vous  voyez ,  Monsieur ,  qu'avec  un  pareil  homme ,  toute  espérance  était  bannie  de 
nos  cœurs. 
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Les  temps  sonl  bien  changés;  M.  Barthe ,  noire  premier  président,  et  M.  de 
Schonen,  procureur-général  du  Roi,  sont  réellement  bons  et  accueillants,  et  je  puis 
affirmer  qu'ils  voient  avec  une  vive  douleur  l'introduction  d'étrangers  dans  la 
compagnie  ;  mais  ils  ne  sonl  pas  consultés  !.... 

Nous  ne  pouvons  donc  rien  aîtendre  que  de  la  publicité;  c'est  le  seul  moyen  de 
faire  arriver  la  vérité  jusqu'au  Roi. 

Bien  que  celte  lettre  explique  assez  clairement  les  justes  griefs  des  magistrats 
froissés  depuis  trop  longtemps  dans  leurs  droits  à  la  justice  et  aux  grâces  du  gou- 
vernemenl;  bien  que  vous  ayez  fait  au  public  un  assez  grand  nombre  de  révélations 
sur  les  abus  de  l'administration  intérieure  de  la  Cour  des  Comptes ,  il  eu  reste  encore 
davantage  à  dévoiler. 

Recevez  à  l'avance,  Monsieur,  avec  l'assurance  de  ma  haute  considération,  celle 
de  ma  reconnaissance  déjà  profondément  sentie. 

Le  Chevalier  Dupo>t  , 
Sous-doyen  des  conseillers-référendaires  de  première 
classe  et  le  seul  référendaire  de  1807. 

P.  S.  Voici ,  à  telle  fin  que  de  raison ,  le  tableau  des  conseillers-référendaires  de 
première  classe  ,  avec  la  date  de  leur  entrée  dans  la  Cour  et  celle  de  leur  avancement. 


NOMS. 


Pacquier 

Duponl 

Maffioli 

Gaulhier  de  Lisoles  .  . 

Pierret 

Picard  

Du  Boy 

De  Gombert 

Gauthier  D'Hauleserve 


1811 
1807 
1821 
1822 
1817 
1829 
1808 
1821 
1820 


1819 
1822 
1828 
1833 
1834 
1836 
1837 
1837 
1838 


NOMS. 


Hue  de  Grosbois.  .  . 

Foacier 

Michelin 

Martin 

Du  Parc 
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—  Un  acte  éclatant  de  justice  ministérielle,  entre  la  poire  cl  le  fromage. 

M.  Lacave-Laplagne ,  ministre  des  finances,  en  excellent  collègue,  a  consacré  son 
premier  dîner  ministériel  aux  membres  de  la  Cour  des  Comptes ,  qu'il  va  quitter 
pour  la  seconde  fois. 

A  table,  où  l'on  s'est  occupé  de  son  remplacement  dans  celte  illustre  compagnie, 
un  des  convives  a  désigné  l'honorable  M.  Pacquier,  doyen  des  conseillers-référen- 
daires de  première  classe,  comme  ayant  de  justes  prétentions  à  la  préférence  du 
pouvoir.  Quelques  diflicullés  s'élant  élevées,  le  même  magistrat  s'est  empressé 
d'ajouter  :  «  Mes  chers  collègues ,  je  pense,  moi ,  qu'il  est  important  que  M.  Pacquier 

«  soit  nommé  cette  fois;  il  a  70  ans,  vous  savez  où  il  va laissons-le  passer  par 

«  la  maîtrise!....  n 
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Tout  le  monde  d'applaudir  à  ce  mot  délicieux,  el  le  niinislre  de  dire  :  «Je  pré- 
«  senlerai  au  lloi ,  M.  Pacquier  !  » 

Si  nous  sommes  bien  informés,  M.  Pacquier  serait  remplacé  par  M.  Musnier  de 
IHeigne,  conseiller-référendaire  de  deuxième  classe,  déjà  ancien  et  fort  capable  ,  cl 
ce  magistrat  aurait  pour  successeur  M.  Dubreuil,  secrétaire  du  parquet,  lils  d'un 
conseiller  de  la  Cour  ,  mort  après  50  années  de  services. 

Cet  acte  de  justice  ferait  le  plus  grand  lionneur  au  ministre,  et  ranimerait  l'espé- 
ranco  dans  les  cœurs  des  vieux  magistrats ,  jusqu'ici  sacrifiés  aux  exigences  par- 
lementaires. 

Administuation  des  Domaines. —  Lettre  des  Singrs  du  Jardin-dcs-IHantes^  Concession 
de  logements  dans  les  bâtiments  de  l' Etat. 

Un  de  nos  Jionorables  collaborateurs  a  bien  voulu  nous  communiquer,  toucbant 
cette  question,  la  lettre  ci-après  qui  vient  de  lui  cire  adressée.  Nous  espérons  que 
M.  le  ministre  des  Finances,  prenant  en  considération  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  dans 
celte  épître ,  prescrira  des  mesures  énergiques  propres  à  prévenir  une  réclamation 
qui  ne  manquerait  pas  d'être  portée  à  la  tribune  législative. 

Les  Singes  du  Jardin-des-Planles  à  M.  Auguis  ^  député. 

Monsieur,  nous  avons  i)eine  à  comprendre,  quoique  singes,  comment  d  se  fait  que 
dans  un  pays  comme  le  vôtre  les  lois  restent  sans  exécution,  et  que  les  gardiens  de  la 
fortune  publique  gardent  le  silence  le  plus  complet  en  présence  des  abus  énormes  qui 
se  perpétuent  el  s'introduisent  cliaque  jour  dans  le  gouvernement. 

Ce  n'est  pas  à  vous  que  s'adresse  le  reprocbe  de  rester  spectateur  impassible  des 
méfaits  de  cliaque  jour;  les  spirituelles  critiques  dont  vous  avez  bonoré  notre  éta- 
blissement-modèle prouvent  votre  vigilante  sollicitude  pour  les  intérêts  dont  vous 
êtes  le  digne  représentant;  mais,  si  vous  avez  daigné  abaisser  vos  regards  jusque 
sur  d'innocentes  petites  bêtes  telles  que  nous,  que  ne  ferez-vous  pas  lorsque  nous 
mettrons  sous  vos  yeux  la  négligence  impardonnable  de  certaines  créatures,  faites, 
nous  a-l-on  dit,  à  l'image  de  Dieu,  mais  qui  nous  ressemblent  surtout  en  ce  qu'ils 
sont  voleurs  el  grapillards  en  diable  I 

Nous  espérons.  Monsieur,  qu'en  appelant  votre  attention  sur  un  point  délicat  qui 
entre  dans  votre  spécialité,  vous  daignerez  en  faire  Tobjel  de  vos  méditations,  el 
porter  à  la  tribune,  si  vous  le  jugez  utile,  quelques-unes  de  ces  observations  aussi 
plaisantes  que  vraies,  aussi  fines  que  judicieuses,  qui  se  font  remarquer  dans  cha- 
cun de  vos  discours.  Voici  le  cas  : 

Sur  la  proposition  de  M.  Cbarlemagne,  la  Chambre  adopta  la  disposition  suivante 
qui  est  devenue  l'art.  12  de  la  loi  du  23  avril  1S33:  «  Aucun  logement  ne  sera  coii- 
«  cédé  ou  maintenu  dans  les  bâtiments  dépendants  du  domaine  de  l'État,  qu'en  venu 
«  d'une  ordonnance  royale. 

«  Chaque  année,  un  état  détaillé  des  logeraeuls  accordés  en  vertu  du  paragraphe 
«  précédent  sera  annexé  à  la  loi  des  dépenses. 

«  Cet  étal  ne  sera  pas  nominatif,  mais  il  indiquera  la  fonction  ou  le  titre  pour  le- 
«  quel  le  logement  aura  été  accordé.  » 

La  rédaction  primitive  portait  que  l'ordonnance  devrait  être  insérée  au  Ruiletiii 
des  lois;  nous  ignoiou'^  pourquoi  elle  a  été  changée. 
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Un  amendement  qui  tendait  à  supprimer  tout  logement  {gratuit  diuis  les  bâtiments 
de  l'Etat  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des  Députés;  d'un  autre  côté,  elle  a  refusé  de 
restreindre  aux  logements  qui  seraient  accordés  à  l'avenir  l'obligalion  d'une  ordon- 
nance spéciale. 

Il  nous  semlile,  à  nous  pauvres  bêles,  que  chaque  minisire  devait  immédiatement 
Taire  dresser  l'état  de  tous  les  logements  déjà  accordés  et  à  maintenir,  et  proposer  à 
Sa  Majesté  de  rendre  des  ordonnances  à  cet  effet. 

Voici  les  seules  ordonnances  que  nous  ayons  trouvées  en  feuilletant  le  Bulletin  des 
lois  avec  toute  l'attention  dont  nous  sommes  susceptibles  : 

Ordonnance  da  !•'  février  —  1"'  octobre  •1834,  qui  maintient  les  logements  accor- 
dés dans  les  bâtiments  de  l'Etat  à  divers  fonctionnaires  et  employés  du  ministère  des 
Finances. 

Autre  du  26  décembre  1834  —  1*' juillet  1835,  qui  maintient  les  logements  accor- 
dés dans  les  bâtiments  de  l'État  à  divers  fonctionnaires  et  employés  du  ministère  de 
l'Intérieur. 

Autres  des  14  février  -  1"  Juillet  183S  — 22juin-  1"  juillet  1835,  et  2ô  raars-23 
avril  1838,  concernant  le  même  département. 

Enfin  ordonnance  du  11  août-H  septembre  1838,  concernant  plusieurs  préposés 
des  Contributions  indirectes. 

Ainsi,  de  tous  les  déparlements  ministériels,  deux  seulement,  les  Finances  et  l'In- 
térieur, se  sont  conformés  à  la  loi;  tous  les  autres  ont  compléleraent  oublié  ou  mé- 
coimu  leurs  obligations. 

Ne  vous  paraîtrait-il  pas  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire ,  et  que  la  Chambre  ne 
doit  pas  négliger  d'exercer  la  haute  surveillance  qui  lui  appartient? 

INous  sommes  peu  propres  à  l'éclairer,  car  les  documents  que  nous  possédons  sont 
peu  étendus;  néanmoins,  si  l'on  consulte  seulement  ce  qui  est  officiel,  en  ouvrant, 
par  exemple,  le  tableau  général  des  propriétés  de  l'Élat  publié  en  1836,  combien 
ne  voyons-nous  pas  de  logements  accordés  par  les  ordonnances ,  décisions  ou  con- 
ventions antérieures  à  1833,  et  qui  n'ont  pas  été  maintenus  suivant  le  vœu  de  la  loi? 
Nous  ne  parlerons  pas  de  ce  que  nous  ne  connaissons  pas,  de  ce  que  l'on  ne  voit 
pas  sur  ce  tableau  ,  de  ce  que  le  favoritisme,  le  népotisme,  l'amitié  ou  la  politique 
ont  pu  faire  accorder  clandestinement;  mais  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  depuis 
la  Chambre  des  Pairs  jusqu'à  la  page  479,  il  y  aurait  déjà  de  quoi  former  une  liste 
assez  longue  de  logements  illégalement  existants,  et  dont  les  titres  sont  susceptibles^ 
d'être  soumis  à  une  révision. 

Nous  croyons,  en  effet,  ne  pas  nous  tromper  en  disant  qu'il  y  a  lieu  à  examen  ; 
car  pour  maintenir,  il  faut  s'enquérir  des  motifs  qui  militent  pour  et  contre;  il  faut 
qu'il  y  ait  rapport  et  décision;  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait  et  ne  se  fera  jamais,  si 
votre  persévérante  intervention  n'obtient  pas  que  la  Chambre  porte  le  flambeau  dans 
cet  obscur  chaos. 

Dans  l'espérance  du  succès  que  pourront  mériter  vos  efforts,  nous  continuerons  de 
faire  en  votre  honneur  les  plus  belles  de  nos  gambades. 

Nous  sommes  avec  respect,  etc.  — Les  Singes  de  la  Ménagerie  royale , 

Pour  mes  camarades,  et  par  autorisation  ,  — COCO  dit  Barbe-Bleue, 
Paris,  24  avril  1842. 
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Douanes.  —  Le  Code  de  M.  Douvcjal. 

On  nous  écrit  de  Nantes  :  Monsieur  le  U6dacleur  ,  en  rendant  compte ,  dans  votre 
numéro  du  mois  dernier,  du  Code  des  douanes,  publié  par  M.  Bourgat,  vous  avez 
très-bien  prouvé  que  cet  ouvrage  ne  pouvait  pas  être  utile  pour  les  employés  :  ils  y 
chercheraient  vainement  toutes  les  décisions  dont  ils  ont  besoin,  et  vous  avez  dé- 
montré que  le  commerce  y  chercherait  avec  aussi  peu  de  succès  les  renseignements 
qui  lui  sont  nécessaires.  Vous  avez  en  outre  fait  ressortir  jusqu'à  l'évidence  que  ce 
livre  n'était  bon  pour  personne,  puisque  ceux-là  même  qui  sont  obligés  d'y  recourir 
le  plus  souvent,  ne  peuvent  le  faire  qu'avec  une  extrême  circonspection.  Il  devien- 
drait doue  à  peu  près  inutile  de  répéter  ce  qui  ne  fait  l'objet  d'aucun  doute.  J'ajou- 
terai seulement  que,  placés  dans  un  grand  centre  commercial  comme  celui  de 
Nantes,  les  employés  n'en  comprennent  que  mieux  la  justesse  de  vos  observations. 
Les  renseignements  que  nous  cherchons  sont  surtout  ceux  qui  semblent  nous  fuir. 
On  ne  sait  véritablement  où  les  trouver,  et  la  table  est  tellement  incomplète,  qu'on 
ne  peut  rencontrer  la  décision  dont  on  a  besoin  qu'après  une  longue  perquisition 
dans  l'ouvrage  même,  ce  qui  nous  occasionne  une  perle  de  temps  considérable.  S'il 
fallait  faire  la  note  des  dispositions  essentielles  omises  par  M.  Bourgat,  ce  seraient 
deux  volumes  qu'on  devrait  ajouter  aux  siens;  c'est  ce  qui  nous  est  à  chaque  instant 
démontré  parla  pratique  continuelle  à  laquelle  nos  fonctions  nous  assujettissent. 

Cet  ouvrage  ne  dit  pas  un  mot  de  la  loi  sur  les  retraites  ,  loi  cependant  si  impor- 
tante pour  les  employés.  Comme  on  parlait  d'un  changement  dans  la  législation  au 
moment  où  le  livre  de  M.  Bourgat  fut  publié,  l'auteur  a  trouvé  fort  commode  de  ne 
pas  s'occuper  de  la  législation  existante.  Il  y  avait,  ce  me  semble,  un  moyen  facile  de 
sortir  d'embarras,  c'était  de  donner  la  loi  telle  qu'elle  était,  et  d'envoyer  ensuite  un 
carton  aux  souscripteurs  dans  le  cas  où  cette  loi  serait  modifiée.  C'était  le  devoir  de 
M.  Bourgat  envers  des  souscripteurs  qui  auraient  préféré  de  beaucoup  connaître 
leurs  droits  plutôt  que  de  lire  ces  flatteries  ridicules  et  ces  petits  accrocs  à  la  vérité 
dont  vous  avez  si  bien  fait  justice. 

En  vous  adressant  cette  lettre,  je  n'ai  nullement  l'intention  de  dénigrer  un  homme 
que  je  ne  connais  pas  même  de  vue.  Je  n'ai  voulu  que  lui  faire  savoir  l'opinion 
générale  des  employés  sur  le  compte  de  son  livre.  Si,  comme  l'ont  fait  autrefois 
quelques  éditeurs,  l'auteur  du  Code  des  douanes  offrait  un  exemplaire  de  son  livre 
à  tous  ceux  qui  lui  signaleraient  des  erreurs  ou  des  omissions,  M.  Bourgat  devrait 
en  faire  imprimer  bien  vite  une  deuxième  édition  tirée  à  plus  de  2,000  exemplaires. 
—  Un  employé  de  Nantes. 

Les  illusions  de  M.  Dizié.  —  Si  nous  en  croyons  ce  qu'on  nous  écrit  du  Havre,  le 
receveur-principal,  M.  Dizié,  qui  aspirait  à  descendre  afin  d'avoir  une  position  plus 
lucrative,  serait  bien  aise  de  remontera  son  ancien  grade  de  directeur,  au  moins 
pour  ressaisir  la  part  d'autorité  qu'il  a  perdue.  11  voudrait  avec  l'argent  continuer 
d'avoir  les  honneurs,  et  son  illusion  à  cet  égard  va  jusqu'à  lui  faire  croire  qu'il  est 
tMicore  inspecteur-général.  11  nous  parait  convenable,  et  dans  l'intérêt  même  de 
.M.  le  receveur-principal ,  de  l'avertir  qu'il  n'est  plus  inspecteur-général ,  ni  direc- 
teur; qu'en  sa  nouvelle  qualité  il  doit  respect  et  déférence,  non-seulement  à  son 
directeur,  mais  encore  à  son  inspecteur-pwncipal.  On  a  déjà  su  le  lui  faire  com- 
prendre, et  nous  croirions  inulile  d'insister  sur  ce  point ,  si  l'on  ne  nous  avait  affirmé 
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que  -M.  Dizié  se  raoulrait  euclin  à  oublier  sa  position  dépeudaute  pour  s'aUribuer  utie 
suprérualie  à  laquelle  il  n'a  plus  aucun  droit. 

Le  défunt  n'est  pas  mort.  —Un  employé  de  la  Douane  de  Paris,  HI.  Jugenel,  avait 
ol)tenu  un  congé  pour  aller  dans  sa  famille,  à  Cherbourg,  rétablir  sa  santé  gravement 
altérée.  Quelque  temps  après,  on  apprend  que  cet  employé  venait  de  mourir,  et 
l'on  se  hâte  de  pourvoir  à  son  remplacement.  Le  successeur  de  M.  Ju(/p«f/ avait  le 
cœur  naturellement  partagé  entre  le  regret  d'avoir  perdu  un  camarade  et  la  satis- 
faction d'obtenir  de  l'avancement.  On  dit  même  que  ce  dernier  sentiment  finis- 
sait par  remporter  sur  l'autre.  Mais  ne  voilà-t-ii  pas  que  le  mort  ressuscite  et  de- 
mande aujourd'hui  une  prolongation  de  congé  ! 

Quelle  sera,  dans  celte  circonstance,  la  conduite  de  l'Administration  des  Douanes? 
Elle  ne  peut  que  froisser  bien  des  intérêts.  Maintiendra-t-elle  cette  nomination  au 
préjudice  de  .M.  Juycnel?  Sacrifiera-t-elle  le  nouveau  titulaire? 

Il  est  vraiment  incroyable  qu'une  administration  aussi  grave  ait  agi  avec  tant  de 
légèreté.  On  a  peine  à  s'expliquer  que  sans  attendre  une  confirmation  officielle, 
qu'il  était  facile  d'obtenir  du  maire  de  Cherbourg,  M.  Gréterin  ait  rayé  du  nombre 
des  vivants,  un  employé  qui  n'avait  pas  encore  cesser  d'exister.... 

Administration  des  Postes.  —  Nominations ,  mutations,  retraites. 

—  M.  Pavans  de  Ceccaty ,  directeur  des  postes  à  Riom  (  Puy-de-Dôme) ,  est  nommé 
directeur-comptable  à  Aurillac,  aux  appointements  de  2,000  fr. ,  en  remplacement 
de  M.  Guchens ,  appelé  à  la  direction  de  la  Uoclielle  aux  appointements  de  2,600  fr. 

—  Madame  veuve  Gardon  ,  directrice  des  postes  à  Avallon  (Yonne) ,  est  nommée 
directrice  à  Saint-Cloud  (Seine),  aux  appointements  de  1,(300  fr. ,  eu  remplacement 
de  madame  de  Saint-Gilles,  appelée  à  la  direction  d'Avallou. 

—  Mademoiselle  Vienne ,  directrice  des  postes  à  Milly  (  Seine-et-Oise } ,  est  nommée 
directrice  à  Bondy  (Seine),  aux  appointements  de  1,000  fr. ,  en  remplacement  de 
madame  Noël,  réputée  démissionnaire. 

— Madame  d'Hozier,direcince  des  postes  à  Ourville  (Seine-Inférieure),  est  nommée 
directrice  à  Brunoy  (Seiue-et-Oise) ,  en  remplacement  de  madame  de  Marçay ,  dé- 
missionnaire. 

—  M.  Neef,  sous-chef  au  bureau  des  non-valeurs  (4«  sous-direction) ,  est  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ,  à  partir  du  1"  juillet  prochain. 

Réclamation.  —  M.  Emile  Roslain. 

Dans  la  livraison  précédente,  page  276,  nous  avons  annoncé  que  M.  Emile 
Roslain  était  dangereusement  malade,  par  suite  d'un  service  excessivement  pénible. 

Aujourdlmi,  cet  employé,  tout  en  confirmant  le  fait,  nous  priedinsérer  la  récla- 
mation suivante  : 

«  Comme  l'article  de  votre  journal ,  en  ce  qui  me  concerne,  tendrait  à  faire  croire 
«  que  jeu  suis  l'auteur,  que  j'éprouve  un  dégoût  de  ma  position  à  l'administration 
«  des  postes ,  et  qu'il  n'en  est  rien  ;  je  vous  prie  de  croire  que  je  m'estime  heureux 
«  d'appartenir  aux  postes,  et  que  ,  jusqu'à  présent,  je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  la 
'i  bienveillante  sollicitude  de  mes  chefs.  » 
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Le  irailemenl  des  agents  de  l'adminislralion  des  poslcs  ncst  en  rapport  ni  avec  le 
travail  dont  Us  sont  chargés  ,  ni  avec  les  appoinlcmenls  des  fonctionnaires  qui  leur  sont 
assimilés.  —  Voici  la  lettre  qui  nous  est  écrite  à  ce  sujet  : 

Monsieur  le  Rédacteur,  j'admire  le  zèle  que  vous  apportez  à  défendre  les  intérêts 
des  agents  des  diverses  administrations,  et  spécialement  ceux  des  employés  des  postes. 

Vous  avez  entrepris  une  belle  et  noble  tàclic  en  vous  rendant  l'interprète  de  leurs 
vœux ,  el  en  ouvrant  les  colonnes  de  votre  journal  à  leurs  réclamations.  Je  profiterais 
dès  aujourd'hui  de  cette  faveur,  s'il  ne  me  répugnait  pas  trop  de  parler  de  moi- 
même,  car  personne  n'a  plus  de  droits  à  une  position  meilleure,  personne  n'a  plus 
fait,  plus  sacrifié  pour  la  mériter;  mais  j'ai  toujours  pensé,  et  je  pense  encore,  que 
justice  me  sera  rendue.  Je  me  résigne  donc,  pour  le  moment,  à  la  patience.,  celte 
quatrième  vertu  théologale ,  qui  est  le  seul  soutien  des  employés  des  postes. 

Si  je  ne  réclame  rien  en  mon  nom  aujourd'hui ,  permettez-moi ,  Monsieur ,  de  ré- 
clamer au  nom  de  tous.  Vous  avez  souvent  dit  que  les  employés  des  postes  n'étaient 
pas  assez  payés,  tout  le  monde  le  sait  maintenant;  mais  ce  que  tout  le  monde  ne 
connaît  pas,  c'est  le  travail  de  ces  agents,  travail  qui  ne  peut  être  comparé  en 
aucune  manière  avec  la  besogne  ordinaire  des  bureaux.  En  effet,  dans  toutes  les 
administrations,  les  employés  doivent  leur  temps  de  9  heures  du  malin  à  4  ou  5  heures 
du  soir;  il  y  a  repos  les  dimanches  et  fêtes;  en  un  mot,  il  y  a  envi; on  300  jours  de 
travail  par  an  à  8  heures  par  jour,  ce  qui  fait  2,400  heures  pour  l'année.  Les  em- 
ployés des  postes ,  d'après  les  règlements ,  sont  assujettis  à  11  heures  de  travail  par 
jour,  et,  tout  le  monde  le  sait,  à  36o  jours  par  an  ,  ce  qui  fait  4,015  heures  pour 
l'année.  Voilà  une  comparaison  irréfragable ,  une  comparaison  qui  n'avait  pas  encore 
été  mise  sous  les  yeux  du  public,  lequel,  sans  doute,  sera  surpris  de  voir  que  des 
hommes  aussi  peu  rétribués  ont  des  devoirs  aussi  pénibles  à  remplir;  oui  pénibles., 
car  ce  ne  sont  pas  des  occupations  paisibles  au  milieu  du  jour  ,  c'est  une  sujétion  de 
tous  les  instants  du  jour  comme  de  la  nuit.,  un  travail  qui  empêche  souvent  les  pauvres 
employés  de  prendre  leurs  repas  tranquillement  et  les  prive  du  repos  nécessaire 
pendant  la  nuit. 

Mais,  dira-l-on  ,  ce  rude  métier  a  un  terme?  Non,  il  doit  durer  toujours!...  car , 
qu'un  employé  arrive  sous-inspecteur,  il  n'en  aura  ni  plus  ni  moins  à  travailler;  il 
n'aura  pas  plus  de  traitement,  pas  plus  d'autorité  qu'un  premier  commis;  il  aura  un 
titre  ^di/" qui  lui  occasionnera  plutôt  des  désagréments  qu'autre  chose.  Enfin,  par- 
venu au  grade  d'inspecteur  ,  il  aura  encore  autant  el  même  plus  à  travailler  :  l'inspec- 
tion est  loin  d'être  un  canonicat;  à  la  vérité,  sa  position  sera  bien  changée,  il  sera 
chef  de  service  duu  département  !  !  !  Mais  si  sa  position  administrative  est  améliorée, 
il  n'en  sera  pas  de  même  de  sa  position  sociale.  Il  ira  de  pair  avec  les  chefs  de  service 
des  autres  administrations,  quant  au  grade  ;  il  devra  tenir  un  certain  décorum  ;  en  un 
mot,  il  devra   représenter  d'une  manière  convenable   l'administration  dont   il  est 

l'agentsupérieur,  et  il  n'aura  que 2,500  fr.  de  trailementl  II  sera  donc,  sous  ce 

rapport,  bien  en  arrière  des  autres  chefs  de  service,  lesquels  reçoivent  de  10  à 
15,000  fr.  ;  il  sera  même  en  arrière  du  directeur,  son  stibordonné ,  dont  la  direction 
vaudra  de  3  à  4,000 fr.;  et,  s'il  occupe  une  inspection  de  3,000  à  3,500  fr.,  le  direc- 
teur-compt;d)Ie  aura  une  direction  de  6  à  8,0U0  fr. 

I.e  pauvre  employé  des  postes  n'a  donc  en  perspeclivc  que  la  chance  d'être  toujours 
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iiiullieui'cux  ,  mtme  dans  sa  plus  haute  position  administrative!...  Courage,  Monsieur 
le  rédacteur,  courage!  plaidez  la  cause  des  agents  des  postes,  et  fasse  le  ciel  que 
votre  voix  soit  entendue  de  ceux  qui  votent  le  budget  et  de  ceux  qui  en  disposent, 
lis  sont  trop  équitables  et  trop  humains  pour  ne  pas  s'empresser  de  faire  immédiate- 
ment éclater  la  justice.  —  Jai  l'Iionncur  d'être  ,  etc.,  un  Sous-Inspeclcur  des  postes. 

—  Le  National  réfuté  par  un  employé  des  postes. 

Un  de  nos  al)onnés  nous  communique  une  note  ayant  pour  but  de  démontrer  la 
fausseté  de  quelques  assertions  du  AaliuyuU  ,  toucliant  les  employés  delAdminislra- 
tion  des  postes. 

Dans  un  article  du  3  mai  intitulé  :  Réforme  postale .,  cette  feuille  prétend  que  a  les 
«  directeurs  des  ports  de  mer  et  des  grandes  villes  de  commerce  gagnent  jusqu'à 
«  20,000  fr.  par  an  en  recevant  un  droit  mensuel  des  principaux  négociants,  aux- 
«  quels  ils  livrent  leur  correspondance  aussitôt  après  son  arrivée,  sans  en  exiger  le 

«  paiement  immédiat Enfin,  les  directeurs  des  postés  correspondent  entre  eux  et 

M  reçoivent  leurs  lettres  particulières  en  franchise....  Or.  cet  abus  seul  fraude, 
«  dit-on,  le  Trésor  de  7  millions  de  francs  par  an.  » 

L'auteur  de  la  note  commence  par  mettre  de  côté  les  considérations  politiques 
que  le  journal  eu  question  regarde  comme  un  obstacle  à  la  réforme  postale.  Il  prend 
ensuite  la  défense  des  banquiers  contre  une  imputation  du  National.  Nous  laisserons 
à  ces  Messieurs  le  soin  de  plaider  eux-mêmes  leur  cause. 

Quant  aux  droits  que  reçoivent  des  négociants  les  directeurs  de  postes  ,  notre 
abonné  affirme  que  ces  fonctionnaires  y  sont  autorisés  par  l'Administration;  elle  voit 
là  pour  eux  la  rémunération  d'un  surcroît  de  travail  :  or,  toute  peine  mérite  salaire. 
D'ailleurs  ,ce  prélèvement  ne  dépasse  jamais  50  fr.  par  chaque  négociant,  et  la  somme 
totale  dans  les  bureaux  les  plus  importants,  tels  que  ceux  de  Bordeaux,  Lyon,  le  Havre, 
Marseille  et  Toulouse,  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  6.000  fr.,  dont  une  moitié  re- 
vient au  directeur,  et  l'autre  moitié  est  répartie  également  entre  les  employés.  Voilà 
un  chiffre  exact.  Celui  de  20,000  fr,  est  donné  au  hasard. 

Notre  abonné  pense  que  l'article  du  National  est  dicté  par  la  malveillance  et  non 
par  le  désir  d'éclairer  l'esprit  public.  Ce  qui  le  confirme  dans  cette  opinion  que  nous 
sommes  loin  de  partager,  c'est  l'opportunité  calculée  de  l'attaque.  «  C'est  au  rao- 
«  ment,  dit-il,  où  la  presse  est  unanime  pour  reconnaître  l'infériorité  du  traite- 
«  ment  des  agents  des  postes  aux  autres  annexes  des  finances,  qu'on  vient  déclamer 
a  contre  la  correspondance  des  employés  entre  eux.  On  avance  que  leurs  lettres 
«  particulières  frustrent  le  Trésor  de  7  millions  de  francs  par  an,  allégation  absurde! 
«  comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre.  En  effet ,  il  y  a  environ  3.000  agents  d^ 
«<  tout  grade  dans  l'administration  des  postes;  prenant  la  taxe  moyenne  des  lettres  à 
«  50  centimes,  chaque  employé  recevrait,  par  jour,  12  lettres,  et  frauderait  par  an 
«  le  Trésor  de  2,333  fr.  II....» 

Tout  en  accueillant  cette  réclamation  ,  nous  exprimerons  le  regret,  pour  la  dignité 
lie  l'administration,  que  l'insuffisance  du  traitement  des  employés  des  postes  les 
mette  dans  la  nécessité  d'accepter  des  négociants  une  rétribution  quelconque.  Quand 
donc  les  Chambres  se  décideront-elles  à  voter  un  ciédit  suffisant  pour  assurer  aux 
agents  du  service  des  postes  une  existence  honorable?... 


316  FRANCE 

INTÉRIEUR. — Ad.mimstration  DÉPARTEMENTALE. — Nominations,  mutations,  décès. 

—  M.  Belloc ,  sous-préfet  de  Ruffec  ,  a  élé  nommé  à  la  sous-préfecture  de  Va- 
logues,  eu  remplacement  de  M.  Fromant. 

—  M.  Marquiset ,  sous-préfet  de  Dôle ,  vient  d'être  nommé  chef  de  bureau  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Il  est  remplacé  à  Dôle  par  M.  Esmenjaud,  sous-préfet  de 
Briançon. 

—  On  assure  que  le  fils  de  M.  Félix  Real,  âgé  de  vingt-deux  ans  à  peine,  est  nommé 
sous-préfet  de  Lectoure. 

—  M.  C.  Boissier ,  ancien  pasteur  de  l'Église  réformée,  a  élé  nommé  conseiller 
de  préfecture  du  Gard,  en  remplacement  de  M.  Havart,  décédé. 

—  M.  Rotnieu,  préfet  de  la  Dordogne,  est  nommé  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire. 

—  M.  de  Rivière  (de  Mauzé),  secrétaire  du  conseil-général  des  Deux-Sèvres,  est 
nommé  chevalier  de  la  Légion -d'Honneur. 

—  M.  Edouard  de  Rigny,  ancien  préfet,  conseiller  d'Etat  eu  service  extraordi- 
naire ,  vient  de  mourir  à  Paris. 

Assimilalion  des  employés  de  sous-pré feclur es  aux  greffiers  des  tribunaux  civils. 

Voici  le  projet  que  nous  adresse  un  de  nos  correspondants  : 

J'ai  lu  dans  la  France  Administrative  (page  154)  les  moyens  qui  sont  proposés  au 
Gouvernement  pour  que  la  partie  des  frais  d'abonnement  destinés  aux  employés 
préfectoraux  leur  soit  réellement  payée.  Mais  je  trouve  tous  ces  moyens  inefficaces , 
tant  que  les  employés  dépendront  des  préfets  et  sous-préfets;  car  il  ne  faut  pas  que 
le  gouvernement  se  dissimule  qu'il  y  a  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  rougissent  pas 
de  faire  signer  des  états  fictifs  et  de  les  soumettre  aux  conseils  d'arrondissements. 

Le  meilleur  moyen,  selon  moi,  de  rendre  supportable  le  traitement  des  employés, 
en  les  laissant  sous  la  dépendance  des  préfets  et  sous-préfets,  serait  de  les  assimiler 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance ,  en  leur  attribuant  un  droit  de 
25  centimes  par  légalisation  de  pièces  pour  particuliers.  Ce  droit,  tout  minime  qu'il 
soit,  ne  laisse  pas  que  d'augmenter  le  traitement  des  greffiers.  Personne  ne  se  plain- 
drait d'une  telle  mesure ,  puisqu'elle  est  eu  usage  dans  les  greffes  des  tribunaux  ,  et 
que  la  plupart  des  administrés  qui  font  légaliser  des  pièces  parle  sous-préfet,  nous 
demandent  s'il  n'est  rien  dû.  —  Un  employé  de  sous-préfecture. 

Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  de  l'auteur  de  celte  lettre.  Une  bonne  organisa- 
lion  des  bureaux  de  préfectures  et  de  sous-préfectures  est  préférable  à  l'assimilation 
proposée.  D'ailleurs  l'article  40  de  la  Charte  ne  permettrait  pas  la  création  d'un 
impôt  insignifiant,  et  qui  deviendrait  intolérable  dès  qu'il  serait  obligatoire  pour 
ceux-là  même  qui  offrent  aujourd'hui  de  payer  les  légalisations. 

—  Caisse  mutuelle  de  secours  créée  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  des  com- 
missaires de  police  de  Paris. 

MM.  les  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris ,  considérant  que  souvent , 
à  la  mort  d'un  de  leurs  collègues,  sa  veuve  ou  ses  enfants  restent  dans  une  position 
fâcheuse,  ont  arrêté  en  1838  les  dispositions  ci- après,  qui  ont  élé  approuvées  par 
M.  le  conseiller  cTétal,  préfet  de  police.  Cette  convention  mérite  de  fixer  l'attention 
de  nos  lecteurs,  par  les  heureux  résultats  qu'elle  a  produits. 


ADMINISTRATIVE.  317 

AnT.  I.  H  sera  formé  une  caisse  de  secours  au  moyen  d'une  colisalion  Irimes- 
trielle  de  cinq  francs,  dont  le  produit  sera  placé  soit  à  la  caisse  d'épargne,  soit  à 
celle  des  dépots  cl  consignalions,  au  nom  de  tous  les  Sociétaires.  Celte  colisalion 
sera  suspendue  lorsque  son  produit  aura  atteint  le  chiffre  de  trois  mille  francs,  et 
elle  sera  reprise  après  chaque  prélèvement, 

Art.  II.  La  veuve  d'un  Commissaire-Sociétaire  décédé  en  fonctions,  si  elle  n'était 
pas  séparée  de  corps  judiciairement,  recevra,  sur  son  acquit,  une  somme  de  mille 
francs  ,  une  fois  payée. 

Art.  m.  Le  cas  arrivant  où  un  Commissaire-Sociétaire  décéderait  veuf  et  laisse- 
rait des  orphelins  ,  ceux-ci  auront  droit  à  loucher  collectivement  la  même  somme 
de  mille  francs,  mais  seulement  s'il  n'ont  pas  dépassé  l'âge  de  18  ans  ;  celte  somme 
sera  versée  entre  les  mains  de  la  personne  sous  l'autorité  de  laquelle  ils  se  trouve- 
ront placés. 

Art.  IV.  11  sera  formé  une  Commission  composée  du  doyen  et  de  deux  membres 
nommés  à  la  majorité  ;  elle  sera  chargée  du  placement  des  fonds  et  de  leur  emploi  ; 
dans  le  cas  de  cessation  de  fonctions  d'un  des  membres  de  la  Commission,  il  sera 
procédé  à  son  remplacement  selon  le  mode  indiqué  d'autre  part. 

Art.  y.  Cette  caisse  n'étant  créée  que  pour  venir  au  secours  des  veuves  et  or- 
phelins ,  il  ne  pourra  être  disposé  de  ces  fonds  pour  un  emploi  d'une  autre  nature. 

Art.  VI.  Il  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  on  inscrira  les  sommes  perçues ,  leur 
placement  et  l'emploi  que  les  circonstances  donneront  lieu  d'en  faire;  ce  registre 
sera  arrêté  et  signé  par  les  memhres  composant  ladite  Commission,  laquelle  se  ré- 
unira chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  et  sur  la  convocation  du  doyen. 

Art.  VII.  a  chaque  raulation  de  Commissaire  de  Police  ,  il  sera  donné  connais- 
sance, à  celui  ou  à  ceux  entrants,  de  la  présente  association,  de  laquelle  ils  ne  feront 
partie  qu'en  versant,  pour  le  premier  trimestre  ,  la  somme  de  vingt  francs,  montant 
de  la  cotisation  d'une  année,  sans  préjudice  des  trimestres  suivants. 

Art.  VIII.  Le  défaut  de  versement  de  la  cotisation  pendant  deux  trimestres  par  un 
Sociétaire,  équivaudra  à  une  renonciation  au  bénéfice  de  la  présente  convention, 
sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  restitution  des  sommes  par  lui  versées. 

Art.  IX.  Les  Commissaires  de  Police  actuellement  en  fonctions  ,  qui  n'auraient 
pas  adhéré  aux  présentes  conventions  ,  ne  seront  admis  à  y  participer  ultérieure- 
ment qu'autant  qu'ils  verseront  le  montant  des  sommes  déjà  versées  parleurs  col- 
lègues; il  en  sera  de  même  pour  les  Sociétaires  qui,  après  avoir  renoncé,  voudraient 
rentrer  dans  la  société. 

Quant  aux  Commissaires  qui,  en  entrant  en  fonctions,  n'auraient  pas  adhéré  et 
voudraient  le  faire  ensuite,  ils  devront  payer  les  cotisations  échues  depuis  le  jour  de 
leur  nomination. 

Art.  X.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société  par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  som- 
mes existant  en  caisse  seront  partagées  entre  les  Sociétaires. 

Art.  XI.  L'exécution  des  présentes  conventions  commencera  le  7  octobre  pro- 
chain ,  époque  à  laquelle  le  premier  versement  aura  lieu ,  etc. 

Il  ne  nous  reste  qu'un  vœu  h  former  :  c'est  de  voir  les  sages  dispositions  de  ce 
Règlement  spécial  adoptées  dans  toutes  les  administrations  publiques:  car  les  em- 
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ployés,  pères  de  famille  el  sans  forlune,  onl  le  plus  grand  intérêt  à  la  réalisation 
d'une  mesure  qui  peut  les  rassurer  sur  l'avenir,  et  les  affranchir  de  la  crainte  de  léguer 
la  misère  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

GUERRE.  —  Admimstuation  militaire.  —  Nominulions ,  promolions. 

—  Par  ordonnance  du  15  avril,  a  été  nommé  au  grade  d'officier  de  la  Légion- 
d'Honncur  ,  M.  Vaissière  de  Sainl-Marlin-Valogne  ,  sous-intendant  militaire  de  pre- 
mière classe  à  Oran. 

—  MM.  Barbier  et  Viliemain,  sous-inten<lants  militaires  à  la  résidence  de  Paris, 
ont  été  nommés,  par  ordonnance  du  24  avril ,  officiers  de  la  Légion-d'Honneur. 

—  M.  de  Ckénier ,  chef  du  bureau  de  la  justice  militaire  au  ministère  de  la  guerre, 
vient  d'être  décoré  de  la  Légion-d'Honneur. 

M.  de  Chénier  est  auteur  du  Manuel  des  Conseils  de  guerre^  et  du  Guide  des  tri- 
bunaux mililaires,  ouvrages  remarquables  dont  nous  avons  rendu  compte  (lomé1«^ 
page  29). 

MARINE.  —  Commissariat.  —  Promotions  ,  décorations. 

Par  ordonnance  du  24  avril,  ont  été  nommés,  à  la  l"  classe  du  grade  de  sous- 
commissaire  :  ancienneté,  MM.  de  La  Salle  et  de  Ravinel,  sous-commissaires  de  2« 
classe;  — choix,  M.  Penaud,  sous-commissaire  de  2*  classe. 

Au  grade  de  sous-commissaire  de  2^  classe  :  ancienneté,  M.  Cheillant,  commis 
principal;  —  choix,  M.  Chaigncau,  commis  principal. 

—  Par  ordonnance  du  28  avril ,  ont  été  nommés,  dans  l'ordre  de  la  Légion-d'Hon- 
neur :  au  grade  d'officier,  M.  Roussin,  commissaire  de  la  Marine  de  1"  classe. 

Au  grade  de  ciievalier ,  MM. 

Bideaux,  sous-commissaire  de  la  Marine  de  1"  classe; 

Gavoly,  idem. 

Durand  d' Ubraye ,  idem . 

Gaberl ,  sous-commissaire  de  2°  classe; 

Laugaudin,  garde-magasin  des  subsistances  de  la  Marine  de  1"  classe; 

Thomas,  sous-commissaire  de  la  Marine  ,  inspecteur  colonial  au  Sénégal; 

Bourla,  agent-comptable  principal  à  la  Direction  d'artillerie  de  la  Marine; 

Lepelil,  syndic  des  gens  de  mer  à  Oystreham; 

Barbey  ,  syndic  des  gens  de  mer  à  Trouville; 

Toyon,  ancien  commis  de  la  Marine ,  syndic  des  gens  de  mer  à  Rézé. 


ANEOBOTE.  —  Les  deux  catégories  de  candidats  à  la  Légion-d'Honneur. 

On  nous  racontait,  l'autre  jour,  dans  un  ministère,  que  le  chef  du  personnel  ne 
pouvant  se  soustraire  aux  obsessions  de  certains  protégés,  les  avait  enfin  portés  sur 
la  liste  de  présentation  pour  la  Légion-d'Honneur.  Mais  cette  liste,  mise  par  lui 
sous  les  yeux  du  ministre,  était  divisée  en  deux  catégories  :  candidats  sérieux,  can- 
didats bouffons.  Son  excellence  prit  la  plume  ,  et  raya  ces  derniers.  Les  hommes 
d'esprit  et  les  ministres  ont  quelquefois  d'heureuses  inspirations. 
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Observations  critiques  sur  la  partie  variable  du  traitemenl  semestriel  des  référeudairrs. 
Nous  venons  de  lire ,  sous  ce  lilre ,  une  brochure  publiée  par  un  référendaire  de  preniièri' 
classe.  Il  y  a  de  bien  tristes  révélations  dans  ce  mince  volume  !...  On  est  affligé  de  voir  qu'une 
haute  magistrature  comme  celle  de  la  Cour  des  Comptes  soit  régie  par  un  règlement  qui  ne 
peut  que  la  déconsidérer.  Ce  règlement,  daté  du  •2-2  janvier  1808,  est  en  opposition  avec  le  décret 
du  28  septembre  1807.  Citons,  à  ce  sujet,  l'auteur  delà  brochure  : 

«  N'a-t-on  pas  vu  M.  de  Marbois,  jusqu'en  1825  ,  prélever  illégalement,  en  présence  de  la 
commission  dite  du  préciput  et  des  récompenses  ,  5  à  600  fr.  pour  être  distribués  en  prime 
d'encouragement  à  ceux  d'entre  nous  qui  arrivaient  à  neuf  heures  à  la  Cour  !  Sur  quel  rapport 
pouvait-il  établir  cette  répartition  ?.... 

«  Comment  cette  expression  s'est-elle  introduite ,  contre  tous  les  usages  de  la  magistrature, 
dans  la  seconde  Cour  du  royaume?  comment  est-elle  consacrée  par  le  budget,  puisque  celte 
récompense  n'est  qu'un  complément  de  traitement  dû  au  travail  des  conseillers-référendaires, 
puisque  c'est  sur  ce  complément  que  leur  retraite  est  basée? 

«  Un  pareil  règlement  ne  porte-t-il  pas  atteinte  à  la  dignité  des  magistrats  chargés  de  l'exécu- 
ter ou  condamnés  à  le  subir?  » 

Nous  bornerons  la  les  citations  ;  mais  nous  recommanderons  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  veu- 
lent connaître  les  déchirements  intérieurs,  les  plaies  de  la  Cour  des  Comptes,  de  consulter  la 
brochure  dont  nous  venons  d'extraire  quelques  passages. 

— Tableau  de  la  dette  publiqus  et  des  misères  du  Trésor,  etc.  —Tout  le  monde  ne  sait  pas 
qu'on  publie  annuellement  douze  mille  pages  de  comptes  de  finances  et  autres,  qui  sont 
distribuées  à  chacun  des  membres  des  deux  Chambres  et  à  quelques  chefs  de  service.  Peu  de 
personnes,  même  dans  les  bureaux,  sont  initiées  aux  matières  financières.  Celles  qui  veulent 
apprendre  ont  rarement  la  possibilité  ou  la  patience  d'étudier  ces  immenses  volumes,  qui  ne 
contiennent  d'ailleurs  ,  à  cause  de  leur  destination  ,  aucune  explication  élémentaire.  Sait-on 
bien,  par  exemple,  que  la  dette  flottante  est  un  rouage  indispensable  dans  notre  mécanisme 
financier ,  en  même-temps  qu'elle  est  pour  le  Trésor  une  ressource  temporaire  ;  que ,  mouvante 
dans  ses  éléments,  mais  variant  peu  dans  son  importance,  elle  se  renouvelle  d'elle-même  ou 
est  vivifiée  parles  comptes-courants  des  correspondants  créanciers  du  Trésor;  par  des  émis- 
sions de  bons  royaux,  etc.? 

Quelques  administrateurs  savent  que  la  Caisse  d'amortissement  a  été  instituée  en  181G  pour 
aidera  l'éiablissement  du  crédit  et  racheter  la  dette  perpétuelle  de  l'Étal;  que  son  régime  a 
été  modifié  en  1833;  qu'elle  ne  rachète  plus  que  du  3  p.  o/»;  qu'en  ce  moment  elle  abandonne 
à  elles-mêmes ,  sans  inconvénient ,  les  autres  rentes.  Mais  beaucoup  de  ces  fynclionuaire.s  igno- 
rent que  chaque  nature  de  rentes  a  un  revenu  proportionné  à  l'importance  de  son  chiffre;  que 
ce  revenu  est  payé  en  numéraire  ou  en  bons,  selon  que  ces  rentes  sont  au-dessous  ou  au-des- 
sus du  pair;  et  que  ces  bons,  d'abord  mis  en  réserve  par  la  Caisse  d'amortissement,  sont  portés 
en  dépense  au  Budget,  puis  convertis  en  rentes  nouvelles ,  tandis  quune  somme  égale  est  portée 
en  recette  au  même  Budget,  par  virement  d'écritures.  Parmi  ceux  qui  ont  remarqué  que  ces 
réserves  sont  la  base  sur  laquelle  s'appuie  principalement  un  milliard  et  demi  de  déficit  et  de 
dépenses  extraordinaires,  combien  peu  se  sont  effrayés  d'un  système  financier  dont  les  charges 
énormes  et  exigeantes  ne  reposent  que  sur  l'immobilité  du  crédit  et  sur  l'espérance!  car  les 
emprunts  sont  difficiles  et  ont  d'ailleurs  une  limite. 

Si  l'on  sait  que  notre  dette  perpétuelle  s'élève  aujourd'hui  à  214  millions  de  rentes ,  au  ca- 
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pilai  nominal  de  5  milliards,  qui  connaît  les  causes  cl  les  progrès  des  inscriptions  opérées 
depuis  qu'il  a  été  donné  au  pays  de  savoir  quelque  chose  de  ses  affaires,  c'est-à-dire  depuis 
notre  première  révolution? 

Qui,  s'il  n'y  est  intéressé,  se  rend  compte  des  autres  natures  de  nos  dettes,  des  rentes  via- 
gères, des  cautionnements,  des  pensions  de  diverses  natures,  des  emprunts  contractés  pour 
divers  travaux,  tels  que  ponts ,  canaux,  etc.? 

Qui  encore  apprécie  bien  la  situation  actuelle  du  Trésor,  les  dépenses  des  différents  minis- 
lères,  les  détails  des  impôts  et  revenus  publics,  ainsi  que  leur  rapport  avec  ceux  de  l'ancienne 
monarchie? 

Le  Tableau  de  la  Dette  publique  et  des  Budgets  présente  ces  explications  élémentaires  avec 
des  développements  qui  n'existent  pas,  ou  qui  sont  dispersés  dans  les  comptes  officiels.  Ce  livre 
réunit  ce  qu'il  n'est  pour  ainsi  dire  plus  permis  d'ignorer,  aujourd'hui  que  les  questions  de 
finances  sont  à  l'ordre  du  jour  et  qu'elles  dominent  quelquefois  les  systèmes  politiques.  L'au- 
teur, ainsi  qu'il  l'annonce  tout  d'abord,  y  parle  comme  il  pense  ,  sans  hostilité  ni  abnégation 
systématiques.  Même  lorsqu'il  signale  des  abus ,  il  ne  sort  pas  de  la  modération  qu'il  s'est  im- 
posée. Ainsi  sa  critique  de  quelques  opérations  des  receveurs-généraux  est  tempérée  par  une 
équitable  appréciation  de  la  moralité  habituelle  et  des  services  de  ces  hauts  et  intimes  agents 
du  Trésor;  si  quelques  noms  propres  arrivent  forcément  dans  son  ouvrage,  un  seul  y  figure  a 
l'occasion  d'une  critique,  et  ce  nom  n'est  pas  même  écrit  en  toutes  lettres,  c'est  celui  de 
M.  d'Âud. . .,  «  qui  semble  croire,  depuis  quelques  années ,  que  les  bonnes  choses  que  l'on  a 
a  faites  ou  dites,  ou  que  l'on  tient  en  réserve,  donnentledroit  de  tout  dire  et  de  tout  faire.  » 

Nous  recommandons  à  nos  lecteurs  le  Tableau  de  la  Dette  publique  et  des  Budgets.  C'est  un 
livre  utile  que  tous  les  administrateurs  devraient  étudier. 

—  Les  Derniers  Jours  de  l'Empire  sont  un  sujet  bien  traité.  Ce  sont  de  belles  pages  de 
poésie  sur  le  plus  beau  sujet  poétique  des  temps  modernes.  Ce  sont  des  notes  pleines  d'intérêt 
plaçant  l'histoire  à  côté  de  la  poésie;  car,  et  nous  en  félicitons  l'auteur,  cet  ouvrage  n'a  eu 
d'autre  plan  que  la  progression  historique.  L'histoire  en  marquait  les  divisions,  offrant  au 
poëte,  ainsi  que  l'a  dit  M.  de  Massas  dans  une  remarquable  préface ,  un  prodige,  un  triom- 
phe, une  catastrophe,  un  martyre.  De  là  ces  quatre  chants  dont  les  titres  seuls  rappellent  tant 
de  douloureux  souvenirs ,  l'Ile  d'Elbe,  le  Retour,  Waterloo  ,  Sainte-Hélène. 

Ces  chants  sont  écrits  avec  une  éloquente  simplicité  de  style.  Les  vers,  rendus  faciles  par  le 
travail,  naissent  sans  peine.  Les  images  dont  ils  abondent  se  présentent  nettes  et  justes  à  l'es- 
prit en  lui  communiquant,  sans  que  la  raison  en  murmure,  les  inspirations  du  poète.  L'idée 
générale  de  l'ouvrage  est  grande,  héroïque  et  morale;  l'idée  particulière  féconde  en  peintures 
animées,  en  situations  attachantes. 

La  spécialité  de  notre  publication  ne  nous  permet  pas  de  justifier  par  des  citations  tout  le 
mérite  du  poëme  de  M.  de  Massas.  Nous  nepouvons  qu'y  renvoyer  nos  lecteurs. 

Les  Souvenirs  de  1816  à  1830,  qui  font  suite  aux  Derniers  Jours  de  l'Empire,  sont  des 
poésies  d'un  autre  genre,  de  piquantes  satires  dont  les  sujets  ont  aussi  été  empruntés  à  l'his- 
toire. 

Dans  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  se  rencontrent  les  mêmes  qualités  de  style,  la  même 
richesse  de  pensée  que  dans  la  première.  Sans  doute,  malgré  le  travail  sévère  auquel  il  a  dû 
se  livrer,  l'auteur  n'est  pas  parvenu  à  s'abriter  contre  toute  critique;  mais  il  a  fait  assez  bien 
pour  qu'elle  ne  puisse  s'empêcher  de  reconnaître  dans  cet  ouvrage  l'empreinte  d'un  beau 
talent. 

Disons,  en  terminant,  que  ce  livre  ,  sorti  des  presses  de  MM.  Lacrampe  et  compagnie ,  est 
imprimé  avec  tout  le  soin,  toute  l'élégance,  qui  ont  fait  la  réputation  de  cette  maison. 

lie  Directeur  :  VAN-TENAC 
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M.  BOINOD, 

ANCIEN    INSPEr.TElR    EN    CHEF    AIX    RICMES. 

L'adininisUalioii  militaire  vient  de  faire  une  perte  bien  douloureuse  dans  la 
personne  de  M.  Boinod,  ancien  ordonnateur  en  chef  des  armées  de  la  Uépu- 
blique  et  de  l'Empire.  Une  foule  considérable  d'administrateurs  et  d'olTiciers 
de  l'armée  lui  ont  rendu  les  derniers  devoirs. 

M.  Genty  de  Bussy ,  conseiller  d'État ,  intondant  militaire,  a  prononcé  sur  la 
tombe  de  M.  Boinod  le  discours  suivant,  qui  devait  trouver  place  dans  la 
France  Jdministrative  : 

«  Quand  Napoléon  mettait  sur  la  même  ligne,  comme  types  de  vcrlu,  Drouot, 
Larrey ,  Cambronne ,  et  celui  dont  nous  accompagnons  ici  la  dépouille  mor- 
telle, c'est  qu'il  savait  que  ,  malgré  la  diversité  des  carrières  ,  il  est  un  terrain 
sur  lequel  toutes  les  âmes  ardentes  et  généreuses  se  rencontrent ,  et  que  sur 
celui-là  Boinod  devait  trouver  place.  «Si  je  n'avais  eu  que  des  serviteurs  de 
«  cette  trempe  ,  disait-il  souvent  dans  sa  longue  captivité  ,  j'aurais  porté  aussi 
«  haut  que  possible  l'honneur  du  nom  français:  j'en  aurais  fait  l'objet  du  res- 
«  pect  du  monde  entier.  >'  Après  un  tel  éloge  dans  une  telle  bouche ,  que 
pourrals-je  ajouter,  Messieurs?  car,  tous  vous  avez  connu  Boinod  ,  et  tous  vous 
savez  combien  ce  haut  témoignage  était  à  la  fois  mérité  et  sincère.  Je  ne  mesu- 
rerai donc  mes  paroles  ni  sur  l'étendue  de  nos  regrets,  ni  sur  les  titres  de 
Boinod  à  la  reconnaissance  publique.  Sa  vie  administrative  d'ailleurs  appartient 
à  l'histoire,  et  je  ne  viens  ici  que  jeter  quelques  fleurs  sur  la  tombe  d'un  vieil 
ami  ;  il  m'a  plus  dune  fois  permis  de  l'appeler  de  ce  nom. 

«Boinod  (Jean-Daniel-Mathieu)  était  né  le  2i  octobre  1756  en  Suisse ,  à 
Vevay  ,  canton  de  Vaud  ;  et ,  chose  extraordinaire  ,  celui  qui  devait  porter  si 
loin  la  religion  du  dévouement,  l'amour  de  la  patrie,  celui  qui  s'était  montre 
si  digne  d'être  Français,  n'a  été  naturalisé  que  plus  de  trente  ans  après  son 
entrée  au  service. 

«  La  longue  et  brillante  carrière  ,  les  belles  actions  dont  elle  est  semée  ,  voilà 
quels  ont  été  ses  droits  à  cette  faveur!  mais  il  eût  négligé  de  les  faire  valoir 
qu'il  n'en  aurait  pas  moins  vécu,  qu'il  n'en  serait  pas  moins  mort  notre  con- 
citoyen. Le  pays  ne  laisse  pas  ainsi  échapper  ceux  qui  l'ont  le  plus  honoré. 

«  Boinod  est  d'abord  ,  pendant  quelques  années,  imprimeur-libraire.  A  cette 
grande  époque  où  de  toutes  paris  la  France  s'arme  pour  repousser  l'étranger, 
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i!  entre  comme  quartier-maître  dans  la  légion  des  Allobroges  ,  le  13  août  1792, 
i!  avait  trente-six  ans.  On  lit  encore  sur  les  registres  du  conseil  d'administration 
de  la  légion ,  la  note  suivante  :  «  Ce  fonctionnaire  n'a  cessé  de  donner  des 
«  preuves  certaines  du  civisme  le  plus  pur;  ses  qualités  républicaines  le  font 
((  regretter  journellement  de  tout  le  corps  auquel  il  a  donné,  depuis  sa  for- 
«  mation  ,  tous  les  soins  imaginables.  » 

«  Le  22  brumaire  an  2  ,  Boinod  quitte  la  légion  ;  il  est  nommé  commissaire 
des  guerres  à  l'armée  campée  sous  les  murs  de  Toulon,  et  il  y  est  chargé  du 
service  de  l'artillerie.  C'est  là  que  pour  la  première  fois  il  voit  Napoléon,  et 
c'est  de  là  aussi  que  date  cette  intimité  réciproque,  fondée  sur  l'admiration 
de  l'un,  sur  l'estime  de  l'autre;  sentiments  qui  depuis  ne  se  sont  jamais  dé- 
mentis. 

«  Napoléon  va  être  nommé  consul  à  vi(*  ;  une  députation  est  désignée  pour 
lui  porter  les  suffrages  de  l'armée  d'Italie;  mais  elle  lui  annonce  avec  peine 
qu'une  seule  voix  a  protesté.  Comment,  un  non  dans  mon  armée  d'Italie, 
s'écrie  le  premier  consul!  Ah!  c'est  Boinod...  ïl  ne  me  servira  pas  moins  bien. 

«  Le  général  en  chef  Bonaparte  ,  voulant  le  récompenser,  lui  envoie  un  jour 
de  Milan  une  gratification  de  100,000  francs. 

«  Citoyen ,  lui  répond  l'intègre  administrateur,  je  ne  te  reconnais  pas  le  droit 
«  de  disposer  ainsi  des  fonds  de  la  république  ;  l'armée  souffre;  je  viens  d'em- 
«  ployer  cette  somme  pour  ses  besoins.  »  Napoléon  ne  se  ressouvint  du  refus 
que  pour  s'en  venger  à  sa  manière,  et  Boinod  a  l'insigne  honneur  de  figurer 
dans  son  testament. 

«  A  la  même  armée  d'Italie,  Boinod  passe  un  marché;  mais  à  peine  l'a-t-il 
signé,  qu'il  craint  que  le  fournisseur  ne  gagne  trop;  il  le  fait  venir  et  lui  dit 
(|u'il  va  faire  casser  l'acte ,  qui  d'ailleurs  ne  devait  être  valable  qu'après  l'ap- 
probation du  ministre.  Le  fournisseur  lui  oppose  sa  signature.  «  C'est  vrai , 
«répond  Boinod;  mais  alors  tu  me  donneras  un  pot-de~vin.  —  Comment, 
«  vous  .  monsieur  Boinod  ,  un  pot-de-vin  !  —  Oui ,  moi ,  et  je  veux  30,000 
francs!  »  Le  fournisseur  en  prend  l'engagement  par  écrit,  et,  sur  le  premier 
bordereau  ordonnancé  à  son  profit,  Boinod  inscrit:  «  A  déduire  30.000  francs 
«  que  le  fournisseur  a  promis  de  me  donner,  et  qui  appartiennent  à  larépu- 
«  blique.  » 

((  Plus  tard ,  l'armée  d'Italie  vivait  encore  au  moyen  de  réquisitions.  Plu- 
sieurs des  principaux  habitants  croient  nécessaire  de  demander  un  abonne- 
ment; ils  choisissent  une  députation.  et  ont  bien  soin  d'en  laisser  ignorer  la 
cause  à  Boinod  ;  mais  celui-ci  l'apprend  et  arrive  à  Paris  un  jour  après  la  dé- 
putation. D'abord  reçue  par  l'Lmpereur,  elle  propose  un  abonnement  de  17 
millions  ;  Napoléon  est  sur  le  point  d'accepter.  Le  lendemain  ,  c'est  le  tour  de 
Boinod.  «  Je  viens,  di(-il ,  empêcher  Votre  Majesté  de  commettre  une  grande 
«  faute,  >)  et,  sur-le-cham{),  il  lui  fit  connaître  ses  projets.  «  Chargez-moi  d»? 
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«  cette  négociation ,  Sire ,  cl  je  vous  réponds  que  vous  aurez  le  double.  —  Soit; 
((  vous  me  donnez  votre  parole.  —  Oui!  »  Le  mCmcjour,  Boinod  va  trouver 
In  députation;  celle-ci  se  croyait  sûre  de  son  fait;  il  la  détrompe.  «  L'Empereur 
«  n'a  point  donné  son  consentement,  lui  dit-il  ;  vous  ne  traiterez  qu'avec  moi, 
<(  et  en  Italie;  j'ai  pleins  pouvoirs.  »  De  retour  à  Milan  ,  il  obtient  32  millions! 

«  A  l'avènement  du  premier  consul  à  l'empire,  môme  unanimité  de  la  part 
de  l'armée,  même  protestation  de  la  part  de  Boinod.  Et  cependant,  l'attache- 
ment des  deux  hommes  résiste  à  ces  épreuves. 

«  Employé  tour  à  tour  à  l'armée  d'Italie  ,  à  l'armée  navale  de  la  Méditer- 
ranée, à  l'armée  d'Egypte,  Boinod  donne  partout  de  nouvelles  preuves  de 
haute  capacité  et  de  désintéressement ,  et  ses  rares  qualités  semblent  croître 
avec  l'âge. 

«  Proposé  pour  le  grade  d'ordonnateur,  le  premier  consul  met  lui-môme  au 
bas  du  mémoire  :  «  Qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Boinod  une  lettre  de  satisfaction 
H  sur  le  zèle  qu'il  a  toujours  montré,  sur  son  exacte  probité,  sur  sa  sévérité 
«  à  empocher  les  dilapidations,  et  que  cette  lettre  sera  imprimée  au  journal 
u  ofTiciel.  »  L'armée  entière  s'associe  à  ce  témoignage  public  du  souverain. 

«  A  quelque  temps  de  là ,  Bonaparte  dit  encore  :  «  Des  serviteurs  comme 
«  Boinod  ,  on  les  paye  avec  des  millions.  » 

«  De  commissaire  ordonnateur,  Boinod  devient  commissaire  ordonnateur  en 
chef,  inspecteur  et  inspecteur  en  chef  aux  revues.  Je  n'ai  point  à  le  suivre  dans 
ces  mémorables  campagnes,  auxquelles  il  prend  une  si  active  part.  On  le  re- 
trouve au  milieu  de  sa  vie  ce  qu'il  avait  annoncé  devoir  être  au  début,  tou- 
jours pur,  toujours  austère  ,  toujours  plein  de  prévoyance,  de  délicatesse  et  de 
fermeté. 

«  Mais,  à  d'immenses  victoires  succèdent  bientôt  d'immenses  revers.  Na|)0- 
léon  est  détrôné.  Celui  qui  n'avait  voté  ni  pour  le  consulat  à  vie  ni  pour  la 
nomination  à  l'empire ,  est  le  premier  au  rendez-vous  de  l'île  d'Elbe.  Il  ne  cal- 
cule ni  les  conséquences  de  son  dévouement,  ni  l'influence  fâcheuse  quil  peut 
avoir  un  jour  sur  lui  et  les  siens  ;  il  ne  s'inspire  que  de  sa  seule  reconnaissance , 
et  il  court  se  rangera  côté  de  son  bienfaiteur.  C'est  que  le  malheur  trouvait 
Boinod  bien  autrement  sympathique  que  la  prospérité! 

«  Au  lieu  de  se  montrer  généreuse ,  au  lieu  d'honorer  la  fidélilé,  la  seconde 
restauration  le  raye  des  contrôles  des  officiers  de  lartnée.  Un  mini:^tre  de 
Louis  XVIIÏ  l'appelle  et  lui  demande  ce  qui  avait  pu  le  déterminer  à  rejoindre 
Napoléon  à  l'île  d'Elbe,  lorsque  personne  n'ignorait  qu'il  avait  voté  contre  le 
consulat  à  \ie  et  contre  l'empire.  Boinod  feint  d'abord  de  ne  pas  avoir  bien 
compris  la  question  ;  le  ministre  la  répète;  Boinod  répond  : 

«  H  est  vrai,  monseigneur,  que  j'ai  protesté  contre  la  double  élévation  de 
<(  Napoléon  ,  et  aussi ,  mon  dévouement ,  en  me  rendant  à  l'île  d'Elbe  ,  s'adres- 
«  sait-il  beaucoup  moins  à  l'Empereur  qu'à  mon  ancien  chef.  Mais,  quand  jai 
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«  vu  tant  de  gens  qu'il  avait  i)ris  si  bas  pour  les  élever  si  haut,  l'abandonner  et 
«  le  trahir,  je  nme  suis  dit  :  Le  poste  de  l'honnête  homme  est  près  de  lui;  et  je 
«  suis  parti  pour  Porto-Forrajo.  » 

«Forcé,  pour  soutenir  sa  famille,  d'accepter  un  modeste  emploi,  Boinod 
n'hésite  pas,  et  il  l'exerce  quinze  ans  à  la  satisfaction  de  ses  nouveaux  chefs. 
Mais  il  a  beau  se  cacher,  h  travers  l'obscurité  de  sa  position  brille  encore  l'éclat 
de  sa  vertu,  et,  il  faut  le  publier  à  l'honneur  de  notre  armée,  aucun  de  ses 
anciens  amis  ne  lui  fait  défaut,  aucup  ne  cesse  de  lui  serrer  la  main. 

«  Pendant  ce  long  espace  de  temps,  ses  besoins  sont  quelquefois  tels  .  qu'il 
faut  s'ingénier  pour  venir  secrètement  à  son  secours;  car  cette  âme  si  fière,  si 
elle  eût  pu  prévoir  le  bienfait ,  l'aurait  certainement  repoussé. 

«  La  révolution  de  juillet  consommée,  un  des  premiers  actes  réparateurs  du 
Gouvernement  est  de  rendre  à  Boinod  des  fonctions  qu'il  ne  conserve  que  pour 
reprendre  quelques  mois  après  sa  retraite. 

«  Encore  quelques  traits  de  la  vie  administrative  de  Boinod  ;  on  peut  puiser 
à  pleines  mains  dans  la  sienne  ;  plus  que  toute  autre  ,  elle  est  riche  de  nobles 

souvenirs. 

«  Àu  début  de  la  campagne  de  1814,  Napoléon  alloue  à  Boinod  4-0,000  francs 
à  titre  de  frais  d'installation  ;  la  caisse  d'un  des  régiments  de  l'armée  à  laquelle 
il  est  attaché  se  trouve  précisément  à  découvert  de  cette  somme,  et  le  conseil 
d'administration  en  est  responsable.  Au  lieu  de  recevoir  le  cadeau  impérial,  il 
l'envoie  au  chef  du  corps,  et  l'invite  à  combler  le  déficit  que,  dans  l'inflexibi- 
lité de  ses  devoirs,  il  aurait  été  forcé  de  siafnalcr. 

«  En  peu  de  mots,  voilà  ,  Messieurs,  celui  que  nous  pleurons.  Je  ne  multi- 
plierai pas  les  citations;  ce  serait  augmenter  vos  regrets. 

«  Dans  le  commerce  de  la  vie  privée,  dans  sa  famille  ,  la  bonté  de  cœur  de 
Boinod  et  l'aménité  de  son  caractère  contrastaient  avec  la  rigidité  que  lui  sem- 
blait exiger  l'exercice  de  ses  fonctions.  Tous  ses  traits  respiraient  cet  air  d'in- 
nocence et  de  candeur  que  décèlent  presque  toujours  le  repos  de  la  conscience 
et  la  sévérité  des  mœurs;  et  pour  ceux  qui  l'ont  vu,  suivi,  pratiqué,  le  mot 
lYingénuité  ne  serait  pas  de  trop.  Homme  rare  et  tout  à  fait  taillé  à  l'antique  , 
après  avoir  largement  pourvu  à  l'illustration  de  sa  vie,  il  s'est  endormi.  On  a 
pu  rassembler  plus  de  gloire;  on  ne  rassemblera  jamais  plus  d'honneur.  Ainsi 
que  je  vous  en  donnais  l'assurance  au  début  de  ces  quelques  lignes,  nous  le 
retrouverons  bientôt  dans  l'histoire,  et  plus  d'un  moderne  Plutarquc  se  dispu- 
tera l'avantage  de  mettre  en  relief  cette  grande  figure.  En  attendant,  c'est  bien 
de  lui  qu'on  peut  dire  avec  Pope  :  «  L'homme  de  bien  est  le  plus  bel  ouvrage  de 
«  Dieu  sur  la  terre.  « 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  tel  est  l'ascendant  d'une  probité  inflexible  , 
que  les  fournisseurs  dont  les  intérêts  en  avaient  souffert,  sont  restés  les  amis 
de  M.  Boinod,  même  après  sa  disgrAce. 
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mmmi  vm  loi  slh  l'avaxceiient, 
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Dans  un  premier  arlitle  (page  166),  nous  avons  essayé  de  démonticr  la 
nécessité  en  môme  temps  que  la  possibilité  d'une  loi  sur  l'avancement.  Nous 
avons  appelé  la  lumière  sur  ce  point  en  provoc|uant  les  objections  ,  et  nous 
avons  été  forcé  de  reconnaître  qu'elles  rentraient  toutes  dans  celles  que  nous 
avions  pris  soin  d'indiquer.  Nous  avons  interrogé  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes :  les  hommes  étrangers  à  l'administration  et  ceux  qui  en  font  partie 
sont  restés  unanimes  sur  le  principe.  Il  ne  pouvait  en  ôtre  autrement,  car  la 
justice  existe  dans  le  cœur  de  l'homme,  c'est  la  conscience  elle-môme.  Si 
l'égoïsme  en  efface  un  moment  la  trace  ,  celle  trace  tend  bien  vile  à  reparaître 
et  nepeut  jamais  <Mre  complètement  effacée.  Lintérèl  particulier  bien  entendu 
voudrait  même  que  l'on  se  préoccupât  un  peu  des  inléif  ts  généraux  ,  car  c'est 
seulement  dans  la  satisfaction  de  ces  derniers  que  l'on  peut  rencontrer  la 
tranquillité  dont  les  sociétés  humaines  ont  si  grand  besoin.  Hors  de  là,  c'est- 
à-dire  en  entrant  dans  la  voie  de  la  faveur  et  du  privilège,  on  ne  trouve 
partout  que  des  mécontents  et  des  ingrats.  Ceux  que  l'on  a  oubliés  se  plaignent 
avec  raison  ;  ceux  pour  lesquels  on  a  beaucoup  fait,  pensent  qu'on  aurait  dû 
faire  plus  encore.  Tous  ont  droit  de  se  plaindre,  puisqu'aucune  règle  fixe  n'a 
présidé  à  leur  nomination  et  qu'ils  peuvent  se  croire,  comtiie  ils  le  sont  en 
effet ,  ou  les  vains  jouets  du  caprice  ou  les  victimes  de  l'arbitraire. 

Les  nombreuses  marques  de  sympathie  qui  nous  sont  parvenues,  prou- 
vent que  nous  avons  indiqué  la  source  du  mal.  C'est  un  motif  de  plus  pour 
continuer  avec  ardeur  la  lâche  que  nous  nous  sommes  imposée.  Obtenir  une 
charte  administrative ,  telle  est  la  pensée  qui  nous  a  dominé  depuis  la  fonda- 
tion de  notre  journal.  Hâtons-nous  de  convenir  qu'avant  les  nôtres,  plusieurs 
réclamations  s'étaient  déjà  fait  enl(*ndre.  M.  Duhoys-Aimé ,  député  de  l'Isère, 
sentit  le  besoin  de  garantir  les  droits  de  tous  les  employés  ;  il  pensa  qu'avec 
une  nouvelle  ère  de  liberté,  on  allait  voir  s'ouvrir  une  ère  nouvelle  pour  l'ad- 
ministralion  ;  et,  le  23  avril  183i,  il  vint  lire  à  la  tribune  une  proposition 
de  loi  dont  nous  prenons  le  texte  dans  le  Moniteur  : 

«  Art.   1".  Nul   ne  pourra  à  l'avenir  Olre  pr()n;u  à  un  emploi  salarié, 
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«  judiciaire  ou  adininislralif,  s'il  n"a  occupé  l'emploi  immédiatement  inférieur, 
«  ou  s'il  ne  remplit  les  conditions  de  candidature  préalablement  déterminées 
*(  par  la  loi  ou  par  une  ordonnance  royale  délibérée  en  Conseil  des  Ministres 
«  et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

«  Art.  2.  Le  mode  d'admission  ,  Tordre  hiérarchique ,  les  assimilations 
((  de  rangs  dans  les  diverses  carrières  qui  peuvent  conduire  aux  mêmes 
«  emplois  ,  et  le  minimum  de  temps  à  passer  dans  chaque  grade ,  seront  réglés 
«  par  des  ordonnances  royales  insérées  au  Bulletin  des  luis.  » 

Ces  deux  articles  avaient  l'avantage  de  poser  une  bonne  base  sur  laquelle 
on  aurait  pu  établir  solidement  l'édifice  de  l'administration.  Le  samedi  suivant 
fut  accordé  à  l'auteur  de  celte  proposition  pour  en  présenter  les  développe- 
ments; mais  la  discussion  du  budget  intervint,  et  la  session  fut  close  sans 
que  M.  Duboijs-Aimc  put  satisfaire  à  l'honorable  engagement  qu'il  avait  pris 
avec  lui-môme.  On  conçoit  que  les  raisons  ne  lui  auraient  pas  manqué,  et 
ces  raisons,  mises  en  relief  par  le  talent ,  s'appuyant  sur  l'autorité  d'une 
carrière  parcourue  dans  les  emplois  publics ,  et  sur  des  connaissances  variées 
et  profondes  ,  auraient  sans  aucun  doute  répandu  la  lumière  dans  toutes  les 
parties  de  la  Chambre.  Notre  intention  n'est  pas  de  suppléer  au  silence  invo- 
lontaire de  ce  député,  ni  d'entrer  dans  les  considérations  que  le  temps  ne  lui 
a  pas  permis  d'exposer.  Nous  avons  seulement  voulu  rendre  justice  à  un 
homme  honorable  que  nousregrettons  de  voir  éloigné  de  la  scène  politique 
et  nous  avons  cherché  à  montrer,  en  nous  appuyant  sur  l'autorité  d'un  législateur, 
combien  il  était  facile  de  remédier  aux  abus,  lorsque  la  volonté  de  les  dé- 
truire était  fortement  arrêtée. 

Nous  ne  marchons  pas  tout  à  fait  solitaire  dans  cette  route  du  bien  public, 
et  nous  sommes  heureux  de  reconnaître  que,  depuis  1830,  on  a  soumis  à 
la  Chambre  des  députés  une  proposition  ayant  quelque  analogie  avec  l'objet 
qui  nous  occupe.  Dans  la  session  de  1841,  un  jeune  député  de  la  Sarthe, 
capable  de  concevoir  ou  d'embrasser  toutes  les  idées  généreuses,  faisait  une 
proposition  dans  le  but  d'exiger  des  conditions  daplitude  pour  la  nomi- 
nation des  Préfets.  ]|  pensait  que  le  premier  magistrat  d'un  département  ne 
doit  pas  être  avant  tout  un  homme  dévoué  au  ministère,  mais  qu'il  doit  en 
outre  présenter  des  garanties  de  capacité,  et  qu'il  fallait  demander  des  con- 
naissances spéciales  à  celui  qui,  dans  un  cercle  assez  étendu,  exerce  la  mis- 
sion si  difficile  de  gouverner  les  hommes,  c'est-à-dire  de  les  administrer  en 
les  maintenant  sans  effort  sous  le  joug  des  lois.  Voici  en  quels  termes  l'hono- 
rable député  exprimait  son  opinion  : 

((  11  ne  s'agit  pas,  disait-il,  de  susciter  des  embarras  au  gouvernement ,  ou 
c(  de  faire  ce  qu'on  appelle  de  l'opposition  systématique  ;  il  s'agit  d'une  pro- 
ie position  toute  constitutionnelle,  modérée,  conservatrice,  on  peut  dire 
«  gouvernementale  ,  car  elle  a  pour  but  de  relever,  de  rendre  à  l'honneur 
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u  et  à  la  Gonsidcralion  une  institution  qui,  ion  en  convient  généralement , 
<(  semble  aujourd'hui  avoir  perdu  ces  deux  principes  de  force  et  de  durée. 
«  Cette  proposition  peut  et  doit  concilier  tous  les  intérêts,  tous  les  droits, 
«  tous  les  devoirs.  » 
Voici  le  texte  de  loi  que  proposait  à  cet  effet  M.  Saint-Albin  : 
«  A  l'avenir,  nul  ne  sera  nommé  préfet,  sous-préfet  ou  conseiller  de 
u  préfecture  ,  s'il  n'est  âpé  de  vingt-cinq  ans,  s'il  n'est  licencié  en  droit  et 
«  s'il  n'a  suivi  un  cours  de  droit  administratif.  » 

Il  est  facile  de  voir  comment  les  idées  du  député  de  la  Sarthe  se  rapprochent 
des  nôtres.  Comme  nous,  c'est  la  loi  qu'il  veut  substituer  à  l'arbitraire.  Des 
éludes  préparatoires  et  spéciales  doivent  être  exigées  pour  toutes  les  fonctions 
publiques;  mais  en  môme  temps  on  désire  que  l'instruction  et  les  talents 
deviennent  des  litres  à  ces  fonctions.  Ajoutons,  avec  M.  Saint -Albin,  que 
«ces  conditions  sont  essentielles  sous  un  gouvernement  représentatif,  qui 
»  doit  être  avant  tout  le  gouvernement  de  l'intelligence  et  des  lumières.  )) 

C'est  une  loi  que  demande  le  député  de  la  Sarthe,  et  non  pas  une  simple 
décision  ministérielle.  «  Que  l'on  n'objecte  pas ,  njoute-t-il ,  que  l'on  pourrait 
«  procéder  en  cette  matière  par  voie  de  règlement,  l'n  ancien  mitiislre  de 
«  lintérieur  avait  cru  pouvoir  tenter  ce  moyen  ;  malheureusement  celle 
«  utile  pensée  n'a  pas  reçu  d'exécution  :  la  faveur  et  le  népotisme  ont  con- 
«  tinué  d'avoir  leur  cours.  C'est  donc  dans  la  loi  qu'il  faut  faire  passer  ces 
«  dispositions.  Le  joug  heureux  de  la  loi  est  plus  fort  que  les  règlements,  et 
«  il  faut  une  grande  force  pour  arriver  à  faire  prévaloir  la  justice  contre  dan- 
«  ciens  abus.  » 

Tels  sont  les  principaux  motifs  sur  lesquels  s'appuyait  cette  proposition.  Elle 
ne  fut  point  admise,  mais  on  y  gagna  toujours  que  la  vérité  s'était  fait  en- 
tendre. Si  la  chambre  des  députés  se  montra  sourde  à  ces  paroles,  toutes  les 
âmes  honnêtes  s'empressèrent  de  les  recueillir ,  et  dès  ce  moment  plusieurs 
employés  se  proposèrent  de  s'en  faire  un  titre  pour  appuyer  plus  tard  leurs 
réclamations.  Ils  pensèrent  que,  fidèle  à  ses  antécédents  et  à  son  honorable 
caractère,  M.  Saint-Albin  saisirait  avec  empressement  l'occasion  de  défendre 
leurs  droits  méconnus.  Nous  prenons  la  liberté  de  lui  rappeler  que  la  classe 
nombreuse  des  opprimés  compte  aujourd'hui  plus  que  jamais  sur  sa  persévé- 
rance à  introduire  la  réforme  dans  l'administration. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner  un  écrivain  des  plus  distingués, 
également  revêtu  du  mandat  législatif,  et  dont  les  connaissances  positives 
sont  le  résultat  de  la  profonde  méditation  des  hommes  et  des  choses.  Nous 
avons  désigné  l'honorable  M.  de  TocqiieviUe.  Voici  en  quels  termes  il  s'expri- 
mait dans  la  séance  du  18  janvier  dernier  : 

«  Je  suis  convaincu  que  toutes  les  fois  qu'on  remettra  dans  les  mains  d'un 
c(  pouvoir  une  puissance  illimitée  dont  l'abus  peut  être  contraire  au  pays, 
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«  mais  dont  I  usage  {leut  être  niomentanément  utile  à  ceux  qui  le  dirigent, 
«  il  arrivera  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  que  les  hommes  d'État  se  serviront 
«  de  ce  pouvoir  illimité  de  manière  à  nuire,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
«  intérêts  du  pays. 

«  Ce  qui  est  dangereux,  ce  n'est  pas  le  grand  nombre  des  places  :  c'est  que 
«  chacun,  quelles  que  soient  sa  capacité  et  ses  lumières,  croit  pouvoir 
((  pénétrer  dans  les  carrières  publiques.  Ce  qui  est  dangereux  encore  ,  et 
«  plus  dangereux  peut-être,  c'est  qu'une  fois  entré  dans  les  carrières 
«  publiques ,  tout  le  monde  s'imagine  que  la  faveur  ,  le  hasard,  que  sais-je? 
«  mille  accidents  qu'une  imagination  ambitieuse  peut  entrevoir,  suffiront 
«  pour  faire  passer  sans  génie  à  travers  les  grades,  et  courir  de  la  base  de 
«  l'échelle  administrative  au  sommet.  Voilà  ce  qui  est  dangereux. 

«  Eh  bien  I  ces  dangers  se  sont  présentés  dans  d'autres  pays  que  le  nôtre. 
u  Dans  une  partie  de  l'Europe ,  en  Allemagne  par  exemple  ,  ils  ont  été 
«  prévus,  et  des  règles  ont  été  établies  pour  y  parer.  Là,  on  n'entre  qu'après 
«  un  certain  noviciat,  un  certain  examen  dans  la  carrière;  là,  on  ne  peut 
«  marcher  que  pas  à  pas  dans  la  carrière  où  l'on  est  entré  ;  il  faut  aller  du 
«  premier  grade  au  second  ,  et  passer  successivement  par  tous  les  degrés  de 
((  l'échelle  hiérarchique. 

«  Je  dis  que  ce  sont  là  des  règles  salutaires ,  et  non-seulement  elles  existent 
«  en  pays  étrangers,  mais  aussi  en  partie  chez  nous,  dans  la  carrière  où 
«  l'ambition  est  naturellement  la  plus  énergique  ,  la  plus  impatiente  :  dans  la 
((  carrière  militaire.  Dans  cette  carrière,  on  ne  peut  y  entrer  qu'après  avoir  fait 
a  un  apprentissage  long  et  difficile;  on  ne  peut  y  avancer  qu'après  avoir  passé 
«  dans  chaque  grade  un  temps  d'épreuve,  et  on  n'y  voit  pas  l'exemple  fâcheux 
'«qui  est  sans  cesse  donné  dans  les  carrières  civiles.  Pourquoi  n'étendrait-on 
«  pas  cette  règle  à  toutes  les  carrières?  » 

Le  ministère  laissa  cette  interpellation  sans  réponse.  On  aurait  désiré  que 
M.  de  Tocqiieville,  après  avoir  aussi  nettement  démontré  l'un  des  vices  prin- 
cipaux de  la  situation,  indiquât  le  remède,  et  fit  ainsi  produire  à  ses  paroles 
tous  les  fruits  qui  s'y  trouvent  renfermés  à  l'état  de  germe.  L'honorable  dé- 
puté ne  devait-il  pas  faire  suivre  son  discours  d'une  proposition  qui,  ne  fût- 
elle  point  adoptée,  n'aurait  pas  manqué  d'obtenir  la  considération  et  le  degré 
d'estime  que  l'on  ne  peut,  sans  injustice,  refuser  au  nouveau  menjbre  de 
l'Académie  française? 

Quelle  influence  heureuse  aurait  eue  la  vérité,  si  on  l'avaitvue  descendre  de 
la  tribune  nationale  !  C'est  là  que  le  soleil  de  la  publicité  resplendit  de  tout  son 
éclat:  c'est  de  là  que  nous  voudrions  voir  briller  ses  rayons,  et  sa  lumière 
pourrait  pénétrer  à  l'instant  dans  toutes  les  parties  de  la  nation.  Notre  rôle  , 
à  nous,  est  beaucoup  plus  modeste;  notre  voix  est  faible,  et  si  nous  n'étions 
soutenus  par  une  conviction  profonde  et  par  le  désir  do  voir  triompher  no.s 
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principes,  nous  reconnaîtrions  bien  vite  notre    faiblesse,   et   la  plume   nous 
tomberait  des  mains. 

Nous  aurons  au  moins  l'énergie  que  donnent  la  conscience  et  le  bon  droit. 
INous  ne  déserterons  pas  cette  cause  avan>  de  l'avoir  vue  triompher.  Si  plu- 
sieurs députés  ont  compris  la  nécessilé  de  faire  passer  la  légalité  dans  l'Admi- 
nistration, ce  doit  être  un  puissant  encouragement  pour  les  employés  qui, 
nous  en  sommes  convaincus,  ne  voudront  pas  s'abandonner  eux-mOmes. 

La  première  condition  d'une  Loi  sur  l'avancement  serait  une  bonne  organi- 
sation administrative.  Quoiquii  ait  été  fait  beaucoup  de  circulaires  à  ce  sujet, 
peut-être  même  parce  qu'il  en  a  été  fait  un  grand  nombre,  nous  ne  craindrons 
pas  de  dire  que  tout  reste  encore  à  créer.  Il  règne  une  grande  confusion 
dans  les  titres  aussi  bien  que  dans  les  grades,  et  pour  qu'on  ne  pense  pas  que 
notre  opposition  ait  rien  d'hostile,  nous  allons  laisser  parler  M.  Gallois  Mailly, 
employé  supérieur  de  l'Administration  des  Douanes,  qui  s'exprimait  ainsi 
dans  une  brochure  publiée  en  1831  : 

«  D'abord  il  faut  faire  disparaître  ces  appellations  de  Directeur  et  de  Sous- 
«  Directeur ,  qui  ne  répondent  pas  à  des  idées  vraies.  Le  Directeur  étant  sous 
«  l'autorité  du  Ministre ,  le  chef  supérieur  de  l'Administration  doit  avoir  un 
«  autre  titre  que  le  Directeur  auquel  il  donne  des  ordres.  Les  membres  du 
«  Conseil  placés  hiérarchiquement  entre  lui  et  ces  mêmes  directeurs,  par 
«  conséquent  au-dessus  de  ces  derniers,  peuvent  encore  bien  moins  avoir  un 
«  titre  qui  semble  indiquer  qu'ils  sont  au-dessous.  Un  Sous-Directeur  qui 
«  donne  des  instructions  h  un  Directeur  est  une  véritable  anomalie. 

a  Si  l'on  veut  se  placer  dans  le  vrai ,  il  faut  : 
((  1°  Un  Président  du  Conseil  des  Douanes  ; 
«  %°  Des  membres  du  Conseil  des  Douanes ,  sans  autre  qualification.  » 

Les  observations  de  M.  Gallois  sont  justes.  C'est  à  peu  près  tout  le  résumé 
de  sa  brochure.  Si  on  lui  accorde  ce  point  et  la  nomination  directe  par  le  Roi 
de  MM.  les  Membres  du  Conseil,  tout  lui  paraîtra  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes  possibles.  M.  Gcdlcis  élait  alors  Sous-Directeur ,  et,  en 
cette  qualité,  il  trouvait  que  les  choses  allaient  assez  bien.  Semblable  à  ce 
Fermier-Général  de  1788  ,  qui  ne  comprenait  pas  ce  besoin  de  changement 
que  la  société  semblait  éprouver  alors ,  l'auteur  trouve  que  du  moment  où 
MM.  les  Sous-Directeurs  auront  le  titre  de  Membres  du  Conseil  des  Douanes 
et  seront  nommés  par  le  Roi,  cela  suffira  pour  obtenir  toutes  les  garanties 
que  l'on  peut  raisonnablciucnt  désirer  :  garantie  envers  l'Etat ,  —  envers  les 
employés,  —  envers  les  administrés. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ces  garanties  soient  complètes.  Nous  portons  plus 
loin  notre  désir  de  réforme,  et  nous  nous  préoccupons  davantage  de  l'intérêt 
général.  La  citation  que  nous  avons  faite  a  pour  but  d'indiquer  le  vice  des 
classifications  administratives.   C  est  seulement  sur  le  haut  de  léchelle  que 
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M.  Gallois  a  dirige  son  examen,  il  n'a  dès  lors  envisagé  qu'un  des  côlés  les 
plus  restreints  de  la  question  ;  nnais  cela  nous  suffira  pour  indiquer  les  moyens 
de  compléter  cet  examen  ,  et  pour  dire  ce  qui  nous  semble  utile  au  point  où 
nous  sommes  maintenant  arrivés. 

Nous  pensons  qu'il  convient  de  chercher  avant  tout ,  et  le  plus  tôt  possible, 
à  mettre  les  noms  en  harmonie  parfaite  avec  les  choses.  Pourquoi,  puisque 
l'on  a  des  directeurs  dans  les  déparlements,  ne  donnerait-on  pas  au  chef  de 
l'Administration  le  titre  de  Directeur  général  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  gros  appoin- 
tements ni  d'augmentation  au  budget;  il  s'agit  de  donner  à  cet  employé  supé- 
rieur un  titre  en  rapport  avec  les  fonctionsqu'il  exerce.  Nous  voudrions  ensuite 
voir  disparaître  la  dénomination  deSous-Direcmtr,  puisqu'il  est  souverainement 
ridicule  de  voir  des  Sous-Directeurs  commander  aux  Directeurs  des  dépar- 
tements ,  qui  sont  effectivement  sous  leurs  ordres.  Que  l'on  ne  craigne  pas  de 
donner  aux  Sous-Directeurs  le  titre  d'Administrateurs ,  et  l'on  commencera  dès 
ce  moment  à  voir  naître  un  peu  de  clarté.  Il  faut  que  chacun  puisse  suivre 
facilement  la  hiérarchie  de  l'ordre  administratif.  Du  temps  de  M.  de  Saint- 
Cricq,  il  parut  une  circulaire,  N°  247,  rédigée  dans  ce  sens.  Depuis,  d'autres 
instructions  ont  été  publiées;  elles  ont  eu  le  tort  de  ne  s'occuper  que  d'une 
partie,  tandis  qu'il  fallait  songer  à  l'ensemble.  Nous  ne  contestons  pas  que 
les  dénominations  de  Commis,  de  Vérificateur  et  de  Contrôleur  n'aient  le  mérite 
d'énoncer  la  nature  des  fonctions,  en  même  temps  que  l'ordre  hiérarchique; 
ce  que  nous  aurions  désiré  ,  c'est  que  la  même  clarté  (ût  introduite  dans  tous 
les  autres  grades  ;  que  cette  circulaire  donnât  un  tableau  complet  présentant  la 
gradation  de  tous  les  emplois,  depuis  le  plus  minime  jusqu'à  celui  de  l'ordre 
le  plus  élevé  ;  tous  les  degrés ,  en  un  mot,  depuis  le  titre  modeste  de  surnu- 
méraire jusqu'aux  fonctions  éminentes  de  Directeur  général  de  l'Admi- 
nistration. 

Supposons  ce  premier  point  obtenu,  supposons  cette  classification  bien 
nettement  formulée ,  on  voit  dès  ce  moment  sur  quoi  l'on  peut  opérer,  et 
l'on  comprend  qu'une  loi  sur  l'avancement  devienne  alors  d'une  exécution 
facile.  Il  suffira  d'établir  les  conditions  rigoureuses  d'admission  pour  chaque 
grade,  la  nature  des  examens  et  le  programme  des  connaissances  exigées. 
Cette  loi  devra  mentionner,  à  ce  qu'il  nous  semble  ,  le  temps  de  service  qu'il 
faudra  passer  dans  un  grade  avant  d'arriver  au  grade  supérieur.  Si  l'on  fait 
une  exception  ;  si  on  laisse  une  partie  des  nominations  au  choix  ,  pendant  que 
les  autres  seront  à  l'ancienneté,  rien  ne  pourra  dispenser  néanmoins  de  traver- 
ser tous  les  grades.  Dans  le  cas  où  ce  stage  pourrait  être  abrégé  par  un 
mérite  supérieur,  on  ne  devrait  pas,  cependant,  être  soustrait  à  la  formalité 
rigoureuse  des  examens  publics ,  et  même  du  concours  sans  lesquels  nous 
avons  déjà  démontré  qu'il  ne  peut  exister  d'administration  vérilablomcfil 
digne  de  ce  nom.  A.  C. 
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FOÎLEMIQUE    ADmiîîISTBATÏTU. 


LES  PyBLICISTES  DU  MINISTERE  DE  LA  JIARIM. 


Depuis  quelques  uiois,  l'Imprimerie  Royale  a  mis  au  jour  un  assez  prand 
nombre  de  volumes  et  de  brochures  sur  l'administration  de  la  marine.  Nous  en 
aurions  classé  l'cxamon  au  chapitre  Bibliographie  de  ce  recueil,  si  l'importance 
des  questions  controversées  et  le  caractère  passionné  du  débat  n'appelaient 
une  appréciation  motivée  de  cette  polétnique  sans  exemple. 

Au  premier  rang  vient  se  placer  un  livre  de  M.  le  baron  Tupinier,  intitulé  : 
Considérations  sur  la  marine  et  sur  son  budget.  Dans  ce  travail  remarquable  et 
remarqué,  M.  le  directeur  des  ports,  à  la  suite  d'un  rapprochement  entre  les 
dépenses  des  années  1822  et  18i0,  expose  pour  l'avenir  un  plan  systématique 
de  budget ,  dont  il  porte  le  chiffre  à  1 00  millions. 

On  peut  critiquer  certains  détails  de  ce  plan  ;  il  n'obtiendra  pas,  sans  doute . 
l'assentiment  de  la  majorité  des  administrateurs  :  M.  Tupinier  est  ingénieur...  ; 
mais  nul  n'oserait  contestera  l'auteur  des  idées  larges  et  le  mérite  d'un  style 
à  la  fois  concis,  lucide  et  élégant.  Voici  d'ailleurs  en  quelques  mots,  l'opinion 
d'un  homme  dont  le  savoir  et  la  position  excluent  tout  soupçon  d'intérôt  de 
parti.  M.  l'amiral  baron  Roussin  a  dit  du  livre  de  M.  Tupinier,  dans  les  An- 
nales Maritimes  :  «  Pour  la  forme  comme  pour  le  fonds,  c'est  un  travail  d'une 
«  tiauto  portée  et  d'une  incontestable  utilité;  la  publication  de  cet  ouvrage 
«  rendra  un  véritable  service  à  la  marine  et  par  conséquent  au  pays.  » 

En  môme  temps,  M.  Lacoudrais,  directeur  des  Fonds  ellnvalides  ,  publiait 
une  brochure ,  sous  le  titre  :  Travail  préparatoire  sur  le  contrôle  de  la  marine. 
L'auteur,  malgré  son  grade  de  commissaire-général  m  partibus,  décèle  à  cha- 
que pas  une  grande  inexpérience  du  service  des  ports;  et  s'il  est  vrai  que  des 
hommes  pratiques  lui  soient  venus  en  aide,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il 
n'a  pas  su  habilement  tirer  parti  de  leur  concours.  M.  Lacoudrais  a  si  bien 
compris  la  faiblesse  etlinsufTisance  de  son  travail,  qu'il  n'en  a  distribué  qu'une 
dixaine  d'exemplaires  à  ses  amis  et  à  ses  partisans. 

On  peut  juger  par  là  que  M.  le  baron  Tupinier  n'a  pas  eu  de  peine  à  réfuter 
les  erreurs  de  fait  et  les  théories  aventureuses  de  son  collègue. 

La  brochure  de  M.  Tupinier  intitulée  :  Eœamen  des  questions  relatives  au 
contrôle  dans  le  département  de  la  marine,  répandue  sans  parcimonie,  a  sufTi 
pour  arrêter  l'élan  de  M.  Lacoudrais.  t>t  écrit  a  produit  une  telle  impression 
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dans  la  Cliambre  des  députés,  que  dès  lors  il  a  été  décidé  au  sein  de  la 
commission  du  budget  que  la  demande  de  crédit  qui  couronnait  l'œuvre  du 
directeur  des  Fonds  et  Invalides  serait  rejetée. 

Après  M.  Tupinier ,  M .  Prévost ,  commissaire  de  la  marine ,  a  fourni  son  mot 
dans  les  Annales  maritimes ,  sur  la  question  du  contrôle  et  sur  les  réformes 
qui  en  seraient  la  conséquence  dans  le  corps  du  commissariat.  Il  s'est 
efforcé  de  combattre,  comme  l'avait  fait  M.  le  directeur  des  ports,  le  mode 
proposé  par  M.  Lacoudrais.  Le  chef  du  bureau  des  officiers  civils  avait  sur 
l'adversaire  qu'il  se  faisait,  l'avantage  d'une  longue  pratique  du  service  des 
arsenaux';  et,  sur  quelques  points,  la  critique  a  été  pour  lui  très-facile;  mais 
lorsqu'à  son  tour,  il  essaie  d'organiser,  ses  idées  sont  incertaines  et  flottantes. 
Ainsi,  ce  que  tout  le  monde  veut,  c'est  un  contrôle  indépendant  et  fort;  et  la 
proposition  par  laquelle  débute  M.  Prévost  consiste  à  mettre  le  contrôleur 
sous  les  ordres  du  préfet  maritime.  La  contradiction  n'est-elle  pas  manifeste? 
M.  Prévost  est  tellement  embarrassé  pour  constituer  l'administration  de  la  solde 
et  des  revues,  que  tout  en  abordant  cette  question  qu'il  ne  pouvait  passer  sous 
silence,  aucune  apparence  d'opinion  n'est  manifestée  par  lui;  et  sur  le  point 
capital,  à  savoir,  à  qui  du  contrôleur  ou  du  chef  de  l'administration  doit  être 
dévolu  l'ordonnancement  des  dépenses,  même  absence  de  solution. 

Tous  les  écrivains  n'ont  pas  montré  la  même  hésitation.  Nous  avons  déjà 
rendu  compte  d'un  ouvrage  que  la  presse  quotidienne  a  depuis  jugé  d'une 
manière  très-favorable,  et  dans  lequel  M.  Auguste  Pecquet  a  proposé  une  solu- 
tion nette  et  franche  pour  toutes  les  questions  du  contrôle  et  de  la  comptabilité 
du  matériel.  Il  est  vrai  que  M.  Pecquet,  simple  employé  du  Ministère,  n'a  pas  dis- 
posé des  presses  de  l'Imprimerie  Royale.  N'ayant  point  de  rival  à  combattre,  point 
de  coterie  à  défendre,  il  s'est  occupé  exclusivement  de  son  sujet  et  de  son  système. 

Nous  ne  revenons  aujourd'hui  sur  ce  travail  que  pour  signaler  un  change- 
ment qui  paraît  s'être  manifesté  dans  l'opinion  de  la  commission  supérieure  de 
la  comptabilité.  On  sait  qu'elle  se  ralliait  d'abord  à  l'avis  de  M.  Lacoudrais ,  et 
paraissait  disposée  à  reconnaître  la  compétence  de  la  Cour  des  Comptes.  On 
assure  que  depuis  l'apparition  de  l'ouvrage  de  M.  Pecquet,  la  Commission  est 
tout  entière  revenue  au  sentiment  opposé. 

Pendant  que  ces  diverses  publications  se  produisaient ,  un  journal  de  province , 
le  Breton,  déclarait  la  guerre  aux  idées  de  M.  le  baron  Tupinier.  Masqué  des 
initiales  N.  'V.,  un  spirituel  critique  usait  et  abusait  peut-être  de  l'ironie  et  du 
sarcasme  contre  un  adversaire  inoffensif,  qui  n'avait  manqué  ni  de  calme  ni  de 
dignité.  Nous  ne  déciderons  pas  s'il  est  de  bonne  courtoisie  de  garder  la 
visière  baissée,  quand  on  joue  avec  le  poignard  et  le  stylet  dans  les  tournois 
de  la  polémique.  Toujours  est-il  que  le  même  champion  s'est  pris  aussi  corps 
à  corps,  dans  les  Annales  maritimes,  avec  M.  Prévost,  pour  la  glorification 
de  M.  Lacoudrais  :  Honneur  au  courage  malheureux!... 
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On  comprend  que  des  administrateurs  peu  exercés  aux  luttes  de  la  presse  . 
éblouis  par  le  grand  jour  de  la  publicité,  devaient  finir  par  glisser  sur  le  ter- 
rain dangereux  do  la  personnalité.  Nous  n'avons  donc  p.is  été  surpris  de  voir 
accourir  tout  ému,  dans  la  mêlée,  M.  Petit  de  la  Saussaye,  commissaire  de 
la  marine.  Ne  pouvant  désarçonner  le  vaillant  pseudonyme  du  Breton,  il  veut 
au  moins  le  forcer  à  lever  sa  visière  : 

«Mon  intention,  dit  M.  Petit  dans  une  lettre  adressée  au  rédacteur  des 
«  Annales  maritimes,  mon  intention  n'est  pas  d'entrer  dans  la  lice  si  fâcheuse- 
«  ment  ouverte  aux  animosités  personnelles,  et  de  prendre  part  aux  débats 
«  affligeants  que  tous  les  bons  esprits  déplorent;  triste  spectacle  olTert  à  la 
«  malignité  par  des  hommes  de  talent,  haut  ph\cés,  qui  n'ont  pas  prévu  qu'une 
«fois  descendus  dans  l'arène,  ils  y  seraient  bientôt  suivis  par  des  joi^lteurs 
«  subalternes  trop  dévoués  ou  trop  ardents  pour  conserver  dans  la  lutte  le 
«  sang-froid  el  la  modération  convenables.  » 

Il  y  avait,  de  la  part  de  M.  Petit ,  du  courage  à  dire  ouvertement  son  avis  à 
M.M.  Tupinier  et  Lacoudrais,  et  à  donner  une  leçon  aux  subalternes  trop 
dévoués  ou  trop  ardents  auxquels  il  faisait  allusion.  Il  y  avait  de  la  loyauté  à 
écrire  : 

«  Je  proteste ,  pour  ma  part ,  contre  l'exactitude  de  l'assertion  contenue  dans 
«  la  brochure  de  M.  N.  V.,  et  je  signe  ma  protestation.  » 

M.  Petit ,  tout  en  critiquant  certaines  exagérations  de  M.  N.  V. ,  a  eu  le  tort 
de  se  prendre  pour  exemple  ,  au  sujet  des  avancements  abusifs  donnés  ,  au  mi- 
nistère de  la  Marine,  à  certains  olTiciers  du  commissariat.  11  n'a  pas  été  dif- 
ficile à  son  adversaire,  dont  le  pseudonyme  n'est  un  mystère  pour  personne, 
de  répliquer  victorieusement,  par  des  généralités,  à  un  administrateur  qui. 
nous  devons  le  dire  à  sa  louange,  y  fait  exception.  Ici,  M.N.  V..en  demandant 
l'assimilation  des  agents  de  l'administration  centrale  à  ceux  du  commissariat. 
a  plaidé  une  cause  juste  en  termes  dont  la  convenance  et  le  bon  goût  lui  ont 
concilié  tous  les  sulîrages. 

Enfin  une  nouvelle  brochure  de  M.  Lacoudrais  a  été  lancée  contre  les  trois 
dernières  publications  du  Directeur  des  Ports. 

M  Lacoudrais  trouve  mauvais  que  son  adversaire  attaque  la  forme  actuelle 
du  budget.  M.  Tupinier  veut  y  introduire  un  grand  chapitre  armements ,  qui 
comprendrait  à  la  fois  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel.  M.  Lacoudrais 
argue  que,  depuis  nombre  d'années,  on  a  toujours  voulu  deux  grandes  divi- 
sions dans  le  budget,  à  savoir  :  matériel  et  personnel.  Nous  ne  contestons  point 
cette  nécessité ,  et  si  M.  Tupinier  cherchait  à  l'éluder,  nous  serions  les  premiers 
à  le  critiquer.  Au  fond ,  il  n'en  est  rien.  C'est  lapparence  qui  a  trompé  M.  le 
directeur  de  la  comptabilité. 

Quand  le  directeur  des  ports  vient  dire,  en  s'autorisant  de  ce  qui  se  passe 
dans  un  pays  voisin  :  Il  faut  présenter  en  une  ligne  la  dépense  des  armements, 


33't  ^UA^XE 

nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  entendu  qu'on  voterait  en  bloc,  sans  égard  pour 
la  subdivision,  la  spécialité,  le  crédit  nécessaire  pour  entretenir,  pendant 
une  année,  un  nombre  d'hommes  donné;  non;  mais  la  base  delà  dépense 
de  l'armée  de  mer,  c'est  assurément  le  nombre  d'iiommes.  Il  est  évident 
qu'on  ne  se  procure  pas  les  hommes  en  raison  du  matériel  existant,  c'est 
au  contraire  le  nombre  d'hommes  que  l'on  est  convenu  d'entretenir  qui 
occasionne  les  dépenses  du  matériel.  Ainsi,  on  dit  :  Nous  entretiendrons  tant 
d'hommes;  la  dépense  de  l'entretien  de  l'homme  et  du  matériel  dont  il  occa- 
sionne l'emploi  coûte  tant;  c'est  un  total  de...,  qui  se  divise  ensuite  et  se  ré- 
partit entre  les  divers  chapitres  :  solde,  accessoires  de  solde  et  habillement, 
matériel  et  travaux  y  relatifs.  Reste  à  savoir  si  la  donnée  totale  repose  bien  sur 
des  éléments  exacts,  en  ce  qui  concerne  le  matériel  surtout.  Nous  approuvons 
la  base;  elle  est  rationnelle,  elle  peut  ne  pas  être  juste;  dans  ce  cas,  il  faut 
tendre  à  la  rectifier.  Mais  la  base  est  bonne ,  et  la  preuve  ,  c'est  que  la  chambre 
des  députés  y  a  donné  hautement  son  adhésion  dans  le  vote  de  l'amendement 
Lncrossc. 

M.  Lacoudrais  critique  quelques  points  de  l'organisation  actuelle  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale.  Nous  ne  dirons  pas ,  quant  à  présent,  notre 
opinion  sur  l'ensemble  de  cette  organisation.  D'accord  sur  quelques-uns  des 
détails  exposés  par  l'auteur,  nous  ne  verrions  d'un  autre  côté,  aucune  raison 
pour  réunir  les  hôpitaux  aux  vivres,  parce  que,  dit-il,  les  relations  sont  étroites 
entre  les  deux  services. 

Nous  trouvons,  nous,  que  les  prestations  de  toute  nature  seraient  bien 
mieux  réunies  que  séparées;  que  la  solde,  l'habillement  et  les  vivres  sont  trois 
éléments  d'administration  qui  se  lient  étroitement;  mais  les  hôpitaux  se  lient 
moins  aux  vivres  que  les  chiourmes ,  par  exemple  ,  qui  sont  entièrement  nour- 
ries par  le  service  des  subsistances,  tandis  que  les  subsistances  ne  fournissent 
aux  hôpitaux  qu'une  partie  des  aliments  :  c'est  là  le  seul  rapport  qui  existe 
entre  ces  deux  derniers  services. 

Le  directeur  de  la  comptabilité  reproche  au  directeur  des  travaux  d'avoir 
absorbé,  au  profit  du  génie  maritime ,  des  fonds  demandés  pour  entretenir  des 
adjoints  aux  sous- ingénieurs.  Nous  ne  savons  si  M.  le  baron  ïupinier  accepte 
le  reproche;  mais  voici  le  fait  :  les  fonds  dont  il  s'agit  ont  été  demandés  avec  la 
destination  indiquée.  Le  nombre  de  sous-ingénieurs  avait  été  jugé  insuffisant  ; 
on  l'augmenta  par  des  adjoints  pris  dans  la  maistrancc.  L'essai  n'a  pas  été  heu- 
reux. Deux  de  ces  agents  ont  été  introduits  et  définitivement  incorporés  dans 
le  génie  maritime.  Qu'advint-il?  Le  besoin  d'augmenter  le  nombre  des  sous- 
ingénieurs  subsistait,  on  a  naturellement  appliqué  à  cette  destination  les  fonds 
demandés. 

D'accord  sur  la  nécessité  du  contrôle  local,  M.  Lacoudrais  dilTère  de  M.  le 
directeur  des  ports  sur  ce  point,  que  le  premier  admet  dans  le  contrôle  des 


ADMIMSTRATIVK.  33.j 

officiers  pris  parmi  les  ingénieurs  et  les  capilaines  de  vaisseaux,  tandis  que 
!\I.  Tupinier  voudrait  réserver  ces  fonctions  exclusivomont  aux  agents  du  corps 
(le  ladministralion  de  la  marine.  C'est  ici  que  M.  Lacoudrais  veut  plus  que 
son  collègue,  qui  prend  ccpend.int  à  l'égard  du  corps  que  le  premier  dé- 
fend ,  l'apparence  d'ôtre  plus  généreux  que  lui-même  M.  Tupinier  sait  bien 
que  si  l'attribution  du  contrôle  est  exclusivement  réservée  aux  agens  du 
commissariat  ou  du  moins  à  ceux  qui  en  font  actuellement  partie,  l'adminis- 
tration des  travaux  ne  se  trouvera  guère  mieux  contrôlée  qu'elle  ne  l'est  main- 
tenant. C'est  l'adjonction  des  hommes  d'art,  des  hommes  spéciaux  au  contrôle 
qui  en  formera  une  attribution  elTicace  et  complète;  et  en  cela  nous  donnons 
hautement  la  préférence  au  principe  émis  par  M.  Lacoudrais,  sauf  à  différer 
dans  les  détails  de  l'application. 

Toutefois,  nous  croyons  que  les  deux  adversaires  finiraientpars'entendre  sur 
ce  point;  c'est  sur  un  autre  terrain  que  leurs  boucliers  se  choquent.  M.  Lacou- 
drais veut  un  contrôle  au  centre  et  résume  ainsi  son  projet  :  Contrôle  préventif 
(le  tous  les  bureaux  administratifs  du  ministère,  quant  à  celles  de  leurs  proposi- 
tions qui  doivent  se  recoudre  en  dépenses  ou  qui  sont  de  nature  à  affecter  d'une 
manière  quelconque  le  budget.  Nous  admettons  le  programme,  mais  à  celte  con- 
dition ,  que  le  reproche  d'incompatibilité  de  fonctions  adressé  à  Tinstitution  du 
commissariat  ne  pourrait  pas  se  reproduire  à  l'égard  de  l'administration  centrale. 

Posons  les  principes,  et  nous  serons  bientôt  d'accord  sur  les  conséquences. 
Vous  proclamez  que  l'action  administrative  ne  peut  se  cumuler  avec  le  contrôle; 
en  d'autres  termes,  l'action  adnu'nistrative  et  le  contrôle  administratif  ne  sau- 
raient se  trouver  réunis  dans  la  môme  main,  à  moins  que  ce  ne  soit  celle 
du  ministre.  C'est  cela,  nest-ce  pas?  Eh  bien,  pour  que  le  contrôle  soit  dans  les 
attributions  de  la  quatrième  direction,  si  c'est  là  l'intention  de  quelqu'un,  il 
faut,  pour  se  montrer  conséquent,  que  chaque  bureau  administratif  liquide  et 
ordonnance,  et  que  le  contrôle  sur  ces  deux  actes  s'exerce  en  dehors.  Car,  voyez 
ce  qui  se  passe  dans  les  ports  :  Il  y  a  un  bureau  des  fonds  qui  est  actuellement 
dans  les  mains  de  l'ordonnateur;  et,  lorsque  le  contrôle  sera  rétabli  comme  on 
l'entend  ,  ce  bureau  ne  sera  certainement  pas  dans  les  attributions  du  contrô- 
leur. La  quatrième  direction  est  le  bureau  des  fonds  du  ministère  :  ou  il  faut 
morceler  ce  bureau  ,  et  alors  plus  de  centralisation  dans  les  opérations  finan- 
cières; ou  il  faut  que  le  contrôle  s'exerce  à  part. 

Le  contrôle  du  ministère  est  dans  les  mêmes  conditions  que  sera  le  contrôle 
dans  les  ports,  lors  qu'il  se  trouvera  indépendant,  comme  la  grande  majorité 
des  oj)inions  paraît  l'entendre. 

1\[.  le  baron  Tupinier  ne  semble  pas  s'élever  contre  la  doctrine  que  nous 
émettons;  seulement  il  repousse  l'hypothèse  que  la  quatrième  direction,  telle 
qu'elle  est  constituée  ,  deviendrait  le  contrôleur  des  autres  directions.  La  dis- 
cussion qui  précède  explique  notre  pensée  à  cet  égard. 
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Pour  appuyer  la  necessilé  d'un  contrôle  au  ccmiLic,  M.  Lacoudrais  cxliume 
de  vieilles  affaires  remontant  à  une  dixaino  d'années,  et  dans  lesquelles  l'État 
a  été  lésé.  Nous  ne  sa\  ons  jusqu'à  quel  point  le  ministre  avait  permis  à  un  fonc- 
tionnaire sous  ses  ordres  d'étaler  aux  yeux  du  public  et  des  chambres  la  con- 
naissance d'affaires  spéciales,  de  dossiers  particuliers,  qui  appartiennent  au 
minislère  seul,  et  cela  pour  attaquer  un  autre  directeur  dans  les  œuvres  de 
son  administration.  M  Lacoudrais  n'entend,  dit-il ,  porter  atteinte  à  la  probité 
de  personne.  On  sait  lire  en  France,  et  malgré  cette  précaution  oratoire,  cha- 
cun a  compris  la  portée  des  insinuations  de  M.  le  Directeur  de  la  comptabilité. 
La  chambre  s'est  unie  à  l'opinion  publique  ,  qui  honore  dans  M.  le  baron  Tu- 
pinicr  le  caractère  à  l'égal  du  talent.  Elle  a  manifesté  son  indignation.  On  s'est 
demandés!  l'Imprimerie  Royale  était  instituée  pour  publier  des  pamphlets  con- 
tre l'administration  ou  les  administrateurs.  Un  honorable  député  en  a  même 
fait,  dans  la  séance  du  30  mai ,  l'objet  d'une  interpellation  directe. 

M.  Vatout.  «  Je  profiterai  de  la  présence  de  M.  le  directeur  de  l'Imprimerie 
«Royale,  pour  demander  comment  il  se  fait  qu'il  s'imprime  à  l'Imprimerie 
«  Royale  des  livres  et  des  brochures  qu'on  vient  lire  à  cette  tribune  contre  le 
«  minislère  de  la  marine  ,  et  comment  on  a  autorisé  l'impression  d'un  recueil 
«de  différents  articles  de  journaux  dirigés  contre  ce  même  ministère?  Je 
«  désirerais  savoir  comment  ces  écrits  sont  imprimés  à  l'Imprimerie  Royale. 

M.  Lebrun.  «Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  l'honorable  M.  Vatout,  c'est 
«  que  tous  les  ministres  ont  le  droit  de  faire  imprimer  à  l'Imprimerie  Royale 
«  sans  contrôle  de  la  part  du  directeur.  Ainsi  tout  ouvrage ,  toute  brochure, 
«  tout  manuscrit  qui  est  envoyé  à  l'Imprimerie  Royale  n'a  pas  besoin  d'être  lu 
«  par  son  directeur  ;  du  moment  qu'il  est  envoyé  par  un  ministre ,  par  les  per- 
«  sonnes  compétentes  chargées  de  l'impression  des  ministres,  l'Imprimerie 
c(  Royale  est  autorisée  à  imprimer. 

M.  Vatout.  «  La  réponse  est  très-facile.  Quel  que  soit  le  désintéressement 
«  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  je  ne  crois  pas  qu'il  envoie  à  l'Imprimerie 
«  Royale  des  brochures  dirigées  contre  lui  et  contre  son  administration.  (On  rit). 

M.  le  ministre  n'étant  pas  présent  à  la  séance,  on  n'a  pu  recueillir  sa  réponse. 

M.  Lacoudrais  se  plaint  de  ce  que  le  nouveau  système  introduit  dans  les  ar- 
senaux, c'est-à-dire  depuis  1828  sans  doute ,  car  l'ordonnance  de  1835  n'a 
rien  changé  à  l'administration  des  directions;  M.  Lacoudrais  se  plaint  de 
ce  qu'on  a  doublé  tout  le  jeu  de  l'administration.  Par  suite,  on  fait, 
dit-il,  figurer  comme  ouvriers  des  hommes  qui  sont  réellement  employés 
comme  écrivains.  Dans  le  système  actuel  des  comptes,  il  est  bien  vrai  que  le 
nombre  des  conmiis  est  insulïisant;  mais  M.  Tupinier  reconnaît  lui-même  le 
déguisement  de  la  dépense  ,  et  il  a  été  le  premier  à  le  siyrnaler  i>t  à  en  condam- 
ner la  nécessité  dans  son  Bapport  aur  le  matériel. 
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Enfin  M.  Lacoudrais  attaque  lo  mode  de  travaux  suivi  dans  les  arsenaux. 
Au  lieu  de  les  faire  exécuter  en  régie  et  à  la  journée,  on  pourrait  donner 
beaucoup  de  travaux  à  la  tâche  et  à  l'entreprise.  Nous  sommes  parfaitement  de 
cet  avis.  Nous  l'avions  vu  indiqué  dans  le  plan  de  comptabilité  de  M.  Pecquet. 
Il  est  certain  que  le  corps  du  génie  maritime,  comme  tous  les  corps  adminis- 
tratifs possibles,  aura  d'autant  plusd'importance  que  les  travaux  qu'il  exécu- 
tera seront  plus  considérables;  chercher  à  diminuer  ces  travaux,  c'est  vouloir 
.imoindrir  les  attributions  des  ingénieurs.  Mais  il  y  a  de  grandes  réserves  à 
faire  pour  les  travaux  à  confier  à  l'industrie  particulière,  et,  il  ne  f.uil  pas 
l'oublier,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat. 

Nous  pourrions  arrêter  ici  l'examen  de  la  dernière  brochure  de  M.  Lacou- 
drais, si  elle  ne  contenait  à  la  suite  de  50  pages  de  texte  ll.'î  pages  d'annexés; 
mais  conunc  ce  sont  les  pièces  que  l'auteur  produit  à  l'appui  de  sa  discussion  , 
il  faut  bien  indiquer  le  sens  de  ces  citations. 

Or,  voici  les  plus  saillantes  :  Un  mémoire  sur  les  finances  coloniales,  rédigé 
par  M.  Boursaint.  On  y  lit  :  jPowr/e  mmw^re.  Les  antagonistes  de  l'adminis- 
tration et  des  colonies  sauront  tirer  bon  parti  de  ce  document. 

Un  rapport  au  ministre  sur  le  budget;  —  divers  extraits  du  rapport  sur  le 
matériel,  de  M.  le  baron  Tupinier;  —  un  rapport  d'un  commissaire  des  travaux  à 
un  commissaire  général,  fonctionnaires  que  l'on  dit  être  MM.  Sanson  père  et  fils. 

Nous  émettions  un  doute  sur  la  question  de  savoir  si  la  dernière  publication 
de  M.  Lacoudrais  avait  été  officiellement  autorisée;  mais  cela  nous  paraît  cer- 
tain en  présence  de  cette  pièce,  qui  est  un  rapport  manuscrit,  confidentiel,  le- 
quel ne  pouvait  être  imprimé  qu'avec  le  plein  assentiment  du  ministre. 

Il  résulte  de  ce  rapport  que,  dans  la  marine  ,  la  comptabilité  en  matières  est 
établie  sur  des  pièces  raturées  et  surchargées  ,  et  qnun  agent  infidèle  peut ,  de  tout 
temps  ,  altérer  tous  les  termes  de  la  comptabilité  ;  que  les  comptes  en  matières  ni' 
sont  en  définitive  que  des  contes. 

Nous  ne  contestons  pas  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  cette  critique  ;  mais 
ce  n'est  pas  tout  de  critiquer;  qu'est-ce  que  propose  M.  le  directeur  delà  comp- 
tabilité? Quel  système  veut-il  mettre  à  la  place  de  celui  qui  existe?... 

M.  Lacoudrais  reproduit  en  partie  un  écrit  de  1S02,  intitulé  Principes  orga- 
niques sur  la  Marine  mililaire.  Tout  le  monde  connaît  dans  la  marine  cette 
vieille  polémique  contre  les  ingénieurs  et  les  savants  en  général.  Par  l'exhu- 
mation de  ce  document,  M.  le  directeur  s'expose  à  le  faire  prendre  pour  l'ex- 
pression de  son  opinion,  d'autant  mieux  que  ,  récemment  encore,  il  s'élevait 
contre  le  principe  du  concours  dans  l'administration  de  la  marine.  La  brochure 
de  M.  Lacoudrais  a  beaucoup  ému,  dit-on,  MM.  les  ingénieurs,  et,  de  tous 
les  ports,  ils  auraient  adressé  à  plusieurs  membres  de  la  Chambre  des  Députés 
des  protestations  contre  «  V Apologie  des  ânes.  » 

TOME  II,  l.")  jii\  IH4J.  2:f 
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LA  DIRECTRICE  DE  POSTES. 


Parmi  les  excentricités  de  notre  Administrntion  financière,  enviée  de  l'Eu- 
rope entière,  comme  disent  les  arithméticiens  du  budget,  il  faut  citer  les  Di- 
rectrices des  postes,  ces  employés  en  jupons ,  ces  fonctionnaires  femelles  que 
le  public  envieux  ou  malin  a  peine  à  prendre  au  sérieux. 

Ces  dames  se  divisent  en  trois  classes  :  la  direcirice  mâle  ou  sérieuse,  la  di- 
rectrice pour  rire,  et  la  directrice  pot-au-feu  ;  la  première  comprend  un  cin- 
quième environ,  la  deuxième  trois  cinquièmes,  et  la  dernière  le  complément 
du  bataillon  féminin,  lequel  compose  lui-même  les  deux  tiers  à  peu  près  de  la 
légion  postale. 

Lti  Directrice  mâle  oti  sérieuse. 

Ces  pauvres  créatures  dont  l'existence  entière  est  vouée  à  l'acbominement  des 
correspondances  publiques  et  privées,  ces  parias  du  service  financier,  ne  con- 
naissent souvent  ni  repos  ni  sommeil ,  et  n'ont  aucun  moyen  de  distinguer  le 
dimanche  des  autres  jours ,  elles  dont  la  vie  est  un  travail  perpétuel  ;  car  la 
poste,  disons-le  en  passant  et  une  fois  pour  toutes,  c'est  la  chaîne  sans  fin . 
c'est  le  tonneau  des  Danaïdes. 

Assimilées  en  tout  à  leurs  collègues  de  l'autre  sexe,  mais  n'ayant  pas  tou- 
jours comme  eux  la  force  de  supporter  les  fatigues  de  l'état,  ces  directrices  mo- 
dèles n'ont  ni  aides,  ni  vacances;  elles  remplissent  consciencieusement ,  et  par 
elles-mêmes,  leur  rudo  tâche,  consumant  leur  jeunesse  dans  la  poussière  du 
bureau  ,  et  ne  connaissant  du  monde  que  les  enveloppes  musquées  des  citadins 
ou  les  adresses  crasseuses  des  paysans. 

Celles-ci  ont  presque  tontes  une  vieille  mère  à  soutenir,  un  père  infirme  à 
soulager  ou  de  jeunes  sœurs  à  élever  ;  celles-ci ,  croyez-le  bien  ,  ne  sont  pas 
nièces  plus  ou  moins  authentiques  de  pairs  de  France  ,  cousines  plus  ou  moins 
germaines  de  députés  ou  de  hauts  fonctionnaires!....  Ce  sont  des  filles  ou  des 
veuves  de  braves  officiers,  de  magistrats,  d'administrateurs  retirés  pauvres  et 
intègres  ,  d'employés  en  retraite  que  leur  modique  pension  fait  à  peine  vivre, 
et  qui  n'ont  pu  obtenir  d'autre  dot  pour  leurs  filles  que  le  travail  et  les  fatigues 
qu'eux-mêmes  ont  supportés  ! 

A  elles  les  bureaux   de  début,  les  bureaux  affligés  d'un  service  de  nuit  !  à 
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elles  les  maigres  remises,  les  résidences  excentriques  !  mais  à  elles  aussi  l'hon- 
neur des  bonnes  gestions,  des  complabilités  irréprochables  !  Ucspectces  du 
public,  ces  directrices,  vraiment  mâles  parleur  courage  et  leur  travail,  sont 
partout  estimées  de  leurs  confrères,  qui  s'honorent  de  leur  utile  et  intéressante 
collaboration  ;  ce  n'est  certes  pas  contre  elles ,  en  petit  nombre  d'ailleurs,  que 
les  employés  crient  de  toutes  parts  à  l'usurpation  de  fonctions  qui  devraient 
naturellement  être  réservées  à  leur  avancement. 

La  Directrice  -pour  rire. 

Cette  classe  forme  une  phalange  malheureusement  plus  compacte  que  la 
précédente;  elle  se  présente  sous  une  bannière  plus  chatoyante  et  moins  im- 
maculée que  les  directrices  mâles.  Les  premières  ont  des  aides,  de  nombreux 
congés  et  des  migraines  périodiques  qui  nécessitent  fréquemment  le  séjour 
des  eaux  ou  le  bon  air  de  la  capitale. 

La  vie  qu'elles  mènent  dans  leurs  déparlements,  rarement  éloignés  du  so- 
leil central ,  est  agréablement  variée  par  les  bals  ,  les  soirées  et  les  promenades 
chiimpAtres.  Les  nombreuses  lacunes  que  leur  laissent  des  bureaux  faciles  à 
diriger  et  où  les  courriers  ne  passent  jamais  la  nuit ,  ni  avant  midi  ,  sont 
remplies  par  les  visites  et  les  caquetages  du  voisinage,  les  compliments  aigres- 
doux  adressés  aux  collègues  correspondants  qui  réclament  un  accusé  de  récep- 
tion ou  une  dépêche  en  retard  ,  et  les  billets  parfumés  que  ces  dames  écrivent 
à  leurs  nombreuses  connaissances. 

Le  bureau  est  relégué  dans  un  coin  et  tenu  par  un  pauvre  hère  sous  le 
nom  d'rtu/e  assermenté,  qui  pioche  pour  la  directrice,  dont  le  salon  ,  en  re- 
vanche, est  vaste  et  bien  aéré,  le  boudoir  somptueux  et  coquet. 

Ne  lui  parlez  pas  de  déboursés,  de  listes  nominatives ,  de  chargements  ou  de 
fermeture  de  dépêches  !....  tout  cela  lui  fait  mal  aux  nerfs!  le  froissement  seul 
du  papier  gris  la  ferait  évanouir;  elle  signe,  tant  bien  que  mal,  les  états 
qu'on  lui  présente  ,  surtout  l'état  d'émargement .  le  seul  auquel  elle  daigne 
accorder  un  coup  d'œil  intéressé. 

Les  courriers  et  les  facteurs  sont  des  gens  qui  portent  avec  eux  une  odeur 
nauséabonde  de  poussière  ou  de  tabac  qui  l'incommoderait  ;  aussi  elle  n'a 
aucun  rapport  avec  ces  sortes  de  gens  qu'elle  connaît  à  peine  de  nom.  L'aide 
assermenté,  cette  création  moderne  mise  au  monde  pour  l'usage  spécial  de  la 
directrice  pour  rire,  ce  factotum  salarié  est  là  qui  fait  tout,  qui  pourvoit  à 

tout  et  qui  gagne  l'avoine Je  n'achèverai  pas  par  politesse  ,  ces 

dames  étant  quelquefois  aussi  spirituelles  que  jolies 

La  Directrice  pot-au-feu. 

Chantez  !  voici  venir  la  bannière  de  la  directrice  par  excellence  ,  de  la  direc- 
trice primitive  ,  de  la  directrice  en  chair  et  en  os  ,  de  la  directrice  par  droit  de 
naissance,  comme  la  précédente  l'était  par  droit  de  conquête 
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Celle-ci  est  directrice  parce  que  sa  mère  l'était ,  laquelle  avait  succédé  à  son 
aïeule,  qui  était  elle-môme  une  po.^ière  renommée  dans  son  temps;  le  tout 
sans  besoin  ,  sans  nécessilé,  car  elle  pourrait  vivre  sans  cela;  c'est  simple- 
ment un  héritage  de  famille  qu'elle  a  re^u  et  qu'elle  exploite  sans  grand  intérêt 
par  succession  non  interrompue  de  timbreuses  de  lettres,  de  distributrices,  etc.  , 
les  branches  cadettes  fournissant  des  factrices  ou  des  leveuses  de  boîtes. 

Les  personnes  de  ces  familles  de  race  postale  qui  n'ont  pu  entrer  encon^ 
dans  le  bataillon  sacré  ,  s'y  rattachent,  en  attendant  mieux,  soit  en  vendant  des 
pains  à  cacheter  ou  du  papier  à  lettres,  soit  en  écrivant  les  missives  amou- 
reuses des  lovelaces  compagnards.  Elles  n'épousent  que  des  courriers  et  no 
marient  leurs  filles  qu'à  des  postillons,  les  enfants  sont  bercés  sur  l'air  du  Pos- 
tillon de  Longjumeau;  quand  ils  sont  méchants  on  ne  les  menace  queduca- 
binet  noir.  La  bibliothèque  paternelle  se  compose  invariablement  du  livre 
de  poste  pour  1791  ,  et  du  petit  Secrétaire  français  ,  choix  d'épîtres  à  tous 
usages. 

Ces  braves  directrices  font  de  la  poste  comme  le  tisserand  de  la  toile  ,  le  bû- 
cheron des  fagots  ;  c'est  pour  elles  un  jeu  ,  un  passe-temps,  une  chose  qui  va 
de  soi  seule.  Rien  ne  souffre  de  leurs  autres  devoirs  de  femmes  de  ménage. 

Elles  écument  d'une  mnin  la  marmite  et  appliquent  de  l'autre  le  timbre  P.  P.  ; 
(  de  là  leur  surnom). 

Elles  expédient  leur  facteur  pour  la  tournée  quotidienne  en  môme  temps 
que  leur  servante  pour  le  marché. 

Elles  règlent  le  mémoire  de  la  blanchisseuse,  de  la  laitière,  de  front  avec- 
la  comptabilité  de  fin  de  mois. 

La  même  aiguille  dont  elles  lardent  les  poulets,  sert  à  enfiler  leurs  liasses  do 
feuilles  d'avis. 

II  arrive  bien  quelquefois  que  leurs  fricandeaux  sentent  l'encre  à  timbrer, 
ou,  par  réciprocité,  que  leurs  registres  étalent  quelques  maculatures  de  graisse 
d'oie  ou  de  jus  d'épinards  ;  leurs  dépêches  renferment  bien  de  temps  à  autre 
une  bande  de  lard,  quelques  clous  de  girolle  ou  une  aiguille  à  tricoter;  un 

inspecteur  a  bien  reçu  une  fois,  m'a-t-on  dit,  un  beau  bouquet à  ragoijt 

tout  préparé,  au  milieu  d'un  bordereau  de  pièces  comptables ;  mais,  à  cela 

près,  tout  marche  sans  encombre,  et  la  directrice  pot-au-feu  est  au  demeu- 
rant la  meilleure  femme  du  monde  et  la  guichetière  la  plus  accommodante 
qui  existe,  son  bureau  s'ouvrant  le  matin  au  premier  chant  de  son  bouvreuil, 
et  ne  fermant  le  soir  qu'après  la  dernière  bouchée  de  salade  du  souper  ;  le  tout 
à  la  grande  satisfaction  du  voyageur  attardé  soit  en  route ,  soit  à  l'estaminet. 

L'Administration  ,  en  définitive  ,  n'a  pas  trop  à  se  plaindre  du  service  assez 
régulier  de  la  bonne  femme  et  de  sa  gestion  ménagère;  car  s'il  lui  arrive  par 
hasard  d'abuser  du  matériel  de  l'établissement  en  garnissant  le  manche  d'un 
gigot  avec  une  feuille  d'avis  ou   un  bordereau  mensuel,  en  revanche  elle 


AD.MIMSTIUTIVE.  3V1 

Ji  hésitera  p;s,  Jans  un  moment  pressé  ,  à  envelopper  une  dépôche  dans  une 

doublure  de  corsage,  ou  à  la  ficeler  au  besoin  avec  une  de  ses  jarretières 

louchante  fusion  de  la  directrice  et  de  la  femme  de  ménage  se  prêtant  mu- 
tuellement aide  et  assistance  pour  ne  former  qu'un  tout  entièrement  bonne 
personne. 

La  gravure  qui  accompagne  cet  arlicle  représente  une  de  ces  braves  direc- 
trices ;  le  chat,  l'oiseau,  la  chaufferette,  ameublements  ordinaires  de  ces 
recluses,  tout  y  est  bien;  nous  regrettons  seulement  que  pour  rendre  le  por- 
trait plus  saisissant,  on  n'aperçoive  pas  dans  un  coin  du  bureau  au  moins  la 
fumée  ondoyante  du  précieux  autoclave,  dont  le  soin  est  l'apanage  essentiel  de 
la  directrice  pot-au-feu. 

Si  nous  abordons  maintenant  quelques  considérations  générales  sur  la  classe 
exceplionnelle  d'employés  féminins  dont  nous  venons  d'esquisser  trois  variélés 
principales,  nous  rencontrerons  tout  d'abord,  et  dans  toute  leur  force,  les  divers 
obstacles  qui  s'opposeront  toujours  à  leur  émancipation  absolue,  au  co-partage 

avec  les  hommes  de  tous  les  emplois  civils et  sans  doute  militaires.  ïou- 

<hons  un  mot  seulement  sur  les  inconvénients  attachés  à  la  gestion  par  nos 
compagnes  des  seuls  emplois  qu'elles  aient  jusqu'ici  réussi  à  conserver,  ceux 
de  directrices  des  postes. 

Qu'un  inspecteur  brutal  et  atrabilaire  arrive  au  moment  où  une  de  ses  dé- 
licates subordonnées  sera  en  proie  à  un  de  ces  spasmes  nerveux  que  notre  sexe 
impitoyable  traite  de  vapeurs saura-t-il  faire  la  part  de  cette  situation- cri- 
tique pour  ménager  et  adoucir  l'^preté  de  ses  remontrances? 

Supposez,  au  contraire,  un  inspecteur  jeune  et  sensible,  dont  le  cœur  n(^ 
soit  pas  encore  ossifié  sous  une  double  couche  de  chiffres  et  de  rapports ,  qui 

ait  à  sévir  contre  une  de  ces  fautes  entraînant  une  révocation  inévitable! 

Quelle  ne  sera  pas  sa  perplexité?  N'est-il  pas  à  craindre  que  l'homme  ne 
prenne  le  dessus  et  ne  fasse  substituer  une  indulgence  répréhensible  à  la  Juste 
sévérité  que  commandaient  les  devoirs  de  l'inspecteur? 

Pour  obvier  à  ces  deux  inconvénients  extrômes  ,  nous  conclurons  par  la  pro- 
position formelle  et  sérieuse  de  créer  une  place  d'inspectrice  des  postes  dans 
chaque  département ,  chargée  spécialement  de  la  portion  féminine  du  person- 
nel. Une  femme  seule  saurait  bien  quand  et  comment  doivent  être  admonestées 
d'autres  femmes  ,  et  apprécier  ces  nuances  délicates  et  imperceptibles  qui  ex- 
cusent certaines  fautes  du  sexe  faible  et  léger. 

Qu'est-ce  que  cette  proposition  aurait  de  si  étrange  ,  s'il  vous  plaît?  n'existe- 
t-il  pas  déjà  des  présidentes  des  comilés  de  bienfaisance  ,  des  inspectrices  des 
établissements  charitables?  Avis  donc  aux  pairs  de  France  et  députés  qui  au- 
raient quelques  nobles  existences  féminines  à  pourvoir  î....  nous  leur  offrons 
qualre-vingt-six  occasions  nouvelles  d'exercer  leur  galant  patronage. 

P.   R. 
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aHROWIQTJS  E'P  FAITS  DITBRS. 


Plusieurs  de  nos  al)otinés  de  la  province  n'onlpas  encore  payé  le  moulant  de  leur 
souscription  à  la  seconde  année  qui  va  finir.  Nous  les  prions  de  nous  adresi^er  sans  re- 
tard un  mandat  sur  la  poste  ou  sur  une  maison  de  commerce  de  Paris. 

Nous  prions  également  tous  ceux  qui  ont  l'intention  de  renouveler  leur  souscrip- 
tion d'employer  dès  à  présent  la  même  voie,  s'ils  veulent  n'éprouver  aucun  retard 
dans  l'envoi  du  numéro  d'août.  Le  prix  de  l'abonnement,  payable  d'avance,  est  de 
8  fr.  pour  Paris  et  de  9  fr.  pour  les  départements,  12  fr.  pour  l'étranger. 

FINANCES.  —  Inspection  générale.  —  Delà  nouvelle  organisaliondu  personnel. 

Le  litre  d'inspecteur  des  finances  donne,  surtout  dans  les  départements,  un  certain 
éclat  et  un  caractère  de  puissance  également  flatteurs;  il  a  aussi  et  trop  souvent 
servi  de  prétexte  à  la  distribution  plus  rapide  que  méritée  des  plus  hautes  fonctions 
de  l'administration  financière;  el  il  est  arrivé  que  le  corps  de  l'inspection  a  été  re- 
ciierché,  puis  envahi,  pardes  candidats  qui  n'avaient  d'autre  mérite  que  celui  d'être 
les  parents  ou  les  protégés  de  puissants  personnages.  Une  régénération  était  indis- 
pensable :  elle  était  demandée  par  les  membres  les  plus  considérables  et  les  plus 
considérés  de  ce  corps. 

Mais  la  nouvelle  ordonnance  (voir  page  269)  frappe  à  côté  des  abus  .'signalés,  ou 
en  organise  d'autres,  sans  parler  de  quelques  positions  qu'elle  froisse;  et  d'abord 
elle  exige  de  fait  ou  de  droit  des  conditions  de  fortune  qui  violent  l'esprit  et  la 
lettre  de  nos  lois  fondamentales;  elle  est  un  effort,  un  fait  de  plus,  accompli  pour 
constituer  l'insupportable  ar«s<ocTa(ie  des  e'cMs;  système  immoral  qui  a  déjà  exigé 
Une  certaine  somme  de  revenus  pour  l'admission  au  Conseil-d'Élal,  dans  la  diplo- 
matie ,  etc.,  qui  veut  supprimer  le  privilège  de  deuxième  ordre,  parce  qu'il  facilite 
à  tous  rentrée  de  la  carrière  des  emplois,  et  qui  marche  à  la  suppression  du  dogme 
de  l'égalité.  Avec  un  tel  système,  que  l'on  devait  croire  brisé  par  nos  révolutions, 
M.  Humann,  celui-là  même  qui  a  contre-signe  l'ordonnance,  n'eût  pas  été,  dans  sa 
jeunesse,  apte  à  entrer  dans  l'inspection. 

On  ne  voit  pas  non  plus  quels  rapports  peuvent  exister  entre  les  études  de  l'École 
Polytechnique,  entre  l'étude  du  droit  même,  exigées  par  l'ordonnance  pour  être  ad- 
mis à  vérifier  la  comptabilité  des  régies  financières.  Les  travaux  de  l'enregistrement 
nécessitent  seuls  la  connaissance  du  droit;  mais  jamais,  certes,  les  inspecteurs  des 
finances  n'ont  prétendu  se  livrer,  en  outre  des  travaux  qui  leur  sont  plus  particuliè- 
rement réservés,  à  des  études  qui  suffisent  à  remplir  la  vie  d'un  homme  et  pour  les- 
quelles l'administration  a  ses  agents  et  ses  inspecteurs  spéciaux. 

L'exigence  d'un  diplôme  de  licencié  en  droit  éclaircira  les  rangs  iiinond)rables 
des  candidats  à  l'inspection;  elle  éloignera  de  plus  en  plus  les  aspirants  qui  ne  pos- 
sèdent que  du  zèle  et  du  talent;  mais  elle  ne  nuira  en  rien  aux  prétentions  des  pro- 
tégés intimes ,  lesquels,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  licenciés,  sauteront  par-dessus  le 
litre  d'adjoint,  et  passeront  ce  temps  d'épreuve  dans  les  bureaux  où  ils  deviendront 
promptement  employés  de  première  classe,  —  au  préjudice  des  autres  employés,  — 
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et  ce  grade  les  fera  arriver  d'emblée  aux  fonctions  d'inspecteur.  Ou  voil  que  les  con- 
ditions leur  sont  ainsi  de  plus  en  j)lus  propices. 

L'ordonnance  réserve  quelques  places  aux  employés  <les  diverses  administrations 
Gnancières;  cela  peut  sembler  bien,  mais  l'essai  a  déjà  été  tenté.  Ces  nouveaux  in- 
specteurs s'allachaienl  exclusivement  qui  à  l'enregistrement,  qui  aux  douanes,  qui 
aux  forêts  (les  autres  branches  de  service  sont  plus  faciles  à  vérifier),  et  on  les  a  ren- 
voyés dans  leurs  administrations  respectives,  qu'ils  n'avaient  pour  ainsi  dire  pas 
quittées. 

Revenons,  puisque  c'est  ce  qui  domine  dans  l'ordonnance,  à  l'exclusion  des  em- 
ployés paurrcs,  c'est-à-dire  aux  conditions  de  fortune  imposées  :  le  traitement  de 
2,500  fr.  des  sous-inspecleurs  n'est  pas  assez  élevé,  même  avec  les  2,000  fr.de  frais 
de  tournée  qui  leursont  alloués  et  qui  sont  la  seule  indemnité  des  adjoints,  desquels 
on  exige  2,000  fr.  de  revenu  privé.  Il  faut,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  —  soit 
dit  sans  défendre  aucun  abus,  —  que  les  traitements  soient  en  rapport  avec  les  em- 
plois et  avec  les  dépenses  que  leur  exercice  entraine;  les  sous-iuspectours  et  adjoints 
exercent,  à  peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  fonctions;  ils  sont  soumis  aux  mêmes 
dépenses  de  voyage  que  les  inspecteurs  d'ordre  supérieur;  ils  devraient  donc  avoir 
des  traileraenls  suffisants,  au  lieu  d'être  obligés  deY)Osséilor  ce  qu'on  ajtpelle  quelque 
fortune. 

Et  voyez  :  on  vient  d'envoyer,  le  15  de  ce  mois,  aux  Amériques  un  inspecteur  des 
finances  (M.  Saladin),  cliargé  de  déterminer  les  points  d'arrivée  des  nouveaux  pa- 
quebots transatlantiques,  d'installer  les  agents  des  postes,  de  régler  leurs  fonctions, 
et  l'on  a  choisi  pour  le  seconder,  pour  son  secrétaire,  un  asj)iranl  à  l'inspection  qui, 
—  le  ministre  n'ayant  pas  d'argent  à  sa  disposition,  —  devra  faire  à  ses  frais  un 
voyage  très-coùleux ,  dans  l'espérance  fondée  d'un  rapide  avancement;  ce  jeune 
homme  est  le  fils  de  l'un  des  membres  les  plus  distingués,  les  plus  honorables  de 
notre  parlement:  mais  cela  suffit-il?  Mais  si  un  secrétaire  était  indispensable  à 
M.  Saladin  .  il  fallait  lui  allouer  un  traitement,  et  l'on  n'aurait  pas  violé  un  article  de 
la  première  de  nos  lois,  qui  dit  que  tous  les  Français  sont  admissibles  à  tous  les  em- 
plois. 

Contributions  directes.  —  Xominalions.  mulalions. 

—  M.  Roy,  receveur-particulier  des  finances  à  Dieppe,  est  nommé  receveur-gé- 
néral à  Chaumonl  (ilaute-Maine). 

—  .1/.  A'.fred  Caumunl.  receveur-particulier  des  finances  à  Bayeux,  est  nommé  à 
la  recette  de  Dieppe. 

—  .)/.  Âbel  Delnrmc,  rece\eur-particulier  des  finances  à  Guingamp ,  est  appelé  à 
la  recette  de  l'arrondissement  de  Bayeux. 

Cour  des  comptes.  —  Vénalité  des  places. 

Nous  avons  fait  connaître  ,  pages  15Î,  25.3,  270  et  307.  les  traités  consentis  à 
titre  onéreux  par  des  Conseillers  démissionnaires  ,  au  profit  de  certains  candidats 
en  faveur.  Nos  révélations  .  reproduites  à  la  tribune  législative  ,  séance  du  30  mai, 
ont  donné  lieu  à  un  débat  dont  nous  empruntons  les  principaux  détails  au 
Monilcur  : 

M. Taillandier.  Je  voudrais  dire  à  la  Chambre  quelques  mots  sur  la  Cour  des  comptes. 
Vous  connais>cz  tous  ,   Messieurs,  le  caraclèie  d'ulililé  dont  tetir  grande  in.-iti- 
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tuliou  est  revêtue;  vous  savez  que,  notamment  depuis  la  publicité  de  ses  comptes- 
rendus  annuels,  la  Cour  des  comptes  rend  les  plus  éminents  services  à  l'adminis- 
tration du  pays.  Cependant,  quand  on  étudie  l'institution  de  la  Cour  des  comptes,  il 
y  a  une  cliose  qui  frappe  :  c'est  qu'aucune  condition  d'aplitude  n'est  exigée  pour 
faire  partie  de  ce  grand  corps,  tout  à  la  fois  judiciaire  et  administratif. 

On  nous  disait  il  y  a  quelques  jours  à  cette  tribune  qu'il  serait  utile,  qu'il  serait 
même  nécessaire  de  justifier  d'un  diplôme  de  baclielier  ès-lettres  pour  être  simple 
aspirant  à  l'École  Polytechnique. Cette  opinion  est  assurément  fort  contestable;  mais 
ce  n'est  pas  cette  garantie  d'aptitude  que  je  désirerais  voir  adopter,  je  l'avoue, 
pour  pouvoir  être  admis  à  la  Cour  des  comptes  ;  je  demande  que  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  est  plus  qu'aucun  autre  à  même  de  connaître  la  grande  utilité  de  la 
Cour  des  comptes  et  les  coimaissances  spéciales  qu'exige  celte  magistrature,  veuille 
bien  s'occuper  d'un  projet  de  loi  qui  mette  enfin  un  terme  à  l'arbitraire  en  matière  de 
nominations  à  cette  Cour.  Et,  à  cet  égard,  je  lui  rappellerai  ce  qu'il  sait  certai- 
nement beaucoup  mieux  que  moi,  c'est  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  l'on 
n'arrive  pas  toujours  régulièrement  à  la  Cour  des  comptes. 

Depuis  bien  des  années,  il  y  a  un  usage  qui  s'est  introduit  à  cette  Cour  et  contre 
lequel  ses  magistrats  les  plus  énîinents  se  sont  constamment  élevés;  je  citerai 
notamment  le  vénérable  M.  Barbé-Marbois  :  ce  sont  ces  traités  qui  se  font  entre  des 
titulaires  référendaires,  ou  autres,  à  la  Cour  des  comptes,  et  des  personnes  qui 
désirent  faire  partie  de  cette  haute  juridiction. 

Moyennant  un  prix  convenu,  un  titulaire  donne  sa  démission,  et  le  candidat,  grâce 
à  la  faveur  ministérielle,  parvient  à  entrer  daus  ce  corps  judiciaire  et  administratif, 
où  l'on  ne  devrait  être  admis  qu'après  une  candidature  sérieuse. 

Or,  si  des  conditions  de  capacité  étaient  exigées  pour  faire  partie  de  la  Cour  des 
comptes  ,  un  pareil  abus  ne  pourrait  avoir  lieu.  Je  conjure  donc  le  Gouvernement  et 
en  particulier  M.  le  ministre  des  finances  de  faire  en  sorte  que  ,  à  l'avenir,  aucun 
traité  de  ce  genre  ne  puisse  avoir  lieu. 

M.  le  ministre  des  finances  ne  peut  ignorer,  car  cela  est  de  notoriété  à  la  Cour  des 
comptes,  qu'un  maître  des  comptes  a  donné  au  secrétaire  d'un  ministre  actuel  sa 
démission,  dont  celui-ci  doit  faire  usage  en  temps  et  lieu.  Ce  sont  là  des  abus  que 
l'opinion  publique  a  déjà  flétris,  et  dont  celte  tribune  a  plusieurs  fois  retenti.  Il 
appartiendrait  donc  à  M.  le  ministre  des  finances  d'y  mettre  un  terme. 

Je  l'engagerai  donc  à  préparer  un  projet  de  loi  qui,  d'une  part,  exigerait  pour 
l'avenir  des  condiiions  d'aptitude  et  de  capacité  ,  un  stage  quelconque  pour  les  per- 
sonnes qui  se  destinent  à  la  Cour  des  comptes,  etc. 

Al.  LAc.iVE-LAPL.4GNE,  ïtiinislrc  des  finances.  Les  observations  de  l'honorable  préopi- 
nant portent  sur  trois  points.  Il  demande  d'abord  qu'il  y  ait  des  conditions  d'admis- 
sion pour  la  Cour  des  comptes.  Je  dis  que,  sur  ce  point ,  mon  opinion  est  tout  à  fait 
d'accord  avec  la  sienne.  Les  magistrats  de  la  Cour  des  comptes  sont  dans  une  position 
assez  élevée  pour  qu'on  ne  puisse  pas  y  être  appelé  immédiatement,  sans  avoir  rendu 
(les  services  au  pays,  et  olTert  des  garanties  d'aptitude  et  de  capacité.  J'ai  déjà  mis 
cela  en  [)ratique  dans  mon  précédent  ministère,  lorsque  j'ai  eu  à  faire  des  nominations 
daus  la  Cour  des  comptes  ;  et  c'est  uuc  question  qui  sera  l'objet  de  mes  réflexions.  Je 
chercherai  à  prévenir  les  abus  qui  pourraient  exister  sur  ce  point. 
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Quant  au  deuxiéiue  point,  qui  serait  relatif  à  dos  traités  qui  auraient  été  consentis 
par  des  magistrats  de  la  Cour  des  comptes ,  j'ai  peine  à  croire  que  des  magistrats  aient 
|)u  faire  des  arrangements  de  ce  genre,  et  que  l'autorité  ait  pu  jamais  les  sancliou- 
ner.  Mais  ce  que  je  dois  déclarer,  c'est  que,  ayant  eu  l'honneur  d'être  ministre  des 
fmauces  pendant  deux  ans,  je  n'ai  jamais  accepté  de  démission  conditionnelle  ,  et  je 
déclare  que  je  n'en  accepterai  jamais  à  l'avenir... 

M.  Mauchal.  Je  ferai  une  observation  sur  la  nécessité  d'une  bonne  et  complèle  or- 
eanisation  de  la  Cour  des  comptes.  Je  voudrais  faire  remarquer  que  l'année  qui  vient 
de  s'écouler  a  révélé  des  faits  qui  s'ajoutent  à  ceux  des  années  précédentes  pour  mettre 
loujours  plus  en  évidence  les  inconvénients  d'une  trop  grande  latitude  lai.ssée  au  choix 
du  ministre ,  quand  il  s'agit  d'admission  et  de  promotion  ilans  la  Cour  des  comptes  ;  et 
le  plus  grand  abus  qui  s'est  produit  à  l'ombre  de  ce  régime,  c'est  la  vénalité  des  places. 
M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  qu'il  n'a  pas  counaissauce  de  démissions  qui 
aient  été  données  à  prix  d'argent.  Eh  bien  ,  je  veux  croire  que  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  des  finances  est  parfailemcul  sincère;  je  veux  croire  qu'il  n'a  eu  connais- 
sance d  aucun  acte  de  cette  sorte  ,  et  que  ,  s'il  en  connaissait,  il  n'y  donnerait  aucune 
suite.  Cependant,  des  faits  de  celte  espèce,  nombreux  et  fort  remarquables,  ont  été 
signalés;  même  il  y  en  a  de  publiés  dans  un  journal  que  je  tiens  à  la  main. 
Une  voix.  Un  journal  n'est  pas  une  autorité. 

M.  Marchal.  Permettez  donc.  De  deux  choses  lune  :  ou  le  fait  est  vrai ,  et  j'ai  rai- 
sou  ,  ou  bien  c'est  une  calomnie  comme  vous  le  prétendez.  Mais  vous  qui  poursui- 
vez les  journaux  quanti  ils  attaquent  votre  politique  (je  ne  vous  critique  pas  sur  co 
point;  il  ne  s'agit  pas  de  cette  question  maintenant),  vous  ne  faites  pas  poursuivre 
le  journal  qui  attaque  la  Cour  des  comptes,  et  votre  inaction  donne  créance  aux  faits 
qui  s'y  trouvent  allégués  et  qui  nuisent  à  la  considération  de  cette  Cour:  elle  se 
trouve  en  elTet  entachée  de  vénalité,  relativement  aux  démissions  qui  livrent  des 
places  à  des  candidats  en  faveur. 

C'est  là  une  chose  des  plus  fâcheuses  pour  la  Cour  des  comptes  ;  car  elle  n'a  pas  seule- 
ment besoin  de  la  force  légale  de  ses  arrêts,  il  lui  faut  encore  la  force  morale  de  l'opi- 
nion publique.  Il  ne  faut  pas  qu'on  croieàla  vénalité  des  places  de  laCour  des  comptes. 
Je  borne  là  mes  observations.  L'honorable  préopinant  avait  signalé  ces  abus;  d'ail- 
leurs, M.  le  ministre  des  finances  vient  de  déclarer  qu'il  s'occuperait  d'un  projet  de 
léorganisation  de  la  Cour  des  comptes.  Il  doit  être  plus  frappé  qu'un  auire  de  la  né- 
cessité de  cette  réorganisation  ,  et  mieux  savoir  ce  qu'il  y  faut  faire ,  à  cause  de  l'ex- 
périence de  ses  anciennes  et  laborieuses  fonctions  dans  la  Cour  des  comptes.  Je  le  prie 
donc  d'a2ir  et  de  faire  cesser  l'état  de  choses  actuel. 

La  démission  conditionnel  le  de  M.  Cordelle.  —  Questions  proposées  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

Voici  la  lettre  qui  nous  est  adressée  à  ce  sujet  par  un  référendaire  : 

M.  le  Directeur,  vous  avez  élé  sans  doute  très -satisfait  des  debals  de  la  Chambre  des 
Députés  sur  la  Cour  des  comptes.  Ils  ont  mis  en  lumière  l'utilité  de  voire  Gazette  et  la 
véracité  de  tous  vos  renseignements  ,  qui  sont  de  véritables  enseignements. 

On  a  poiirlaiil  nié  les  tripotages  d'argent  ,  appelés  trop  modestement  traités;  mais  on 
ne  pouvait  faire  auircmonl  :  tout  mauvais  cas  esl  reniahle. 
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Le  projel  doidonnaiice  royale  sur  ravancenieiit  des  conseillers-référendaires  de  pre- 
mière classe  ,  proposé  par  noire  honorable  do)en,  M.  Duponl,  a  reçu  la  sanction  de 
loulc  la  rompagiiie.  Nons  espérons  qne  l'auteur  de  ce  projet  n'aura  pas  prêché  dans  le 
désert  et  (juo  justice  sera  faite. 

Ce  qu'a  dit  M.  le  député  Taillandier,  sur  celle  démission  en  poche,  au  profil  de 
M.  Génie  ,  secrétaire  de  M.  Guizot ,  est  certain.  Dès  que  le  roi  le  sait,  nous  ne  redou- 
ions plus  ce  M.  Génie  ,  que  nous  venions  avec  désespoir  arriver  à  la  maîtrise. 

M.  le  ministre  des  finances  a  répondu  à  M.  Taillandier  qu'il  ne  croyait  pas  aux  Irai- 
lî'S,  qu'il  n'en  avait  jamais  fait ,  qu'il  n'en  souffrirait  jamais.  Soit.  Mais,  si  nous  avions 
l'honneur  d'être  membre  de  la  Chambre,  nous  prierions  M.  Laplagnede  répondre  aux 
questions  suivantes  : 

«  Pendant  votre  premier  ministère  ,  voulant ,  par  un  acle  de  prudence  bien  légitime, 
«  vous  ménager,  en  cas  do  chute  ministérielle,  — ce  qui  est  toujours  fort  à  craindre,— 
«  un  retour  à  la  Cour  des  comptes,  n'avez-vous  pas  obtenu  la  démission  de  M.  Cordelle  , 
u  conseiller-maître,  avec  les  stipulations  ci-après  ,  qui  ont  élé  fidèlement  remplies? 

«  1"  De  nommer  conseiller-référendaire  de  deuxième  classe  M  Ficol-Lepage,  ancien 
«  notaire  à  Choisy-le-Roi ,  gendre  de  M.  Cordelle; 

«  2°  De  donner  à  M.  Cordelle  la  croix  d'officier  de  la  Légion-d'Honneur; 

«  5°  De  nommer  conseiller-référendaire  de  première  classe  M.  de  Gomberl ,  protégé 
«  de  M.  Cordelle  ,  et  qui  n'était  pas  des  plus  anciens  ; 

«  4°  De  donner  la  croix  de  légionnaire  à  M.  de  Gomberl; 

«  5"  Euûn  ,  n'avez-vous  pas  remplacé  M.  Cordelle?  » 

Je  ne  fais  aucune  réllexion  sur  ces  arrangements  bien  coiuuis  à  la  Cour;  je  ne  veux 
pas  même  les  qualifier,  car  je  ne  suis  point  hostile  à  M  le  ministre;  mais  je  suis  sûr 
que  ces  arrangements  ne  se  renouvelleront  pas ,  et  que  les  observations  de  la  Chambre 
empêcheront  l'iniquité  combinée  en  faveur  du  secrétaire  de  M.  Guizol. 

Déception  et  espérance  de  M.  Laplagne.  —  Découragement  de$  Référendaires. 

Le  ministre  des  Finances  ,  M.  Lacave- Laplagne ,  qui  n'est  qu'un  ministre  de  tian- 
sition ,  voulait  conserver  sa  position  à  la  (lourdes  comptes;  il  n'a  pas  réussi.  On 
nous  assure,  et  nous  nous  croyons  bien  informé,  que  M.  Laplagne  a  été  remplacé 
comme  conseiller-maître  par  M.  le  député  Barada,  l'un  des  \olanls  perfas  et  nefas 
de  tous  les  pouvoirs  subsistants.  Nous  devons  dire  que  M.  Laplagne  ,  en  désespoir 
de  cause  et  forcé  de  renoncer  à  sa  place  de  maître  des  comptes,  voulant  la  quitter 
dignement,  —  et  comme  nous  lavons  annoncé  précédemment,  —  avait  proposé 
M.  Pacquier ,  doyen  des  conseillers  de  première  classe  ;  mais  une  volonté  supérieure 
en  a  décidé  aulrcnienl.  Il  résulte  de  celte  nouvelle  combiuaisou  ,  —  qu'on  veut 
appeler  parlementaire  ,  —  un  découragement  complet  parmi  les  hommes  auxquels 
l'Empereur  avait  confié,  à  juste  litre,  la  surveillance  des  finances  du  pays,  si 
compromises  maintenant, de  l'aveu  même  des  organesdu  gouvernement;  ces  honora- 
bles mauistrats  se  voient  préférer  des  liommes  dont  (oui  lo  m  Mile  consiste  à  trafiquer 
avec  habileté  de  leur  vote  cl  de  leur  conscience. 

On  ajoute  que  M.  le  minisire  des  Finances,  fort  attaché  à  sa  conqiagnie  de  la 
Cour  des  comptes,  projette  d'y  rentrer.  A  cet  elfet,  un  traité  ,  dont  la  nature  nous 
est  inconnue,  lui  en  préparerait  la  voie.  Il  deviendrait  de  nouveau  maiire  des  comptes 
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par  la  démission  de  llionoraltle  M.  Dusommcranl.  Celle  Cdiiibiiiaison ,  qui  n'a  rien 
que  de  légal,  u'en  rejellerait  pas  moins  forl  loin  les  espérances  des  anciens  réfé- 
rendaires .  qui  paraissent  destinés  à  èlre  sacrifiés  dans  le  présent  comme  dans  l'a- 
venir. 
Administration  des  Dolanes.  —  yomhuUions.  favoritisme,  rclrailc. 

—  M.  Maine,  capitaine  des  douanes  à  Saullain  (Nord),  vient  d'être  norunié  sous- 
inspecteur  à  Baisieux.  Si  l'admiuislralion  faisait  souvent  de  pareils  ci>oix,  nous  nau- 
rions  que  des  félicitations  à  adresser  à  \1.  Gréicrin.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  nomi- 
nations suivantes  : 

—  .)/.  Couzier,  commis  principal  des  douanes  au  Havre,  aux  appointements  de 
2,'200  fr..  vient  d'être  nommé  contrôleur  à  2/(00  fr.  à  la  même  résidence.  Que 
M.  Gréterin  ose  nous  parlera  présent  de  justice  et  de  droits  acquis!  M.  Couzier,  en 
prenant  possession  du  nouveau  grade  que  l'on  vient  de  créer  pour  lui.  passe  sur  le 
corps  de  vingt  employés, —  vérificateurs  et  commis  principaux. —  qui  le  primaient 
soit  par  le  grade,  soit  par  l'ancienneté.  Tous  les  employés  du  Havre,  étourdis  de 
cette  nomination, se  demandent  quel  est  le  genre  de  services  qu'il  a  fallu  rémunérer 
d'une  manière  aussi  exceptionnelle  — 

—  M.  Quélin,  contrôleur  à  la  balance  du  commerce  ,  est  admis  à  la  retraite  à 
partir  du  l^"^  juillet  prochain.  M.  Quélin  était  un  excellent  employé  qui  a  rendu  et 
qui  pouvait  rendre  encore  de  bons  services  II  est  remplacé  par  le  receveur  princi- 
pal du  Légué,  3/.  Revcrclion  .  qui  est  aussi  âgé  que  liii  cl  moins  capable,  dit-on; 
mais  .M.  Reverclion  est  protégé,  il  faut  le  supposer  du  moiiis,  car  au  lieu  de  l'ad- 
mettre à  la  retraile.  l'administration  lui  donne  une  place  de  6,000  fr. 

En  enregistrant  de  pareils  faits,  on  ne  peut  se  défendre  d'une  émotion  pénible. 
Quoique  nous  ayons  révélé  à  nos  lecteurs  un  grand  nombre  de  passe-droits  arrivés 
dans  l'administration  des  douanes,  nous  n'en  avions  peut-être  pas  encore  signalé  un 
aussi  scandaleux.  Quel  zèle  et  quel  dévouement  peut-on  attendre  de  la  plupart  des 
employés,  lorsque  leurs  titres  sont  ainsi  méconnus,  que  les  meilleurs  et  les  plus  an- 
ciens services  sont  foulés  aux  pieds?  Pour  laisser  passer  de  telles  injustices  ,  il  faut 
que  MM.  les  membres  du  Conseil  ressemblent  tout  à  fait  aux  muets  du  sérail.  Quoi! 
pas  une  voix  ne  s'élève  pour  venir  protester  contre  une  aussi  criante  iniquité!  Ce 
n'était  pas  seulement  le  droit  des  membres  du  Conseil,  c'était  leur  devoir,-  ils  de- 
vaient s'opposer  de  toute  leur  force  à  celte  nomination,  contre  laquelle  auraient  dû 
protester  à  leur  tour  les  chefs  du  bureau  du  Havre  et  le  directeur  de  Rouen.  Voilà,  ce 
nous  semble,  quelles  élàient  les  obligations  de  ces  messieurs.  Quant  à  nous,  nous 
devons  remercier  M.  Gréterin  de  tout  notre  cœur,  car  la  nomination  de  M.  Cousier 
et  la  mise  à  la  retraite  de  M.  Quélin  sont  les  deux  meilleurs  arguments  que  Ton  puisse 
invoquer  pour  prouver  la  nécessité  d'une  prompte  réforme  administrative. 

Administration  des  Postes.  —  Gralificalions.  — Secours. 

Voici  la  noie  qui  nous  a  été  communiquée  à  ce  sujet  : 

il  est  ouvert  tous  les  ans  au  budget  de  l'administration  des  Postes  deux  crédits: 
luii  de  50,000  francs,  destiné  au  paiement  des  indcmnilcs  dt  Iruvaux  extraordinaires 
et  de  nuit;  l'autre  de  76,500  francs,  pour  [rais  de  remplacement  d'employés  et  de  far- 
durs  malades  ,  secours  à  ces  agents  ,  ù  leurs  veuves  et  orpheline. 

Tous  les  six  mois,  l'administration  répartit  une  moitié  de  ces  fonds  à  liliede  gra- 
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tificalions  etiUe  divers  agents  de  tout  grade  dont  le  traitement  est  an-dessous  de 
4,000  francs.  Mais  comme  chaque  fois  que  cette  répartition  a  lieu,  il  en  résulte 
d'incontestables  abus,  et  par  suite  de  justes  et  nombreuses  réclamations  de  la  part 
de  ceux  qui  en  sont  victimes,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  signaler  à  M.  le  mi- 
nistre des  Finances  tout  ce  que  cette  mesure  a  d'irrégulier  et  de  contraire  aux  vrais 
principes  de  la  justice  distribulive. 

D'abord ,  la  première  dépense  de  50,000  francs  se  trouve  désignée  au  budget  d'une 
manière  trop  claire  et  trop  explicite  pour  permettre  le  moindre  équivoque  sur  l'em- 
ploi de  ces  fonds  :  ils  sont  destinés  uniquement  à  rémunérer  des  travaux  réellement 
exécutés  en  dehors  des  heures  ordinaires  de  bureau;  cependant  il  n'en  est  pas  ainsi , 
car  nous  savons  pertinemment  que  certains  chefs,  sous-chefs  et  employés,  qui  ne 
font  que  tout  juste  la  besogne  ordinaire  de  leurs  attributions,  figurent  sur  les  états 
de  répartition  pour  des  60,  80  et  100  vacations  payées  à  raison  d'une  demi-journée 
de  traitement  par  chaque  vacation,  ce  qui  forme  des  sommes  de  150,  200  et  300 fr. , 
tandis  que  d'autres  pauvres  diables  d'employés,  qu'on  écrase  de  travail,  ne  sont 
compris  sur  ces  états  que  pour  de  misérables  aumônes  de  50,  GO  et  70  fr.  au  plus. 
N'est-ce  pas  là  fausser  complètement  la  nature  et  la  spécialité  de  cette  dépense? 

Cette  mesure,  tout  en  devenant  onéreuse  pour  le  Trésor,  oITre  le  fâcheux  incon- 
vénient d'indisposer  les  employés  les  uns  contre  les  autres,  et  c'est  dans  leur  intérêt 
bien  entendu  que  nous  croyons  devoir  réclamer  dès  à  présent  la  suppression  des 
rémunérations  semestrielles. 

Quant  au  crédit  de  7t>,500  francs  qui  figure  au  budget  pour  la  dépense  de  frais  de 
remplacement  d'employés  malades,  secours,  etc.,  etc.,  nous  croyons  également  de- 
voir appeler  l'attention  du  ministre  sur  la  manière  dont  ces  fonds  sont  distribués. 
L'administration  centrale  dispose  sur  ce  crédit  d'une  somme  de  40,000  francs  envi- 
ron pour  être  afîectée  aux  gratifications  semestrielles;  si  les  chefs,  sous-chefs  et 
employés  à  gros  traitements,  celte  fois  du  moins,  en  sont  exclus,  en  revanche  une 
foule  de  jeunes  et  élégants  surnuméraires  qui  se  disent  de  bonne  condition  et  se 
donnent  des  airs  d'opulence  ,  ne  dédaignent  pourtant  pas  de  prendre  part  au  subside 
libéralement  accordé  par  l'administration  tous  les  six  mois.  Les  sommes  allouées  dans 
celte  circonstance  ne  sont  jamais  moindres  de  100  francs,  tandis  que  celles  accordées 
auv  employés,  qui  compleut  dix,  douze  et  quinze  ans  de  service,  sont  de  45,  50, 
et  60  francs,  ce  qui  n'est  ni  juste  ni  rationnel.  Nous  le  répéterons  encore,  cette 
mesure,  que  nous  considérons  comme  l'acte  le  plus  dolosif  et  le  plus  monstrueux,  ne 
peut  que  ravaler  et  déconsidérer  des  préposés  à  la  confiance  publique,  sans  pour 
cela  apporter  aucun  allégement  à  leur  position  pécuniaire.  Que  l'administration  se 
montre  moins  généreuse  envers  les  directrices  en  manchon  et  en  robe  de  soie  ,  qui 
reçoivent  fréquemment  des  secours  de  80,  90  et  100  francs;  mais  qu'elle  ait  un  peu 
plus  d'humanité  envers  de  pauvres  malades  qui  souffrent  dans  leur  lit  en  attendant 
un  secours  tardif  de  40  ou  50  francs,  qui  devient  presque  toujours  inutile. 

Ah  !  monsieur  le  Directeur,  ne  nous  accusez  pas  de  malveillance ,  car  si  nous  avan- 
çons de  tels  fjiits  dont  l'exactitude  ne  peut  être  contestée,  c'est  bien  moins  par  esprit 
d'opposition  que  i»our  remplir  un  devoir  sacré,  la  défense  des  deniers  do  ceux  qui 
soulTrent,  des  veuves  et  des  orphelins. 

(Un  Employé  du  départ  ri  de  l'arrivée.) 
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Insuffisance  reconnue  des  appoinlemenls  des  Employés  infcrUurs  dis  Postes. 
Dans  la  séance  du  50  mai,  à  l'occasion  du  hudgel  des  recellcs  ,  M.  Ualtez  a  recom- 
mandé à  la  bienveillance  de  la  Chambre  el  à  la  sollititiidc  de  M.  le  iniiiislre  des  Finan- 
ces les  employés  inférieurs  des  posies  ,  dont  la  situation  est  si  digne  d'intérêt,  puisqu'ils 
sont  comparativement  bien  moins  rétribués  que  les  employés  de  louies  les  autres  admi- 
nistrations publiques.  Voici  en  quels  termes  s'est  exprimé  cet  honorable  député  : 

«  Des  informations  que  j'ai  recueillies,  et  que  j'ai  lieu  de  croire  exactes,  il  résulte 
«  qu'avant  1789 ,  le  traitement  des  employés  des  posies  était  de  OGU  livres ,  et  qu'au- 
«  jourd'hui  la  moyenne  de  ce  traitement  est  à  peine  de  1,000  fr.  Ce  chiffre  ne  s'est  donc 
«  pas  accru  depuis  l'organisation  des  posies,  et  cependant  le  nombre  des  dépêches,  qui 
«  était  alors  de  3  Ij  4,000,  est  aujourd'hui  de  34  à  38,000,  et  leur  produit  augmente 
«  chaque  année  d'un  million. 

«  Ainsi ,  on  n'a  pas  plus  tenu  compte  de  la  progression  des  recettes  el  du  travail,  que 
«  de  l'affaiblissement  de  la  valeur  de  l'argent  depuis  50  ans.  On  na  pas  considéré  sur- 
«  tout  la  nature  du  service  rendu  parées  employés  ,  dont  on  exige  une  assiduité  cons- 
u  tante  et  infatigable.  Pour  eux,  en  effet,  il  n'existe  ni  le  repos  des  nuits,  ni  celui  des 
«  dimanches  et  fèies.  Toujours  attaches  et  retenus  par  un  travail  dont  la  moindre  er- 
«  reur  engage  leur  responsabilité,  ils  veillent  avec  discrétion  et  probité  sur  la  circulation 
«  d'un  million  de  lettres  qui  se  répandent  incessamment  sur  tous  les  points  de  la  France. 
«  Après  les  lenteurs  d'un  surnimiérariat  pénible,  ils  reçoivent  un  traitement  qui  ne 
«  leur  peut  suffire  ;  et  quand  par  l'âge  et  les  infirmités  ils  sont  contraints  à  la  retraite  . 
«  leur  pension  ,  proportionnée  à  ce  traitement  si  exigu .  est  beaucoup  trop  modique.  Je 
«  souhaite  que  ces  considérations  ,  que  je  ne  veux  qu'indiquer,  soient  accueillies  par 
«  M.  le  ministre,  et  j'espère  que,  cédant  à  un  sentiment  de  justice  et  d'humanité,  il 
«  voudra  bien  s'occuper  d'améliorer  le  sort  de  cette  classe  d'employés.  » 

A  cette  recommandation,  M.  le  rapporteur  du  budget  a  répondu  que  plusieurs  aug- 
mentations ont  été  proposées  dès  cette  année;  mais  il  a  cru  de  son  devoir  de  prévenir 
MM.  les  ministres  contre  le  danger  des  demandes  d'augmentations  introduites  de  la  sorte 
par  les  députés. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  doit  savoir  gré  à  l'honorable  M.  Hallez  d'avoir  pris  linilialive 
dans  une  question  de  justice  et  d'humanité,  qui  n'est  pas  sans  importance  pour  la  bonne 
administration  du  pays. 

Nécessité  de  combler  une  lacune  de  la  loi  sur  le  Cumul.  —  M.  et  Madame  Dernier. 

M,  Bernier ,  receveur  des  domaines  à  Valencienncs  ,  passe  dans  la  même  qualité  à 
Tours.  Ce  fonctionnaire,  en  quittant  les  rives  brumeuses  de  l'Escaut  pour  les  bords 
riants  delà  Loire ,  obtient  une  augmentation  de  traitement  de  1400  fr.  et  se  rapproche 
de  sa  femme,  qui  est  directrice  des  posies  à  Dun-le-Roi.  Toutes  les  faveurs  pleuvent 
donc  à  la  fois  sur  ce  bienheureux  employé. 

Nous  trouvons  ici  tout  naturellement  l'occasion  de  signaler  à  M.  Lacave-Laplagne  le 
vorace  appétit  de  certains  époux  privilégiés  que  le  budget  traite  avec  beaucoup  trop  de 
générosité.  Ainsi,  M.  Bernior  va  occuper  une  place  de  o,000  fr.  ,  et  sa  femme  ,  en  at- 
tendant mieux,  continuera  à  loucher  un  traitement  de  1,600  fr.  Nous  avons  parlé, 
page  125,  de  plusieurs  employés  à  l'administration  centrale  des  postes  ,  qui  trouvent 
également  fort  avantageux  d'avoir  leurs  femmes  placées  dans  les  meilleurs  bureaux  de 
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la  banlieue  de  Paris.  Aoiis  pourrions  ciler  beaucoup  il'aulres  exemples  de  cinnul  sem- 
blable. Ce  sont  là  ^des  abus  monstrueux  auxquels  il  est  urgent  de  remédier,  M.  le  nii- 
nislre  des  finances  ferait  donc  un  acte  de  baute  justice  et  de  bonne  administration  ,  en 
comblant  la  lacune  qui  existe  dans  la  loi  sur  les  incompatibilités,  et  en  prenant  un  arrêté 
d'après  lequel  la  femme  d'nn  fonctionnaire  rétribue  par  l'Etat  ne  pourrait  ,  à  Vavenir, 
occuper  l'emploi  de  directrice  des  postes. 

Monsieur  et  Madame  Boulaud-Lacombe .  —  Le  journal  la  Presse.  —  Contradictions. 

Nous  avons  fait  connaître  (page  248  et  278)  noJre  opinion  sur  la  scandaleuse  intru- 
sion de  M.  Boulaud-Lacombe  dans  l'Adminislralion  des  Posles ,  en  remplacement  do 
sa  femme,  et  nous  avons  attribué  celte  cnormité  à  l'influence  de  M.  Emile  de 
Girardin.  Nos  conjectures  à  cet  égard  étaient  pleinement  fondées;  <in  pourra  s'en 
convaincre  en  lisant  ce  qui  suit  : 

Le  Journal  du  Peuple  avait  commencé  par  dire  que  la  nomination  de  M.  Boutaud- 
Lacombe  était  le  prix  d"un  marché  électoral.  Le  journal  la  Presse  a  démenti  l'as- 
sertion de  son  confrère ,  en  affirmant  que  les  causes  de  cette  nomination  étaient  pure- 
ment administratives. 

Madame  Boutaud-Laconibe  s'esl  offensée,  non  de  l'imputation  insultante,  mais 
de  la  rectification.  Celle  directrice  ne  veut  pas  que  le  public  pense  qu'elle  a  cessé 
ses  fonctions  par  des  causes  purement  administratives.  Ces  expressions,  dit-elle, 
ont  pu  donner  lieu  à  des  interprétations  fausses  et  injurieuses  pour  son  carac- 
tère. En  conséquence  ,  elle  a  requis  M.  Emile  de  Girardin  d'insérer  sa  lettre , 
ainsi  qu'un  certificat  de  M.  le  Directeur  de  l'Administration  des  Postes.  Or  ,  le  cerli- 
ficat  deM.  Conte  atteste  que  c'est  à  titre  de  rémunération  des  services  de  la  directrice  des 
postes  de  Bourganeuf ,  que  son  mari  a  été  nommé  directeur  comptable  de  la  Creuze 
rt  Guérel.  En  d'autres  ternies ,  c'est  par  des  causes  purement  administratives  que 
madame  Boutaud-Lacombe  a  été  récompensée  dans  la  personne  de  son  mari. 

Mais  le  directeur  de  la  Presse,  numéro  du  12  juin,  oubliant  sa  première  affirmation, 
donne  un  démenti  formel  à  M.  le  Directeur  de  l'Administration  des  Postes,  el  cite  à  l'ap- 
pui les  dates  d'une  correspondance  officielle.  «  Pour  le  moment,  ajoute  le  journaliste, 
«il  nous  convient  seulement  dédire  que  c'est  sur  la  demande  de  M.  de  Girardin, 
«  demande  fondée  sur  des  motifs  qu'il  peut  bautemenl  avouer,  qu'un  nouveau  di- 
«  recteur  des  postes  a  été  nommé  ii  Bourganeuf ,  et  que  ce  qu'il  avance  ici  ,  il  est 
«en  mesure  de  le  prouver,  quand  il  le  jugera  à  propos.» 

Madame  Boulaud-Lacombe  doit  être  satisfaite;  car,  on  le  voit,  ce  n'est  pas  par  des 
causes  purement  administratives  qu'elle  a  cessé  ses  fonctions. 

—  Nominations,  mutations,  démissions.,  suspensions. 

M.  Charlet,  sous-clief  au  bureau  de  la  correspondance  intérieure  (2"=  sous-direc- 
tion), est  nommé  directeur  à  Valenciennes,  en  remplacement  de  M.  Pierrot,  appelé 
à  l'administralion  centrale,  en  qualité  de  sous-chef  à  la  2^  sous-direction. 

—  ^me  Tenaille -Lessi.  directrice  à  Sainl-Laurenl  de  Cbamousset,  est  nommée  di- 
rectrice à  Cliàtillon-en-Basois.  en  remplacemenl  de  Mme  Bruel.  nommée  au  bureau 
de  Cani. 

—  Mme  de  Finance.,  directrice  àt^ani,  est  nommée  directrice  à  Saint-Valery-en-Caux. 

—  Mlle  Truelle,  direciriceà  Moras,  est  nommée  directrice  à  Milly  (Seine-et-Oise). 
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—  Mlle  Lcsfilks,  (liiecUice  à  Coulanges-la-Vineuso,  est  iionunée  (liiccliice  à  Tr^-- 
voux,  en  remplacemeut  de  M.  Garnier,  appelé  à  la  direction  de  Diin-le-ralioleaii. 

—  Mme  Ducas,  sans  emploi  anlérieur.  psl  nommée  direcirice  k  Coulanges-la-Vi- 
neuse,  en  remplacement  de  Mlle  Lcsfilles. 

Mme  Chevallier,  directrice  à  Dun-le-Palleteau,  est  notnmée  directrice  à  Saint- 
Targeau. 

—  M.  Lecheveyx,  sans  emploi  antérieur,  est  nommé  directeur  à  Troaii.  en  rem- 
placement de  M.  Ju/«V/i,  démissionnaire. 

—  M.  Gnrin,  premier  commis  au  bureau  maritime  du  Havre,  e?<t  nommé  diicc- 
teur  à  Bellesme,  en  remplacement  (\e  Mme  Veuve  Digues,  démissionnaire. 

M.  ia/rtroî'a-,  directeur  à  Picrrelatle,  est  nommé  directeur  à  Fsigny.  en  remplace- 
ment de  M.  Forlin,  admis  à  la  retraite. 

—  Mme  Bayer  est  nommée  directrice  à  Thiviers,en  remplacement  de  Mme  Moris, 
révoquée. 

—  Mme  de  i>/orùi,  directrice  à  Riberac,  est  nommée  au  bureau  de  Bazas. 

—  M.  Dujwnt,  directeur  à  Saint-Astier,  est  nommé  directeur  à  Riberac.  en  rem- 
placement de  Mme  de  Morin. 

—  Af.  Simon,  sans  emploi  antérieur,  est  nommé  directeur;!  Saint-Aslier,  en  rem- 
placement de  M.  Dupont. 

—  On  parle  d'une  petite  directrice  qui  doit  passer  au  bureau  de  Riom.  Nous  ferons 
remarquer,  à  cette  occasion,  qu'il  y  a  déjà  une  femme  au  cbcf-lieu. 

—  M.  Colson,  commis  au  service  du  personnel,  vient  de  donner  sa  démission. 

—  M.  Noël^  commis  au  service  du  départ  et  de  l'arrivée,  vient  également  de  don- 
ner sa  démission. 

—  Le  bruit  s'est  répandu  que  Mlle  Blanche,  direciriceà  Cliampigny  (Seine),  a  été 
suspendue  pour  cause  de  déficit. 

VJne  imposture  attribuée  à  M.  Balbedal  ;  une  question  qu'il  ne  peut  laisser  sans  réponse. 

Nous  n'avons  pas  l'honneur  de  connaître  M.  le  chef  du  personnel  de  l'administra- 
tion des  postes;  nous  ne  l'avons  jamais  vu,  bien  qu'il  prétende,  —  à  ce  qu'on  nous 
écrit,  —  quo  nous  allons,  chaque  semaine,  lui  communiquer  complaisammeut  les 
noies  qui  nous  sont  adressées  contre  l'administration.  Nous  serions  bien  aise  de  sa- 
voir, de  .VI.  Batbedat  lui-même,  qu'il  désavoue  cette  imposture. 

En  attendant  qu'il  veuille  s'expliquer  à  cet  égard,  nous  lui  adresserons  une  ques- 
tion que  sa  probité  administrative  ne  peut  laisser  sans  réponse  : 

Est-il  vrai  qu'au  mépris  des  art.  1160,  1365,  1366  et  1559  de  l'instruction  générale, 
et  des  articles  169,  170  et  171  du  Code  pénal,  le  chef  du  personnel  se  soit  opposé  à 
la  suspension  d'une  direcirice  qui  aurait  raturé  ses  registres  et  dont  la  caisse  pré- 
senterait un  déficit  constate  de  800  fr.?... 

INTÉRIEUR.  —  Administration  départementale.  —  Nominations  ,  promo- 
tions, décès. 

—  M.  Filhol,  avocat  au  barreau  de  Moissac,  vient  d'être  nommé  sous-préfet  de 
Briançon,  en  remplacement  de  M-  Esmcnjcau,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Dôle. 

S'il  existait  une  loi  sur  l'avancement  dans  l'administration,  ou  seulement  une  or- 
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(loiinancc  royale,  fixant  les  conditions  d'admission  aux  fondions  de  sous-|iiéfel,  nous 
pourrions  exantiiner  la  légalité  de  la  nomination  de  M.  Filliol.  En  l'absence  de  toute 
disposition  réglementaire,  nous  nous  bornerons  à  regretter  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  choisisse  pas  de  préférence  les  sous-préfets  parmi  les  conseillers  et  les 
chefs  de  division  de  préfecture.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  journaux  de  Tarn-et-Garonne 
nous  ont  appris  que  M.  Fiihol  est  un  homme  de  mérite,  d'un  caractère  honorable, 
qui  a  exercé  vingt  ans,  avec  distinction,  la  profession  d'avocat,  et  qui,  nous  devons 
l'espérer,  ne  sera  pas  au-dessous  delà  mission  administrative  qu'il  a  acceptée. 

—  M.  de  Guizard,  préfet  tle  l'Aveyron,  est  nommé  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neiir. 

—  M-  Borel  de  Favrncourt,  ancien  conseiller  de  préfecture,  ancien  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Compiègne,  sous  la  Restauration  ,  chevalier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur.  est  mort  à  Beauvais,  à  l'âge  de  70  ans. 

—  M.  Du  feu,  sous-préfet  de  Poulivy  (Morbihan),  vient  de  mourir. 

GITERKE.  —  Intendance  militaire.  —  Promotions,  mulaiions. 

—  Par  ordonnance  du  19  mai  ont  été  nommés  au  grade  de  sous-intendant  mili- 
laire  de  première  classe  :  M.  Lefébur,  sous-intendant  militaire  de  deuxième  classe, 
en  remplacement  de  M.  Fellcli,  admis  à  la  retraite  ;  au  grade  de  sous-inlendaut  mili- 
taire de  deuxième  classe,  M.  Duplcssis-Pégasse,  adjoint  de  première  classe,  en  rem- 
placement de  il/.  Lefébur. 

—  Par  décision  du  14  mai,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  connaître  que  M.  l'iii- 
leiidant  Appert  restera  chargé  de  l'administration  de  la  division  d'Alger,  et  qu'il  a 
fait  choix  de  MM.  de  Guiroxje  et  Roch  (Auguste),  sous-intendants  militaires  de  pre- 
mière classe,  pour  exercer  les  fonctions  d'intendant,  le  premier  dans  la  division  d'O- 
ran,  et  le  second  dans  celle  de  Conslantine.  Par  la  môme  décision,  M.  l'intendant 
militaire  Vauchelle  est  chargé  de  procéder,  en  Algérie,  à  une  inspection  des  divers  éta- 
blissements placés  sous  la  surveillance  de  l'intendance  militaire,  et  en  même  temps  à 
l'installation  delà  nouvelle  administration. 

—  Un  ordre  général,  daté  d'Alger  le  20  mai,  porte  que  chacune  des  trois  provinces 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Conslantine,  sera  administrée  séparément  par  un  intendant 
militaire. 

AlUECDOTE.  —  M.  Romieu  et  le  vaudevilliste  surnuméraire . 
Nous  empruntons  au  Touriste  l'article  ci-après,  qui  se  rattache  à  notre  spécialité  : 
«  Du  temps  que  l'esprit  vivait  encore  en  France,  un  vaudevilliste — surnuméraire 
— apporta  un  manuscrit  de  pièce  à  M.  Romieu,  —  aujourd'hui  préfet,  jadis  farceur 
émérite,  —  afin  qu'il  en  prît  connaissance  et  le  recommandât  à  quelque  directeur  de 
théàlre  de  ses  amis.  M.  Romieu  lut  la  pièce,  qui  était  horriblement  mauvaise  ,  et  la 
renvoya  à  son  auteur  avec  ces  mots  en  suscriplion  :  Monsieur,  j'ai  lu  votre  pièce.  Je 
vous  laisse  le  choix  des  armes.  » 

lie  Directeur  :  VAN-TENAC. 
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1.—  M.  LE  BARON  LOUIS  COSTAZ, 

ANCIEN   PRÉFET    DU    DÉPARTEMENT   DE   LA    MANCHE,  Otc. 

La  mort  enlève  tous  les  jours  les  hommes  qui,  depuis  la  Révolution,  ont 
figuré  avec  éclat  dans  l'administration.  Nous  n'oublions  jamais  de  payer  à  leur 
mémoire  un  tribut d'iidmiration,  d'estime  et  de  reconnaissance,  pour  les  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  au  pays.  Dans  le  nombre  de  ceux  dont  la  perte  doit 
exciter  de  vifs  regrets,  se  trouve  le  barcm  Louis  Coslaz ,  dont  toute  la  vie  a  été 
consacrée  à  l'utilité  publique.  Il  a  été,  à  la  Société  d'Encourapemcnt  pour  l'in- 
dustrie nationale  ,  lobjet  d'un  éloge  spécial  fait  par  M.  le  baron  de  Gérando , 
pair  de  France.  Nous  transcrivons  ici  cet  éloge,  qu'on  lira  sans  doute  avec 
intérêt,  puisqu'il  est  basé  sur  des  faits  positifs,  et  qu'il  parle  de  travaux  qui 
ont  puissamment  concouru  à  augmenter  la  prospérité  de  la  France  : 

«  C'est  l'un  des  plus  nobles  titres  de  la  Société  d'Encouragement,  que  d'avoir 
possédé  à  sa  tête  les  hommes  qui  ont  rendu  les  plus  éminents  services  à  l'in- 
dustrie nationale  ,  que  d'être  appelée  ensuite  à  honorer  leur  mémoire  ,  à  per- 
pétuer le  souvenir  de  leurs  travaux ,  la  tradition  de  leurs  exemples  ;  par  là  elle 
concourt  puissamment  encore  aux  progrès  de  ce  grand  élément  de  la  prospérité 
sociale,  en  excitant  le  zèle  et  propageant  la  lumière. 

«  Nul  ne  mérite  mieux ,  à  ces  divers  égards ,  de  recevoir  des  hommages 
publics,  que  l'estimable  collègue  qui  vient  de  nous  être  ravi  il  y  a  peu  de  jours. 
Dans  M.  le  baron  L.  Costaz ,  nous  perdons  lun  des  premiers  fondateurs  de 
notre  Société,  l'un  de  ses  plus  anciens  administrateurs,  l'un  de  ses  vice-pré- 
sidents, l'un  de  ceux  qui  se  sont  associés  avec  le  plus  de  sympathie  à  ses  vues, 
qui  ont  coopéré  le  plus  utilement  à  ses  travaux.  L'industrie  française  recon- 
naît et  regrette  en  lui  l'un  des  hommes  qui  ont  le  mieux  connu  ses  conditions 
et  ses  intérêts,  qui  se  sont  dévoués  à  sa  cause  avec  les  vues  les  plus  éclairées  et 
le  désintéressement  le  plus  généreux.  Comme  savant ,  comme  législateur, 
comme  administrateur,  il  a  contribué  également  à  lui  rendre  des  services  aussi 
variés ,  aussi  étendus  que  durables  ;  et  il  n'est  pas  un  atelier  où  son  nom  ne  doive 
être  prononcé  avec  respect  et  reconnaissance  ,  car  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  re- 
cueille aujourd'hui  et  qui  ne  doive  recueillir  longtemps  les  fruits  des  semences 
qu'il  a  jetées. 
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«  Notre  co!lèf,'ue  s'était  formé  d(;  bonne  heure  à  l'élude  des  sciences  physiques 
et  mathéinati(iues  ,  études  que  la  nature  de  son  esprit  lui  rendait  spécialement 
propres;  il  en  avait  atteint  les  plus  hautes  sommités,  et  déjà,  en  1789,  il  les 
enseignait  à  l'école  militaire  de  Thiron  ,  et ,  en  1796,  aux  écoles  normales  de 
Paris,  nouvellement  instituées.  Lui-môme  prenait  place  parmi  ces  élèves  d'é- 
lite qui  entendaient ,  à  l'école  normale ,  la  voix  des  Lagrange ,  des  Laplace  et  des 
Monge ,  et  il  était  l'un  des  examinateurs  des  aspirants  à  l'École  Polytechnique. 
En  môme  temps,  il  cuitivait  aussi  les  applications  des  sciences  positives  aux 
arts  utiles;  avec  Molard  et  (îrégoire,  il  contribuait  à  la  fondation  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  qui  est  à  la  fois  un  si  beau  monument  et  une  école 
si  féconde.  Avec  Molard  encore .  Conté  ,  Montgolfier  et  quelques  autres  hommes 
distingués,  il  faisait  partie  de  cette  agence  des  arts  et  manufactures,  qui,  insti- 
tuée en  1794-,  au  milieu  de  la  tourmente  révolutionnaire,  s'efforçait  de  con- 
server, de  ranimer  les  étincelles  du  génie  industriel,  institution  qui,  trans- 
formée sous  des  noms  divers,  a  pour  digne  héritier  le  bureau  consultatif  des 
arts  et  manufactures  existant  aujourd'hui  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

«  Bientôt  survint  cette  expédition  mémorable  qui  égala  en  hardiesse  et  en 
grandeur  les  entreprises  des  temps  soit  héroïques,  soit  chevaleresques,  et  qui 
les  surpassa  parle  mérite  du  but  qu'elle  était  destinée  à  accomplir.  Nous  voyons 
M.  Coblaz  partir  en  compagnie  des  Monge  ,  des  Berthollet,  des  Conté,  entou- 
rant le  général  Bonaparte  ,  avec  la  mission  de  doter  l'Egypte  des  connaissances 
et  des  arts  dont  se  glorifie  la  civilisation  moderne  de  l'Europe.  Nous  le  suivons 
accompagnant  le  général  en  chef  à  Suez,  au  siège  de  Saint-Jean-d'Acre,  pré- 
sidant l'une  des  commissions  envoyées  pour  faire  ,  dans  la  Ilaute-Égypte  ,  des 
recherches  scientifiques  ;  nous  le  rencontrons  au  Caire  ,  dans  l'Institut  d'Egypte , 
et,  au  retour,  dans  la  commission  chargée  de  l'exécution  de  l'ouvrage  monu- 
mental qui  renferme  le  dépôt  des  richesses  conquises  alors  par  la  science  sur 
la  terre  antique  des  Pharaons  ;  plusieurs  de  ces  trésors  y  ont  été  déposés  par  sa 
propre  main. 

«  A  peine  il  est  arrivé  en  France,  nous  le  retrouvons,  avec  Conté,  à  Com- 
piègne  ,  organisant  l'école  d'arts  et  métiers  dont  Liancourl  avait  été  le  premier 
fondateur,  qui  fleurit  aujourd'hui  à  Châlons-sur-Marne,  qui  a  servi  de  modèle 
à  celle  d'Angers,  et  qui  va  bientôt  servir  de  modèle  aussi  à  celles  qui  sont 
projetées  pour  Nîmes,  Aix  et  Toulouse;  le  règlement  qui  les  régit  a  été  tracé 
par  M.  Costaz. 

u  Appelé  au  Tribunat  en  1801,  M.  Co.staz  s'y  fit  remarquer  par  divers  travaux 
utiles  sur  des  institutions  de  crédit  public.  On  lui  doit  l'idée-mère  de  la  loi  du 
'^'i  germinal  an  11,  qui,  dans  un  petit  nombre  d'articles,  renferme  le  Code  de 
»otre  police  industrielle  ,  où  se  trouvent  réunis  et  conciliés  deux  ordres  de  ga- 
ranties, Tune  en  faveur  de  la  liberté  de  l'industrie,  l'autre  en  faveur  de  la 
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bonne  foi  des  transactions,  et  par  laquelle  a  été  établie  la  règle  salutaire  des 
livrets  pour  les  ouvriers. 

«  Tour  à  tour  préfet  du  département  de  Ie^  Manche ,  intendant  des  bûtimenis 
de  la  couronne,  directeur-général  des  ponts-et-chaussées,  M.  CosUiz  ,  sur  ces 
divers  théâtres  ,  déploya,  avec  la  capacité  d'un  sage  administrateur,  cette  apti- 
tude spéciale  qu'il  tenait  de  ses  études,  pour  mettre  en  valeur,  dans  les  appli- 
cations pratiques,  les  lumières  des  sciences  exactes  et  les  saines  notions  de 
l'économie  publique. 

«  Quatre  fois  M.  Costaz  a  siégé  dans  les  jurys  formés  pour  nos  expositions 
des  produits  de  l'industrie;  quatre  fois  il  en  a  été  nommé  rapporteur.  Ces  docu- 
ments, qui  présentent  un  si  haut  degré  d'intérêt  pour  l'histoire  comparée  de 
l'industrie  française,  et  qui  mettent  ses  succès  récents  dans  un  jour  si  éclatant, 
contiennent  en  même  temps  un  enseignement  utile  ,  soit  pour  provoquer,  soit 
pour  préparer  des  succès  nouveaux.  Le  degré  et  le  genre  de  mérite  reconnu 
par  le  jury  dans  chaque  produit  exposé  y  sont  caractérisés  avec  la  plus  parfaite 
exactitude  et  une  rare  concision  ;  ce  sont  à  la  fois  et  les  décisions  les  plus  équi- 
tables, et  les  indications  les  plus  lumineuses. 

«Rappellerons-nous,  messieurs,  la  précieuse  assistance  qu  il  nous  prêtait 
par  sa  présence  dans  nos  assemblées ,  par  le  soin  qu'il  mettait  à  nous  signaler 
tout  ce  qui  lui  paraissait  digne  de  fixer  l'attention  de  la  Société  d'Encourage- 
ment? Vous  en  avez  été  témoins  ,  vous  en  avez  conservé  un  souvenir  mêlé  de 
vos  regrets.  Parmi  les  communications  dont  il  a  enrichi  notre  Bulletin,  nous 
citeronsseulement  ici  un  mémoire  très-étendu  sur  le  pavé-cimentde  Lorraine 
et  sur  la  conservation  des  grains  dans  les  silos. 

«  L'Académie  des  sciences  apprécia  tous  les  titres  que  M.  Costaz  avait  à  son 
estime ,  par  tant  de  tributs  offerts  aux  sciences  ,  aux  arts  utiles ,  à  l'administra- 
tion publique ,  en  l'appelant ,  dans  l'année  1831 ,  au  rang  de  ses  associés  libres  ; 
il  y  remplaça  notre  collègue  M.  Coquebert  de  Monbret.  Du  reste ,  depuis  1815 , 
il  resta  étranger  à  la  carrière  des  emplois  qu'il  eût  pu  encore  remplir  d'une 
manière  si  fructueuse.  Il  n'eut  point  à  le  regretter  pour  le  bonheur  de  sa  des- 
tinée. Il  trouva  ce  bonheur  dans  la  vie  domestique,  dans  le  commerce  d'une 
épouse  digne  de  lui,  dans  le  sein  de  sa  famille.  Il  y  vécut  occupé  de  l'éduca- 
tion de  ses  enfants,  et  d'exploitations  agricoles  qui  étaient  encore  pour  lui  une 
suite  d'expériences. 

«  M.  Costaz  se  distinguait  par  un  esprit  net,  méthodique,  positif,  appliqué, 
passant  avec  facilité  de  la  théorie  à  la  pratique,  remontant  avec  la  même  faci- 
lité de  la  pratique  à  la  théorie.  Sa  vie  fut  toujours  laborieuse;  l'intégrité  de 
son  caractère,  sa  fidélité  dans  toutes  ses  relations,  lui  ont  mérité,  au  travers  de 
temps  et  d'événements  qui  ont  fait  naître  tant  de  préventions  injustes ,  une  con- 
sidération aussi  constante  que  générale. 

a  Né  le  17  mars  1767  ,  à  Champagne,  village  de  l'arrondissement  de  Belley  , 
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département  de  l'Ain,  il  a  fermé  les  yeux  le  15  février  dernier,  à  Fontaine- 
bleau ,  séjour  qu'il  avait  adopté  depuis  plusieurs  années.  Peu  de  jours  après ,  il 
a  été  suivi  dans  la  tombe  par  son  respectable  frère,  M.  l'abbé  Costaz,  ancien 
curé  de  Paris  et  évoque  de  Nanci  ,  qui,  dans  l'exercice  du  ministère  évangé- 
lique ,  unit  à  la  pureté  du  zèle  l'élévation  des  lumières  et  l'inlarissable  ardeur 
de  la  charité.  Puisse  sa  famille  estimable ,  affligée  de  celte  double  perte  ,  puisse 
le  père  frappé  à  la  fois  de  deux  coups  aussi  cruels  ,  ce  frère  que  notre  Société 
se  félicite  de  posséder  dans  son  bureau  depuis  son  origine,  recevoir  quelque 
consolation  par  l'hommage  que  nous  offrons  aujourd'hui  à  un  collègue  regretté, 
et  par  la  sympathie  d'une  douleur  qui  s'associe  à  celle  qu'il  ressent  !  » 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  que  M.  Cl.-Anthelme  Costaz ,  ancien  chef  de 
division  au  ministère  du  commerce,  dont  parle  en  terminant  M.  le  baron  de 
Gérando ,  a  rendu  aussi  d'importants  services  à  l'adminislration.  Nous  avons 
fait  connaître  (tome  I",  page  62)  les  principaux  ouvrages  publiés  par  cet  ho- 
norable fonctionnaire.  Son  Histoire  de  V administration  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  manufactures ,  a  fait  l'objet  d'un  rapport  spécial  lu  à  l'Académie  des 
sciences  par  M.  le  vicomte  liéricart  de  Thury  ;  M.  Jomard  ,  membre  de  l'Insti- 
tut, et  M.  de  Mauléon ,  en  ont  fait  mention  avec  éloges  dans  divers  recueils 
scientifiques;  enfin  les  suffrages  d'un  grand  nombre  d'administrateurs  d'élite 
ne  laissent  aucun  doute  sur  le  mérite  de  ce  livre. 

Nous  aimons  à  rappeler  les  titres  de  M.  Cl.-Anthelme  Costaz  à  la  reconnais- 
sance publique,  et  nous  sommes  heureux  de  le  compter  au  nombre  des  fonc- 
tionnaires éclairés  qui,  des  premiers,  ont  applaudi  à  la  création  delà  France 
Administrative. 

II. —M.  DUPONT, 

COMMISSAIRK   DRS   FONTES    D'AUTILLKRIE   DE   LA   MARINE. 

Encore  un  homme  utile  qui  vient  de  terminer  sa  longue  et  honorable  car- 
rière, et  que  la  France  Administrative  ne  pouvait  oublier. 

M.  Dupont  [François- Benoit]  ,  Commissaire  des  fontes  d'artillerie  de  la  Ma- 
rine, Chevalier  delà  Légion-d'Honneur,  vient  de  mourir  à  la  Rochelle,  à  l'âge 
de  91  ans. 

Cet  honorable  fonctionnaire  était  né  à  Modène  en  1752.  Il  vint  à  Rochefort 
avec  son  père ,  qui  était  appelé  à  remplacer  M.  Gor  dans  la  direction  de  la 
Fonderie  de  la  marine.  Par  suite  d'une  négociation  conclue  entre  le  roi  de 
France  et  le  dey  d'Alger,  M.  Dupont,  âgé  seulement  de  22  ans,  succéda  à  son 
père  ,  qui  avait  reçu  l'ordre  de  se  rendre  en  Afrique ,  pour  y  créer  une  fonde- 
rie d'artillerie.  Peu  de  temps  après,  le  jeune  directeur  des  Fontes  partit  lui- 
nK^me  pour  Alger  afin  d'y  achever  la  mission  si  habilement  commencée  par  son 
père.  Ce  fut  dans  l'exécution  de  ces  travaux  que  M.  Dupont  déploya  sa  haute 
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capacité,  et  suppléa  à  l'expérience  qu  il  ne  pouvait  avoir  ,  par  l'activité,  le 
travail  et  l'intelligence.  Il  termina  promptement  cet  établissement  et  y  fondit 
une  grande  quantité  de  pièces  d'artillerie.  Plusieurs  de  ces  pièces ,  prises  par 
les  Français  lors  de  la  conquête  de  l'Algérie  ,  sont  en  ce  moment  déposées  à 
l'Hôtel  des  Invalides.  Elles  portent  le  nom  de  M.  Dupont. 

Avant  de  quitter  la  Uégence  d'Alger ,  ce  fonctionnaire  fut  prié  par  le  Dey  de 
Tunis  d'explorer  ses  états  ,  pour  s'assurer  de  l'existence  d'une  mine  de  plomb. 
Ensuite  il  re\int  en  France  et  reprit  l'exploitation  de  la  fonderie  de  Rochefort. 

En  ITS'i- .  un  nouvel  alliage,  qui  devait  augmenter  la  durée  des  pièces  d'ar- 
tillerie, fut  proposé  au  Gouvernement.  Des  expériences  comparatives  ayant 
été  prescrites ,  M.  Dupont  reçut  l'ordre  d'aller  à  Douay  ,  où  elles  devaient  avoir 
lieu.  Ses  observations  contribuèrent  puissamment  au  rejet  d'une  proposition 
qui ,  n'étant  basée  sur  aucun  principe,  ne  pouvait  oflrir  de  résultat  positif. 

En  1792  ,  l'état  de  guerre  dans  lequel  la  France  se  trouvait  engagée  ,  néces- 
sita un  nombre  tel  de  bouches  à  feu,  que  les  fonderies  existantes  ne  pouvaient 
suffire.  Pour  y  suppléer,  on  tenta  vainement  de  créer  divers  établissements 
nouveaux  ,  notamment  à  Toulouse.  M.  Dupont,  envoyé  dans  cette  ville  ,  fut 
assez  heureux  pour  réussir.  La  fonderie  qui  existe  encore  aujourd'hui  à  Tou- 
louse, la  seule  qu'on  ait  conservée  de  toutes  celles  établies  à  la  môme  époque, 
est  désignée  avec  justice  comme  une  des  plus  belles  de  France. 

Aussi  modeste  que  savant  dans  son  art ,  M.  Dupont  vint,  après  ce  remar- 
quable succès  ,  reprendre  ses  travaux  à  Rochefort.  Là  encore  ,  il  trouva  le  mo- 
yen de  servir  utilement  son  pays  ,  en  acceptant  des  fondions  gratuites  dans  les 
administrations  civiles  ,  auxquelles  il  fut  appelé  parle  suffrage  de  ses  concito- 
yens. Il  s'y  consacra  avec  cette  rigidité  de  principes  qui  fut  dans  tous  les  temps 
la  règle  de  sa  conduite. 

Enfin  M.  Dupont,  fatigué  de  bonne  heure  par  ses  nombreux  travaux  ,  prit 
sa  retraite  et  alla  se  fixer  à  la  Rochelle.  Toujours  animé  de  l'amour  du  bien  pu- 
blic ,  il  fit  bientôt  partie  des  conseils  de  la  ville  ,  des  commissions  ,  etc. 

Ainsi  s'est  écoulée  la  vie  de  l'homme  de  bien ,  du  fonctionnaire  intègre  que 
la  société  vient  de  perdre  ,  et  que  ses  amis  et  sa  nombreuse  famille  regretteront 
toujours. 


111.  — M.  DLMOUSSEAU, 

CHEF    DE   BUREAU   A   L  ADMINISTRATION   DES   TABACS. 

L'administration  des  tabacs  vient  de  faire  une  perte  à  jamais  regrettable, 
dans  la  personne  d'un  de  ses  fonctionnaires  les  plus  instruits  et  les  plus  juste- 
ment considères. 

M.  Thenard-Dumousseau,  chef  du  bureau  des  manufactures  royales,  est 
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mort  le  14  mai  dernier,  à  l'âge  de  cinquante-sept  ans,  après  trente-six  années 
de  laborieux  services.  Il  était  entré  dans  l'administration  des  contributions 
indirectes  le  15  mai  1806,  et  s'était  élevé  de  grade  en  grade  jusqu'à  celui  de 
cherde  bureau,  qu'il  occupait  depuis  onze  ans. 

Depuis  la  môme  époque ,  M.  Dumousseau  était  maire  de  la  commune  de 
Noisy-Ie-Sec ,  banlieue  de  Paris.  Homme  d'un  rare  savoir  et  d'une  activité 
incessante,  sa  vie  fut  constamment  occupée.  11  était  à  la  fois  le  modèle  du  père 
de  famille  et  du  bon  citoyen.  Sans  fortune,  il  avait  fait  lui-môme  l'éducation 
de  ses  quatre  enfants,  qu'il  a  dotés  d'une  instruction  brillante  et  variée. 
Il  consacrait  à  ce  pieux  devoir  ses  matinées  et  ses  soirées.  Le  jour  était 
donné  aux  fonctions  importantes  qu'il  avait  à  exercer  à  l'administration  des 
tabacs  ;  il  réservait  le  dimanche  aux  soins  de  la  mairie.  Pour  lui,  ce  jour  des- 
tiné au  repos  était  le  plus  laborieux  de  la  semaine;  il  l'employait  non-seule- 
ment aux  affaires  de  la  commune,  mais  à  entendre  et  à  concilier  ses  adminis- 
trés. Personne  n'était  plus  ferme  que  lui  dans  l'exercice  du  pouvoir  municipal: 
mais  personne  aussi  ne  pouvait  être  meilleur.  Jamais  M.  Dumousseau  n'a 
refusé  un  service  à  un  honnête  habitant,  et  il  en  a  rendu  de  bien  grands  à  sa 
commune,  où  sa  mémoire  est  en  vénération.  Aussi  les  habitants,  mus  par  un 
noble  sentiment  de  reconnaissance,  sont-ils  venus  à  Paris  chercher  le  corps 
de  leur  digne  magistrat  municipal ,  pour  le  porter  eux-mêmes  dans  le 
village. 

Les  amis  de  M.  Dumousseau  s'étonnaient  qu'il  pût  suffire  à  tant  de  travail, 
à  tant  de  soins  et  de  démarches  !  C'est  qu'il  avait  toute  la  chaleur,  tout  le 
dévouement  d'un  homme  de  bien.  La  plus  petite  affaire  pour  sa  commune,  ou 
pour  un  de  ses  administrés,  l'occupait  comme  un  intérêt  privé,  ou  comme  un 
devoir,  ce  qui  était  beaucoup  plus  encore  pour  lui ,  car  il  avait  conservé  l'in- 
génuité de  l'âme  et  la  passion  d'être  utile  à  ses  semblables. 

Cependant,  M  Dumousseau  manifesta  l'intention  de  quitter  sa  mairie,  crai- 
gnant de  ne  pouvoir  suffire  à  tant  d'obligations:  mais  il  fut  détourné  de  ce 
projet  par  de  nombreuses  sollicitations  et  par  les  encouragements  des  hauts 
fonctionnaires,  l'exemple  des  vertus  privées  et  des  vertus  civiques  étant  pré- 
cieux à  conserver. 

Tels  sont  les  titres  de  M.  Dumousseau  aux  vifs  et  sincères  regrets  de  ses 
anciens  collaborateurs,  de  ses  administrés  et  de  tous  ceux  qui  ont  pu  appré- 
cier en  lui  l'homme  probe,  généreux,  dévoué,  ne  pensant  à  lui  qu'après  avoir 
pensé  aux  autres. 

lY.  —  M.  DUTEIL, 

EMPLOYÉ  AU    MINISTRE   DE   LA    MARINE. 

Nous  n'envions  point  aux  sommités  administratives  les  éloges  et  les  regrets 
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parfois  exagérés  et  presque  toujours  intéressés  qui  les  suivent  dans  la  tombe 
ou  qui  les  y  attendent.  Nous  ne  trouvons  môme  pas  mauvais  ,  tant  est  pran*de 
notre  mansuétude  ,  que  dans  ce  siècle  tout  spéculatif,  on  fasse  métier  de  louer 
à  outrance  les  puissants  qui  ont  passé ,  afin  de  se  faire  bien  venir  des  puissants 
qui  restent  :  cette  méthode  a  souvent  réussi,  et  partant  répithèle  de  Bonne  lui 
est  acquise. 

Nous  n'avons  point  à  craindre  qu'on  suspecte  notre  désintéressement,  quand 
nous  dirons  que  la  perte  que  nous  avons  faite  de  notre  camarade  Duteil  (Pier- 
re-Paul-Gustave) est  on  ne  peut  plus  regrettable. 

Admis  au  secrétariat  de  l'amirauté  ,  ce  jeune  homme  ne  tarda  pas  à  se  faire 
remarquer  par  une  rare  intelligence  et  une  assiduité  constante.  Mais  cet  em- 
ploi sans  initiative  ne  convint  pas  longtemps  à  Duteil,  qui  possédait  une  grande 
facilité  pour  la  rédaction  et  l'entente  des  affaires  ,  qualités  dont  il  fit  preuve  au 
bureau  des  travaux  et  puis  à  celui  des  mouvements  ,  où  il  a  terminé  son  utile 
et  trop  courte  carrière.  En  proposant  au  Ministre  de  pourvoir  au  remplace- 
ment du  défunt,  M.  le  baron  Tupinier  n'a  pas  laissé  ignorer  à  M.  l'amiral  le 
mérite  des  services  rendus  par  notre  excellent  camarade,  et  ceux  qu'on  était 
en  droit  d'espérer  d'un  plus  long  avenir. 

Duteil ,  petit-fils  du  lieutenant-général  de  ce  nom,  qui  fut  placé  à  la  tête  de 
l'Ecole  militaire  de  Fontainebleau  à  l'époque  de  sa  création  ,  fils  d'un  Com- 
missaire des  Guerres  mort  dans  la  fatale  retraite  de  Russie  ,  neveu  de  Madame 
Pauline  Duchambge  ,  dont  les  délicieuses  compositions  musicales  ont  eu  et  ont 
encore  tant  de  renommée  ;  Dnteil ,  disons-nous,  avait  puisé  dans  la  fréquen- 
tation de  son  honorable  famille  et  dans  l'éducation  qu'il  en  avait  reçue,  cette 
politesse  dans  le  langage  et  cette  bienveillance  dans  les  relations,  qui  le  font 
vivement  regretter  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Malgré  l'obscurité  de  sa  position,  nous  devions  à  Duteil  de  rendre  publique 
cette  marque  de  souvenir  et  d'affection  ;  nous  la  devions  surtout  à  l'homme 
de  cœur  qui  déplorait  souvent  l'isolement  dans  lequel  nous  vivons  et  finissons, 
ce  qui  lui  faisait  dire  avec  une  amertume  pleine  de  sens  et  de  vérité  :  «  Il 
n'y  a  que  nous  autres  simples  employés ,  qui  ne  sachions  pas  enterrer  nos 
morts.  » 

J.  V.  B.,  employé  au  ministère  de  la  Marine. 
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DE  L  EXTENSION  DU  DROIT  DE  CHOISIR   LES  MAIRES  ET  LES  ADJOINTS. 

Noire  honorable  collaborateur,  M.  le  comte  de  Le zaxj- Marne sia ,  a  bien 
voulu  nous  communiquer  un  discours  prononcé  par  lui  à  la  Chambre  des 
Pairs,  dans  la  session  de  1839,  à  l'occasion  d'une  pétition  qui  avait  pour  objet 
la  révision  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars  1831.  Nous  reproduisons  cet 
opuscule  du  vénérable  doyen  des  préfets,  dans  la  persuasion  que  nos  lecteurs 
l'accueilleront  avec  intérêt.  Ils  y  remarqueront  des  vues  élevées ,  des  idées 
progressives,  basées  sur  une  pratique  longue  et  intelligente  de  l'administration. 

Voici  d'abord  le  rapport  fait  à  la  Chambre  par  M.  le  duc  de  La  Force,  rap- 
porteur du  comité  des  pétitions  : 

Le  sieur  Fleury,  membre  du  conseil  municipal  de  Chitenay,  arrondissement 
de  Blois  (Loir-et-Cher),  adresse  des  observations  à  la  Chambre,  tendant  à 
prouver  qu'il  y  aurait  avantage  à  ne  pas  forcer  l'administration  à  choisir  les 
maires  exclusivement  dans  le  sein  des  Conseils  municipaux  ,  ainsi  que  le  veut 
la  loi  du  31  mars  1831.  Il  pense  que  ce  choix  aurait  dû  s'étendre  sur  tous  les 
habitants  de  la  commune,  et  que  si  les  trois  pouvoirs  du  département,  de  l'ar- 
rondissement et  de  la  commune  étaient  établis  d'après  les  mômes  principes  et 
les  mêmes  éléments,  l'administration  serait  plus  régulière. 

Les  administrations  départementales  et  d'arrondissement  se  composent,  cha- 
cune ,  d'un  conseil  élu  dans  le  sein  du  département  et  de  l'arrondissement; 
près  de  ces  conseils,  et  à  leur  tête  ,  est  un  magistrat  représentant  le  pouvoir 
exécutif,  chargé  de  donner  l'impulsion  aux  affaires,  d'en  diriger  l'expédition, 
et  de  surveiller  l'exécution  des  lois.  Le  choix  de  ces  magistrats  n'est  nullement 
circonscrit. 

L'exposant  se  plaint  que  les  élections  communales  sont  souvent  dirigées  par 
quelques  meneurs  sans  capacité  ,  sous  l'inlluence  de  quelque  cabale  ;  que  les 
plus  riches  propriétaires  et  les  hommes  les  mieux  famés  en  sont  éloignés;  qu'il 
peut  résulter  de  la  formation  de  ces  Conseils  ruraux,  que  l'on  n'y  rencontre  pas 
toujours  l'intelligence  nécessaire  que  l'on  désirerait  au  fonctionnaire  qui  doit 
faire  exécuter  les  lois,  en  faire  comprendre  l'intérêt,  rédiger  tous  les  actes,  et 
que  la  prospérité  des  communes  peut  être  compromise;  ce  qui  arriverait  plus 
rarement,  si  l'on  choisissait  l'agent  du  pouvoir  exécutif  parmi  tous  les  électeurs 
de  la  localité. 

Votre  comité,  par  respect  pour  la  loi  existante,  vous  propose,  Messieurs,  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 
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M.  le  comte  de  Lezaij-Marnesia  :  Messieurs,  je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour,  et 
je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'il 
soit  examiné  s'il  ne  serait  pas  utile  de  substituer  à  la  disposition  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  21  mars  1831,  qui  veut  que  les  maires  et  adjoints  soient  pris  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal ,  cette  autre  disposition  :  «Dans  les  com- 
munes rurales  dont  la  population  ajxglomcrée  n'excéderait  pas  2,000  âmes 
(plus  ou  moins),  les  maires  et  adjoints  pourront  ôtre  pris  parmi  tous  les  élec- 
teurs de  la  commune.  » 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette  question  a  éveillé  l'attention  publique. 
Elle  préoccupe  tous  les  hommes  qui  s'appliquent  à  l'administration,  et  une  pé- 
tition sur  le  même  objet  a  déjà  été  adressée  à  la  Chambre  des  députés,  dans  sa 
dernière  session  ;  mais,  à  mon  avis,  elle  n'y  a  pas  été  traitée  avec  assez  d'atten- 
tion :  c'est  pourquoi  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  l'examiner  plus  à 
fond  ,  et  de  lui  soumettre  les  observations  que  son  importance  me  paraît 
mériter. 

En  appuyant  la  demande  d'une  modification  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mars 
1831,  je  n'ai  pas  oublié  tout  le  respect  qui  est  dû  aux  lois  existantes,  et  que  ce 
n'est  qu'avec  une  extrême  circonspection  qu'on  doit  y  toucher  ;  il  a  donc  fallu, 
pour  m'y  déterminer,  être  convaincu  comme  je  le  suis  du  vice  que  renferme  cet 
article  et  des  graves  dommages  que  l'administration  en  éprouve. 

Je  ne  me  suis  pas  non  plus  dissimulé  que  cette  proposition  était  de  nature  à 
éveiller  bien  des  susceptibilités  justement  attentives  à  la  garde  des  droits  du 
peuple  et  des  franchises  municipales.  Je  trouve  ces  susceptibilités  respectables, 
puisqu'elles  prennent  leur  origine  dans  un  sentiment  généreux;  mais  mes  in- 
tentions ne  le  sont  pas  moins,  car  elles  ont  pour  but  d'assurer  le  bien-être  des 
communes,  en  leur  procurant  une  meilleure  administration  ;  et  comme  l'admi- 
nistration a  pour  objet  la  conservation  et  l'amélioration  de  tous  les  intérêts  du 
pays,  qu'elle  en  est  par  conséquent  l'affaire  principale,  il  importe  à  tout  le 
monde,  aux  communes  ,  comme  au  Gouvernement,  comme  aux  particuliers, 
qu'elle  soit  bonne,  et  confiée  aux  mains  les  plus  capables  de  les  bien  gérer. 

Ce  besoin  commun  d'une  bonne  administration  avait  été  compris  par  le  lé- 
gislateur, et  il  avait  cru  trouver  dans  l'élection  le  moyen  d'y  satisfaire  ;  il  avait 
cru  que  les  électeurs ,  élite  de  la  population  ,  dominés  par  le  sentiment  de  l'in- 
térêt public,  seraient  nécessairement  amenés  à  choisir,  pour  composer  les  con- 
seils municipaux,  les  hommes  les  plus  dignes  et  les  plus  capables  de  bien  admi- 
nistrer les  affaires  de  la  commune  ;  et  de  ce  raisonnement  il  avait  tiré  cette 
conséquence,  qu'en  restreignant  le  choix  des  maires  et  des  adjoints  dans  les 
conseils  municipaux  ainsi  composés  ,  l'autorité  y  trouverait  les  meilleures 
garanties  d'honnêteté,  de  capacité  et  de  dévouement. 

Cette  théorie  était  spécieuse ,  séduisante  même  ;  elle  méritait  qu'on  en  fît 
l'épreuve  :  elle  a  été  faite  ;  elle  a  maintenant  huit  années  d'expérience  ,  et  il 
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reste  prouvé  pour  moi ,  jusqu'à  l'évidence,  que  colle  disposition  de  la  loi ,  qui 
veut  que  les  administrateurs  de  la  commune  soient  nécessairement  pris  |)arnii 
les  membres  du  conseil  municipal,  compromet  bien  plus  les  intérôts  qu'elle  ne 
les  sert.  Je  n'hésite  pas ,  Messieurs,  à  rafTirtner.  parce  que  c'est  ma  conviction 
profonde  ,  parce  que  cette  conviction  est  le  résultat  des  observations  que  j  ai 
été  en  position  de  faire  tous  les  jours  ,  à  tous  moments  ,  et  du  lémoignafïe  (lue 
J'invoque  avec  confiance  de  tous  les  hommes  qui  pratiquent  radmini>tration. 

La  loi,  en  imposant  cette  condition,  a  eu ,  selon  moi ,  deux  torts  :  d'une  part, 
elle  a  cru  les  hommes  meilleurs  qu'ils  ne  sont ,  et  n'a  pas  tenu  assez  compte  des 
influences  de  partis,  de  coteries,  de  passions  qui,  dans  les  temps  d'agitations 
politiques  surtout,  prévalent  le  plus  ordinairement  sur  les  considérations  d'in- 
térêt général.  C'est  ainsi  qu'on  voit  souvent  appeler  aux  conseils  municipaux 
les  hommes  les  moins  propres  à  bien  conduire  les  alTaires  de  la  commune  ,  et 
ceux  qui  le  seraient  le  plus  en  être  écartés. 

J'ose  croire.  Messieurs  ,  qu'on  ne  me  supposera  pas  la  pensée  de  vouloir 
porter  la  moindre  atteinte  au  régime  électoral  ;  il  est  dans  la  Charte,  il  est  dans 
nos  mœurs ,  il  est  le  principe  générateur  du  gouvernement  représentatif,  par 
conséquent  inattaquable.  J'ai  seulement  voulu  montrer  qu'en  en  morcelant  trop 
l'application,  on  l'a  énervé,  on  l'a  faussé,  on  lui  a  fait  manquer  son  but. 

D'une  autre  part,  la  loi,  en  créant  l'administration  municipale,  a  sans  doute 
voulu  qu'elle  remplît  le  but  qu'elle  s'était  proposé ,  c'est-à-dire  que  l'adminis- 
tration fût  bonne,  efficace;  et  cependant  elle  a  pris  le  plus  sûr  moyen  pour 
qu'elle  ne  pût  pas  l'être,  en  la  subdivisant  à  l'infini,  en  plaçant  des  administra- 
tions partout,  là  même  où  les  premiers  éléments  d'administration  n'existent  pas. 
Ainsi  la  loi  veut  qu'il  y  ait  dans  chaque  village  ,  presque  dans  chaque  hameau, 
un  maire,  un  adjoint,  dix,  douze,  seize  conseillers  municipaux,  c'est-à-dire  au- 
tant d'hommes  dévoués  aux  intérêts  de  la  commune,  capables  de  les  bien  com- 
prendre et  de  les  bien  diriger;  tandis  qu'il  n'est  pas  rare  que  les  hautes  capa- 
cités de  ces  populations  se  bornent  à  quelques  personnes  sachant  lire  et  écrire, 
et  qui  n'ont  souvent  ni  le  loisir  ni  la  possibilité  de  s'occuper  d'autre  chose  que 
du  soin  de  faire  vivre  leur  famille. 

Je  répugne  à  énumérer  les  contradictions,  les  inconséquences  étranges,  mul- 
tipliées, qui  résultent  de  cet  élat  de  choses.  Je  me  bornerai  au  fait  suivant  :  Une 
commune  située  au  centre  de  la  France,  dont  les  électeurs,  assemblés  pour 
s'occuper  de  l'élection  prescrite  parla  loi  du  21  mars  1831 ,  n'ayant  aucun  d'eux 
en  état  de  lire  les  instructions ,  furent  obligés  d'appeler  un  facteur  rural  qui 
passait,  pour  en  faire  la  lecture  ;  celte  commune,  par  ^uite  de  l'incapacilé  abso- 
lue de  tous  les  habitants,  est  restée  trois  ans  sans  avoir  pu  se  constituer  confor- 
mément à  la  loi. 

Je  ne  dis  pas  que  les  exemples  d'une  incapacité  aussi  complète  soient  fré- 
quents ;  mais  j'affirme  que  les  faits  analopurs  sont  nom*^"-eux. 
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Cependant ,  Messieurs ,  les  devoirs  d'un  maire  ne  sont  ni  si  simples  ,  ni  les 
qualités  qui  lui  sont  nécessaires  si  communes  qu'on  pourrait  le  supposer.  Il 
faut  à  un  maire  du  dévouement ,  de  l'aptitude  pour  diriger  et  surveiller  dans 
tous  les  détails  les  intérêts  variés  de  sa  commune,  pour  les  défendre  contre  les 
prétentions,  contre  les  envahissements  de  tout  genre  qui  les  menacent  inces- 
samment, pour  y  faire  exécuter  les  lois  et  les  instructions  de  l'administration 
supérieure  ,  pour  répondre  aux  demandes  innombrables  de  renseignements, 
d'états,  de  tableaux  que  leur  adressentincessamment  et  impitoyablement  les  dif- 
férents ministères. 

C'est  au  maire  qu'est  confié  l'état  civil  des  citoyens,  la  police  administrative, 
la  police  judiciaire,  la  surveillance  et  l'observation  do  tout  ce  qui  peut  intéresser 
l'ordre  public  ;  il  est  chargé  des  premières  opérations  du  recrutement,  de  con- 
stater par  des  certificats  réguliers  les  droits  que  les  jeunes  gens  des  classes  ap- 
pelées sous  les  drapeaux  ont  à  l'exemption,  et  de  mille  autres  détails  plus  ou 
moins  importants. 

Eh  bien.  Messieurs,  que  ceux  qui  ont  visité  nos  campagnes  avec  quelque 
attention,  disent  s'ils  n'ont  pas  été  trop  souvent  affligés  de  l'état  d'abandon  où 
sont,  dans  un  grand  nombre  de  communes  rurales,  les  intérêts  municipaux  . 
des  incorrections  et  des  omissions  qui  abondent  dans  les  registres  de  l'état 
civil ,  du  désordre  des  archives ,  de  la  dispersion  des  documents  et  des  actes 
administratifs  ;  qu'ils  disent  s'ils  n'ont  pas  vu  la  propriété  communale  envahie, 
les  édifices  communaux,  les  édifices  du  culte,  les  cimetières,  les  chemins  en 
dégradation  ,  les  mesures  de  salubrité  négligées  .  le  vagabondage  sans  répres- 
sion. 

De  cet  état  de  choses ,  qu'on  est  convenu  d'appeler  organisation  municipale, 
il  résulte  encore  un  fait  étrange  ,  et  qui,  tout  remarquable  qu'il  est ,  passe 
pourtant  en  quelque  sorte  inaperçu  :  c'est  que  les  lois  ,  qui  sont  incontestable- 
ment faites  pour  tous,  ne  sont  cependant  appliquées  en  réalité  que  par  exception, 
c'est-à-dire  aux  villes  et  au  nombre  trop  borné  des  communes  rurales  où  les 
magistrats  à  qui  l'application  en  est  confiée  sont  en  état  de  les  fcùre  exécuter. 

Il  résulte  nécessairement  de  cette  insuffisance  des  maires  tels  que  la  loi  les 
fait,  ou  que  les  afîaires  des  communes  sont  mal  faites ,  s'ils  veulent  les  faire 
eux-mêmes  ,  ou  qu'ils  en  confient  la  gestion  à  d'autres  dont  ce  n'est  pas  la  mis- 
sion ,  qui  ont  des  intérêts  différents  de  ceux  des  communes,  dont  il  sont  pour- 
tant les  administrateurs  de  fait  sans  en  avoir  la  responsabilité,  et  contre  le  vœu 
formel  de  la  loi. 

Voilà  assurément  du  désordre  et  des  inconvénients  d'une  nature  sérieuse.  A 
qui  doit-on  s'en  prendre?  Est-ce  au  gouvernement?  est-ce  aux  ministres? 
est-ce  aux  préfets?  Non .  sans  doute  ;  car  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de 
changer  la  nature  des  choses.  Ce  n'est  pas  non  plus  la  faute  des  maires,  qui 
sont  tels  que  la  loi  les  a  faits  ;  la  faute  en  est  à  l'institution  même,  qui  ne  laisse 
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à  l'autorité  ni  le  moyen  de  les  avoir  tels  que  l'importance  de  leurs  fonctions  le 
demande,  ni  celui  d'exiger  d'eux  plus  d'exactitude  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs,  sans  être  exposée  à  recevoir  une  démission  au  lieu  du  concours 
qu'elle  a  le  droit  d'en  attendre. 

Voici  des  inconvénients  d'une  autre  sorte  ,  et  qui  ne  sont  pas  moins  grands. 

Je  ne  crois  pas  calomnier  le  principe  électoral  en  disant  que  le  produit  de 
l'élection  n'est  pas  toujours  l'expression  vraie  du  sentiment  public.  Eh  bien .' 
Messieurs ,  si  cela  arrive  ,  si  un  conseil  municipal ,  élu  sous  des  influences  mal- 
veillantes ,  ne  présente  au  choix  de  l'autorité  qu'un  homme  de  parti  plus  dis- 
posé à  servir  les  intérêts  de  son  parti  que  ceux  de  ses  devoirs  ,  et  qui ,  au  lieu 
de  seconder  l'administration  ,  lui  suscite  des  embarras  ,  que  fera  l'autorité  ?  lo- 
lèrera-t-elle  ce  maire  ?  Il  y  aurait  scandale  et  dommage  pour  la  commune.  Le 
révoquera-t-elle?  Alors  le  conseil  municipal,  agissant  sous  les  mêmes  in- 
fluences qui  ont  présidé  à  sa  formation  ,  s'associera  à  la  cause  du  maire  et  se 
retirera  avec  lui. 

En  pareil  cas  ,  la  loi  donne ,  il  est  vrai  ,  à  l'autorité  le  droit  de  procéder  à  de 
nouvelles  élections  ;  mais  ici  l'on  peut  dire  que  le  remède  est  pire  que  le  mal  ; 
car,  si  elle  en  use,  le  résultat  ne  sera  pas  douteux  ;  les  mêmes  influences  déter- 
mineront les  mêmes  choix ,  et  l'humiliation  qu'en  recevra  l'autorité  ajoutera  au 
triomphe  de  la  malveillance.  Si ,  au  contraire  ,  le  maire  se  trouve  être  un 
homme  de  bien  et  de  courage,  disposé  à  faire  son  devoir,  alors  les  contrariétés 
et  les  dégoûts  dont  il  sera  harcelé  amèneront  le  découragement ,  dont  les  avan- 
tages attachés  aux  fonctions  de  maire  ne  sont  pas  de  nature  à  le  relever;  la  re- 
traite suivra  le  découragement ,  et  la  commune  tombera  ainsi  à  la  merci  des 
hommes  les  moins  dignes  de  conduire  ses  affaires. 

Voilà  une  partie  des  dommages  qu'éprouve  l'administration  de  cette  dispo- 
sition de  la  loi  qui  veut  que  le  maire  soit  pris  dans  le  conseil  municipal.  Je  sais 
bien  que  le  remède  que  je  propose,  et  qui  consiste  à  laisser  à  l'autorité  la  li- 
berté de  le  choisir  parmi  tous  les  électeurs  de  la  commune  ,  est  insuffisant.  Le 
vice  étant  dans  l'extrême  division  des  municipalités,  qui  ne  permet  pas  d'y 
trouver  les  éléments  d'une  bonne  administration  ,  le  correctif  vraiment  etïîcace 
serait  dans  la  formation  de  communes  assez  étendues  pour  qu'ils  puissent  s'y 
rencontrer. 

Sous  l'Empire,  où  l'administration  grandement  conçue  était  féconde  en 
grands  résultats ,  le  système  des  grandes  communes  avait  été  essayé  dans  les 
quatre  départements  du  Rhin  avec  un  succès  qui  pouvait  en  faire  présager 
l'application  à  toute  la  France.  Je  ne  le  demande  pourtant  pas  ;  je  comprends 
que  ce  qui  pouvait  être  applicable  dans  ce  temps  ne  le  soit  pas  dans  le  nôtre  ; 
et  comme  la  condition  du  bien  est  qu'il  soit  faità  propos,  je  me  garderais  bien  de 
vouloir  d'un  bien  qui  ,  placé  hors  de  saison  ,  deviendrait  un  mal.  Je  bornerai 
donc  mes  vœux  ,  quant  à  présent,  à  ce  que  le  gouvernement  favorise  la  réu- 
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nion  des  petites  communes  qui  en  sont  susceptibles ,  et  a  la  rectification  du  pa- 
ragraphe 3  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars  1851  ,  rectification  qui  me  paraît 
pouvoir  être  appliquée  sans  inconvénient  au  temps  présent,  cl  corrigerait  au 
moins  une  partie  de  ceux  que  l'état  de  choses  actuel  présente.  L'administration 
de  la  commune  serait  meilleure ,  puisque  toutes  les  capacités  ,  toutes  les  va- 
leurs qu'elle  renferme  dans  les  limites  posées  par  la  loi  pour  l'éligibilité  pour- 
raient y  avoir  accès;  les  petites  ambitions  rivales  que  fait  naître  l'organisation 
actuelle  ,  et  qui  divisent  le  conseil  municipal  et  la  population  ,  s'effaceraient  , 
parce  qu'elles  deviendraient  à  peu  près  sans  objet ,  et  linfluence  salutaire  de 
l'administration  se  fortifierait  de  tout  ce  que  l'esprit  de  parti  perdrait  d'ascen- 
dant. 

Ce  que  j'ai  dit  du  vice  de  l'organisation  municipale  dans  les  communes  ru- 
rales ,  ne  s'étend  pas  aux  villes  dont  les  populations  présentent  au  choix  des 
électeurs  assez  d'hommes  propres  aux  affaires  et  capables  d'une  bonne  admi- 
nistration. Aussi  la  disposition  de  la  loi  du  21  mars  1831  me  semble  pouvoir 
être  maintenue  pour  elles. 

J'ai  recherché  consciencieusement  toutes  les  objections  qu'on  a  pu  opposer 
à  la  faculté  qu'on  réclame  pour  l'autorité  de  choisir  les  maires  et  adjoints  parmi 
tous  les  électeurs  de  la  commune.  Je  vais  les  reproduire. 

Bien  des  personnes  sont  préoccupées  de  l'idée  qu'un  mairepris  en  dehors  du 
conseil  municipal  élu,  y  sera  vu  avec  défaveur;  que,  n'étant  pas  le  produit  de 
réiection,  il  sera  dans  un  état  d'infériorité  morale  vis-à-vis  les  membres  du 
conseil  qui  auront  obtenu  un  témoignage  de  la  confiance  publique  qu'il  naura 
pas  reçu,  que  de  là  surgiront  des  rivalités,  des  confiits,  une  opposition  per- 
manente, qui  ne  lui  permettront  pas  de  faire  le  bien. 

Je  comprends  tout  le  poids  de  cette  objection  ,  si  l'on  admet  que  les  conseils 
municipaux  sont  composés  d'hommes  dominés  bien  plus  par  un  sentiment 
envieux  tt  passionné  que  par  le  sentiment  du  devoir  et  de  l'intérêt  de  la 
commune  ;  mais  si,  comme  il  est  raisonnable  de  le  croire ,  les  conseillers  mu- 
nicipaux, fidèles  au  mandat  qu'ils  ont  reçu  des  électeurs  ,  considèrent  avant 
tout  le  bien  de  la  commune ,  pourquoi  repousseraient-ils  le  bon  citoyen , 
l'homme  capable  qui  consentira  à  se  dévouer  à  la  gestion  de  ses  intérêts  ,  s'il 
ne  se  trouve  personne  parmi  eux  qui  ait  la  capacité  ou  la  volonté  de  le  faire  ? 
Ce  cas.  Messieurs,  ne  se  présente  pas  si  rarement  qu'on  pourrait  le  croire. 
Khbien!  que  peut  faire  l'autorité  à  qui  la  loi  impose  l'obligation  de  prendre 
le  maire  parmi  les  membres  du  conseil  municipal ,  quand  aucun  d'eux  ne 
peut  ou  ne  veut  l'être?  Il  faudra  donc  laisser  la  commune  sans  administra- 
tion? 

Dautres  ont  cru  voir  ,  dans  cette  faculté  de  prendre  le  maire  en  dehors  du 
con.seil  municipal ,  un  moyen  trop  favorable  à  l'abus  de  pouvoir. 

Il  est  très-vrai  que  la  tendance  naturelle  du  pouvoir  est  d'abuser,  et  qu'on 
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110  saurait  trop  le  surveiller;  mais  je  me  demande  si  c'est  bien  sincèrement 
qu'on  craint  aujourd'hui  en  France  cette  disposition  à  abuser  du  pouvoir  ,  ob- 
servé ,  surveillé  de  toutes  parts  comme  il  l'est,  et  comme  il  est  bon  qu'il  le 
soit.  Je  ne  puis  le  croire.  Ce  qui  me  paraît  bien  autrement  à  craindre  ,  c'est  au 
contraire  l'abandon  de  ce  même  pouvoir,  c'est  cette  disposition  bien  plus  ma- 
nifeste à  envahir  ses  droits  légitimes  et  à  le  désarmer  au  détriment  de  la  société 
qu'il  est  appelé  à  protéger.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  citer  de  notre  temps 
■  beaucoup  d'exemples  d'abus  réels  de  pouvoir  ;  mais  ces  attaques  violentes, 
dont  on  le  voit  incessamment  l'objet,  tant  de  tentatives  criminelles  dirigées 
contre  le  gouvernement  et  les  institutions  du  pays,  n'ont-elles  pas  été  assez  mul- 
tipliées ,  assez  audacieuses ,  pour  inspirer  aussi  des  craintes  fondées? 

Enfin  on  a  craint  que  cette  faculté,  laissée  à  l'autorité  ,  ne  portât  atteinte  à 
l'indépendance  des  communes  et  ne  mît  obstacle  à  leur  émancipation. 

J  apprécie  autant  que  qui  que  ce  soit  les  avantages  du  régime  municipal ,  et 
je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  les  communes  ont  toujours  trop  d'indé- 
pendance ;  mais  je  ne  suis  pas  non  plus  de  ceux  qui  pensent  qu'elles  ne  peuvent 
jamais  en  avoir  assez.  La  commune,  c'est  la  famille  à  qui  toute  liberté  doit  être 
laissée,  hors  celle  de  se  nuire.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  un  seul  chef  de  fa- 
mille ,  quelque  partisan  qu'il  puisse  être  du  progrès,  quelle  que  soit  sa  con- 
fiance dans  la  précoce  maturité  de  la  jeunesse,  qui  pousse  le  zèle  pour  l'indé- 
pendance jusqu'à  prétendre  qu'il  convient  d'émanciper  les  mineurs  avant  l'âge 
fixé  par  les  lois.  Or ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  communes  sont  mi- 
neures ,  et  qu'il  n'y  a  point  d'âge  de  majorité  pour  elles. 

Le  gouvernement  reçoit  aujourd'hui  tant  d'avis  et  de  tant  de  sortes,  qu'il 
permettra  peut-être  à  ma  vieille  expérience  administrative  de  lui  en  soumettre 
un  qui  est,  selon  moi,  tout  dans  l'intérêt  des  communes  et  dans  le  sien  propre  : 
c'est  de  mettre  ses  soins  à  intéresser  les  maires  à  leurs  fonctions  ;  c'est  de  faire 
participer  à  ses  faveurs,  dans  une  juste  proportion  ,  cette  classe  de  fonction- 
naires si  utiles  et  pourtant  si  négligés.  Les  fonctions  de  maires  exigent,  de  la 
part  de  ceux  qui  veulent  en  remplir  les  devoirs ,  beaucoup  de  dévouement , 
beaucoup  de  sacrifices  de  tous  genres  et  de  tous  les  moments,  sacrifices  qui 
ne  sont  guère  payés  que  par  l'oubli  et  souvent  par  des  dégoùls  :  doit-on  s'é- 
toimer  de  la  répugnance  que  montrent  généralement  pour  ces  fonctions  les 
hommes  que  l'administration  supérieure  y  appelle,  et  qu'elle  exerce  si  peu 
d'autorité  sur  ceux  qui  les  remplissent?  Il  en  serait  tout  autrement  s'il  y  avait 
pour  eux  quelque  perspective  de  récompense  et  de  distinction. 

Je  voudrais  donc  que  des  emplois  rétribués  fussent  donnés,  à  titre  de  récom- 
pense de  leurs  services  gratuits  ,  aux  maires  des  communes  rurales  les  plus 
considérés  et  qui  auraient  le  mieux  secondé  l'administration  ;  que  des  bourses 
dans  les  établissements  de  l'instruclion  publique  lussent  mises  en  réserve  pour 
leurs  enfants;  je  voudrais  qu  ils  participassent  dans  une  juste  proportion  aux 
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tlistiiiclioiis  l:onoiiflques  dont  le  gouverneiDont  dispose  ;  (jik;  la  croix  de  la 
Légion-d'Honneur  ,  dont  on  a  été  si  prodigue ,  placée  sur  la  poitrine  de  ceux 
d'entre  eux  qui  se  seraient  le  plus  distingués,  attestât  que  Jes  utiles  et  hono- 
rables services  des  ninires  no  sont  pas  dédiiignés ,  et  qu'elle  de\înl  aussi  pour 
celte  classe  de  serviteurs  de  l'État  l'objet  d'une  noble  émulation.  Ce  seiail  à  la 
fois  un  acte  de  justice  et  de  bonne  politique  ;  car  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion, 
Mes>ieurs,  on  ne  [icut  attendre  une  coopération  «'(Ticace  de  la  part  d'une  ad- 
ministration secondaire  qui  sert  par  pure  complaisance.  L'administration  su- 
périeure doit  avoir  l'autorité  de  commander  et  de  se  faire  obéir  ;  et  comment 
se  (latlerait-elle  d'tHre  obéic,  si  ceux  qui  dépendent  d'elle  n'ont  rien  à  en 
craindre,  ni  rien  à  en  espérer?  linfin  ,  Messieurs,  ce  serait  un  moyen  de  re- 
monter un  des  rrssorts  les  plus  nécessaires  et  pourtant  les  plus  relâchés  de 
l'administration  ,  qui  a  elle-môme  tant  besoin  d'être  relevée  dans  sa  considéra- 
tion et  dans  son  autorité.  Sans  doute  c'est  dans  ses  actes  et  dans  sa  justice  que 
l'administration  doit  chercher  sa  considération;  mais  à  cette  justice  il  faut 
aussi  de  l'autorité  ;  renier  le  principe  de  l'autorité,  ce  serait  renier  le  principe 
de  l'ordre,  le  principe  même  du  gouvernement. 

De  toutes  les  observations  et  de  tous  les  faits  que  j'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre,  et  dont  l'exactitude  ne  peut  être  contestée,  il  reste  dé- 
montré pour  moi  que  la  disposition  de  la  loi  qui  veut  que  les  maires  soient 
nécessairement  pris  parmi  les  membres  du  conseil  municipal,  est  contraire  à  la 
bmme  administration,  et,  par  conséquent,  à  l'intérêt  des  communes;  et  je  ne 
crains  pas,  je  le  repète,  d'invoquer  à  lappui  de  cette  assertion  le  témoignage 
de  toutes  les  personnes  qui  s'appliquent  aux  travaux  de  l'administration. 

On  ne  saurait  voir,  dans  la  nouvelle  disposition  que  réclame  le  pétitionnaire 
et  que  je  crois  bonne,  une  atteinte  aux  droits  des  communes  ;  c'est  les  étendre 
bien  plutôt  que  les  restreindre;  car,  d'une  part,  la  loi,  en  circonscrivant  le 
choix  des  maires  dans  la  limite  étroite  des  conseils  municipaux,  enlève  à  un 
grand  nombre  de  citoyens  la  précieuse  faculté  de  se  rendre  utiles  à  leur  pays; 
et  de  l'autre,  elle  prive  le  pays  des  talents  et  de  la  coopération  d'hommes  qui 
pourraient  le  servir  efficacement.  Et  en  vérité,  Messieurs,  les  hommes  voulant 
le  bien  et  capables  de  le  faire  ,  ne  sont  pas  assez  communs  pour  qu'il  ne  soit  pas 
permis  de  les  prendre  partout  où  ils  peuvent  se  trouver. 

Comte  de  Lk.^av-.Maknksia. 
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LA  DURE  ÉPREUVE  , 


NOUVEAU   CHAPITRE   DE   M.    PATIENT 


Quoi  qu'il  en  soit  du  protocole  et  des  difficultés  de  son  application  ,  je  ne 
tardai  pas  à  <^tre  appointé.  Cinquante-deux  dimanches,  quatre  grandes  fêtes, 
quelques  indispositions  et  les  gardes  de  quarante-huit  heures  réduisaient  à 
moins  de  dix  mois  mon  travail  annuel. 

Mais  le  bonheur  amollit,  la  fortune  corrompt  ;  j'en  étais  un  exemple  vivant  : 
satisfait  de  moi-même,  ma  démarche  n'avait  plus  cet  air  modeste  qui  sied  à 
tout  le  monde;  je  me  redressais,  je  me  roidissais,  j'appuyais  le  pied  sur  la 
terre;  je  paraissais  compter  mes  pas. 

Au  bureau,  j'étais  nonchalant;  je  bâillais,  j'étendais  les  bras,  je  causais,  je 
lisais,  je  regimbais  même,  lorsqu'à  mon  arrivée,  je  me  voyais  une  tache  qui, 
le  mois  d'avant,  m'eût  paru  si  légère  :  rien  en  moi  ne  rappelait  cette  ardeur 
que  donne  l'espérance  ou  qu'inspire  la  crainte.  Oui,  sans  ces  doux  moteurs,  la 
vie  serait  inerte  ;  je  sentais  s'amortir  en  moi  ce  beau  zèle  qui  me  consumait 
naguère  ,  lorsqu'une  note  du  chef  réveilla  ma  langueur. 

J'étais  sensible  alors  ;  un  tremblement  me  prit  :  la  barrière  d'Enfer  avec  ses 
sondes,  le  bureau  de  madame  Savard  avec  ses  furies,  la  rue  Quincampoix  et 
ses  dangereux  exemples,  la  scène  des  étrennes,  se  retracèrent  subitement  à  mon 
imagination  effrayée. 

Tel  qu'un  jeune  coursier  réveillé  par  l'éperon,  je  prends  la  plume  et  m'é- 
lance sur  le  papier,  que  je  sillonne  avec  la  rapidité  de  la  parole. 

M.  Lelong  hochait  la  tête  ;  que  pensait-il?  Je  le  sais  maintenant.  Le  commis 
s'endurcit  :  faible  roseau  ,  il  plie  et  ne  rompt  pas.  Le  presse-t-on?  il  a  l'air  de 
prendre  le  trot.  Galope-t-il?  jamais.  Les  choses  en  vont-elles  plus  mal?  non; 
car  il  va  toujours  d'un  pas  tranquille  et  lent  ;  à  chaque  jour  sa  lâche  ;  et  qui 
va  lentement  chemine  longuement. 

Mais  parfois  quel  ennui,  quel  assommant  travail  de  copier  et  de  recopier 
sans  cesse  la  lourde  et  monotone  prose  do  la  bureaucratie  !... 

Nous  avons  di-j.i  imblio  (Lonic  1'',  j).  86  cl  I  ifl)  deux  iiia|rilrcs  de  l'ouvrage  iuédil  intitulé 
M.  l'ATinxT,  histoire,  souffrances  et  doléances  d'itn  vieux  commis. 
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Se  relit-on?  autre  ennui.  Tel  rédacteur  accumule  les  adverbes  ;  un  autre  ne 
sait  pas  couper  la  phrase  pour  la  rendre  plus  nette;  un  troisième  fait  son  exposé 
dans  un  sens  et  sa  conclusion  dans  un  autre  ;  débutant  en  lion  ,  il  s'adoucit 
comme  un  agneau;  on  en  rencontre  aussi  qui  ?Alont  les  affaires  pour  ne  s'oc- 
cuper que  des  mots  :  ce  sont  les  beaux  esprits,  moins  rares  que  les  esprits 
sains.  Citerai-je  l'homme  de  lettres,  l'homme  à  dispositions  poétiques,  qui, 
à  propos  d'un  chemin  vicinal,  décrit  les  ruisseaux  que  parcourt  la  ligne  tracée 
sur  le  plan? 

Ferai-je  mention  de  celui  qui,  pour  avoir  été  le  troisième  dans  un  consulat, 
se  croit  diplomate  et  par  conséquent  dispensé  de  celte  clarté,  fille  du  bon  sens 
et  delà  droiture? 

Où  diable  celui-ci  va-t-il  chercher  tous  les  termes  techniques  dont  il  alour- 
dit son  style?  Que  de  néologismes,  quelle  affectation  pédantesque  dnns  celui 
d'un  sinécuriste  que  nous  ne  voyons  que  deux  fois  par  semaine  !  on  dirait  qu'il 
craint  d'être  clair. 

Combien  j'enviai  ceux  d'entre  nous  qui  n'avaient  fait  aucune  étude  ! 

Le  goût  du  beau  ,  du  simple  ,  du  vrai  ,  ne  leur  a  pas  été  suggéré.  Ils  la- 
bourent sans  s'occuper  de  la  nature  du  terrain.  ==-Ils  n'en  sont  que  plus  sages, 
me  dit  le  camarade  Lelong. 

«Faire  son  devoir  tellement  quellemont,  et  dire  toujours  du  bien  de  M.  le 
prieur»,  est  une  ancienne  maxime  de  moines  applicable  aux  commis. 

—  Il  me  semble ,  répliquai-jc,  que  vous  avez  puise  cela  dans  Voltaire.  N'a- 
t-il  pas  ajouté,  sans  doute  par  application  aux  commis  du  dix-huitième  siècle  : 

a  Quand  l'émulation  n'existe  pas  ,  les  hommes  sont  des  ânes  qui  vont  leur 
chemin  lentement,  qui  s'arrêtent  au  premier  obstacle  et  qui  mangent  tranquil- 
lement leurs  chardons  à  la  vue  des  difficultés  dont  ils  se  rebutent  :  mais  aux 
cris  d'une  voix  qui  les  encourage,  aux  piqûres  d'un  aiguillon  qui  les  réveille, 
ce  sont  des  coursiers  qui  volent  et  qui  sautent  au  delà  de  la  barrière.  » 

A  peine  ces  mots  étaient-ils  prononcés,  que,  me  retournant,  je  voisi  '  chef  sur 
mes  épaules;  j'avais  en  main  une  de  ses  minutes,  mon  esprit  goguenard  lui 
avait  été  dénoncé;  il  me  prit  un  frisson. 

—  Monsieur  Patient,  vous  passerez  demain  malin  dans  mon  cabinet. 

Je  répondis  par  une  inclination ,  et  pour  me  l'ortificr  contre  les  malheurs  qui 
pouvaient  me  menacer,  j;  me  rappelai  ce  précepte  :  «Bienheureux  sont  les 
cœurs  pliants,  car  ils  ne  rompront  pas.  » 

Cependant  les  bons  camarades  me  croyaient  disgracié;  aussi  chacun  m'évila- 
t-il  à  la  sortie  du  bureau. 

Mais  il  était  écrit  que  mes  douleurs  devaient  se  changer  en  joies. 

—  Ah!  vous  voilà,  monsieur  Patient,  me  dit  le  lendemain  mon  honorable 
chef.  Son  abord  n'avait  rien  df  sévère.  Celait  un  gros  homme,  à  face  large, 
bien  nourrie,  bien  colorée,  à  l'œil  vif  et  clignotant.  [Voir  la  gravure.)  L'éten- 
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duc  de  sa  voix  n'était  pas  on  rapport  avec  la  circonférence  de  son  individua- 
lité; il  offrait  en  cela  le  contraste  d'une  grosse  caisse  qui  ne  rendrait  que  les 
sons  aigres  d'un  tambour  d'enfant.  —  Asseyez-vous,  monsieur  Patient,  con- 
tinua-t-il;  nous  avons  à  causer.  L'expédition  vous  ennuie,  n'est-ce  pas?  )•> 

—  Du  tout,  Monsieur,  du  tout. 

—  Je  vous  assure  qu'elle  vous  ennuie,  cela  se  conçoit:  quand  on  a  poussé 
SCS  études  jusqu'à  la  rhétorique,  on  n'aime  pas  à  copier  éternellement  le  tra- 
vail des  autres.  Et  il  riait  d'un  petit  rire  perçant  qui  retentissait  d'un  bout 
du  corridor  à  l'autre. 

^ — Je  conçois  que  pour  un  letiré  l'expédition  est  rebutante;  vos  goûts  me  sont 
connus,  vous  aimeriez  à  rédiger,  à  développer,  à  haranguer  peut-être?... 

—  Ah!  Monsieur,  vous  lisez  dans  mon  cœur  :  croiriez-vous  que  c'était  pour 
moi  une  récréation  que  d'avoir  pour  pensum  les  Catilinaires  de  Cicéron?  Quel 
mouvement  dans  ces  interpellations  si  variées,  si  pressantes,  si  impérieuses  î^ 
Quelle  noble  colère ,  quelle  puissance  de  l'honntHe  homme,  confondant  un 
(  onspirateur  cupide  et  débauché  !  Voyez-vous ,  Monsieur,  Cicéron  s'approcher 
(le  son  adversaire,  l'enlacer  de  ses  bras  nerveux,  puis,  le  serrant  à  la  gorge,  arra- 
cher enfin  au  traître  l'aveu  tacite  de  son  crime!... 

Et  le  chef  riait  de  ma  sainte  colère  :  mecroyant  encouragé,  j'ajoutai  : — Quelle 
puissance  dans  l'éloquence  qui  commande  l'attention,  émeut,  condamne,  ab- 
sout à  la  voix  de  l'orateur!,..  Ils  n'étaient  donc  pas  si  grossiers,  lestiaulois  tios 
anoi^tres,  lorsqu'ils  représentaient  l'emblème  de  l'Hercule  Gaulois  de  la  bouche 
duquel  s'échappaient  des  chaînes  d'or...  Et  voilà  que  le  petit  rire  si  aigu,  si 
jteiçant  du  respectable  chef,  retentit  de  plus  belle. 

—  Diable,  monsieur  Patient ,  comme  vous  vous  échauffez!  reprit-il.  G  est 
dommage  qu'il  n'y  ail  plus  de  Romains,  je  vous  engagerais  à  vous  faire  natura- 
liser. . .  Ht,  hi,  hi,. .  Et  il  riait  à  pleine  gorge,  et  les  commis  riaient,  et  le  garçiin 
je  bureau  riait,  et  je  riais  aussi. 

Ce  rire  convulsif  passa  jusqu'à  l'antichambre  du  chef  de  division,  mais  il 
s  arrêta  à  la  porte  du  cabinet.  Les  plumes  s'arrêtèrent ,  le  rédacteur  spsp.cndit 
la  virgule  qui  coupait  sa  phrase .  et  la  pénible  élaboration  qui  le  fait,  sans  ra- 
ture ,  arriver  jusqu'au  point. 

—  Que  voulez-vous.  Monsieur,  j'étais  né  pour  les  arts  libéraux  ;  si  vous  sa- 
viez comment  je  fus  bercé  aux  accords  de  l'harmonie... 

—  De  la  guinguette;  car  on  dit  que  mon-ieur  votre  père  réside  à  l'extrémilé 
de  la  ville,  ou  plutôt  qu'il  ne  demeure  ni  à  la  ville,  ni  à  la  campagne.  Et,  sans 
tire,  celle  lois,  le  chef  me  regardait  d'un  air  malin.  Je  ne  lui  avais  jamais  trouvé 
tant  d'esprit. 

—  ,1,.  vois  que  vous  connaissez  mon  origine,  et  que  vous  n'ignorez  pas  les 
l>rcniières  sensations  de  ma  joyeuse  enfance  ;  ma  destinée,  que  je  bénis,  a  bien 
voulu  me  |)iacer  sous  vos  ordres  :  Sic  volune  fata. 
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—  Je  vois  que  vous  éles  un  jeune  homme  dont  on  peut  faire  quelque  chose, 
et  je  vais  vous  confier  de  petites  rédactions  :  s'il  est  vrai  que  qui  peut  le  pins 
peut  le  moins,  vous  saurez  bien  vous  en  tirer. 

Et  là-dessus,  il  rit  de  nouveau  ,  mais  dun  rire  moins  éclatant  que  celui  dont 
l'écho  sympathique  venait  de  retentir. 

Le  chef  me  tint  parole  :  je  ne  trouvai  point  d'expéditions  sur  mon  pupitre  en 
rentrant  le  lendemain  au  bureau  :  les  collègues  s'en  étonnèrent,  et  me  croyant 
un  liomme  perdu,  ils  s'éloignèrent  de  moi  :  je  m'empressai  de  les  détromper.  Je 
vis  aussitôt  leur  physionomie  prendre  un  caractère  forcé  de  satisfaction  :  on  se 
rapprocha,  on  me  félicita  ;  n'ayant  point  d'occupation  pour  cette  séance,  je  me 
mis  à  peloter  en  attendant  partie. 

C'est  à  la  douzaine  que  mon  Imaginative  dictait  en  style  différent  des  dé- 
pêches de  toute  nature,  longues  et  brèves,  sèches  ou  insinuantes,  explicatives, 
négatives,  impéralives;  nulle  hésitation, pas  de  ratures...  Je  m'admirais...  Dans 
ma  fécondité...  téméraire...  j'allais  jusqu'à  rôver  un  cabinet,  un  meuble  de  ve- 
lours d'Utrecht,  une  sonnette,  un  valet,  enfin  toutes  les  grandeurs  delà  bureau- 
cratie. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  ces  sentiments  vaniteux  que  je  m'endormis.  Mon 
esprit  ne  sommeilla  pas  ;  il  me  dictait  des  fragments  de  lettres  qu'à  mon  ré- 
veil je  recueillis  comme  des  inspirations  de  mon  heureux  génie;  et  joyeux 
comme  un  fiancé  qui  se  prépare  au  plus  beau  jour  de  sa  vie  ,  j'arrivai  avant 
l'heure.  Rien  encore  sur  mon  bureau.  Je  mourais  d'impatience.  J'entamais 
des  phrases  sur  plusieurs  tons,  je  préludais  comme  un  chanteur  qui  essaie  s.i 
voix,  comme  une  danseuse  qui  fait  ses  battements ,  ou  bien  comme  un  bel 
esprit  qui  étudie  les  divers  détours  qu'il  prendra  le  soir  pour  amener  la  con- 
versation  sur  le  terrain  qu'il  a  préparé  ;  ou  ,  si  l'on  veut  bien  me  passer  celt*- 
dernière  comparaison  ,  comme  une  coquette  répétant  le  matin  devant  sou 
miroir  les  divers  jeux  de  physionomie  qu'elle  déploiera  dans  la  journée. 

Je  fus  bientôt  à  l'œuvre,  et  fort  embarrassé,  je  le  confesse;  on  me  recom- 
mandait de  suivre  la  fornmie  magistrale  qu'impose  le  médecin  responsable  à 
son  apothicaire. 

Or,  les  formules  simples  n'étaient  pas  à  la  mode  au  bureau;  guindées, 
martelées,  contournées,  tourmentées  ,  plombées,  telles  étaient  celles  qui  d,- 
vaient  servir  à  me  guider  et  à  me  gâter  le  goût.  En  les  imitant ,  j'allais  rnfin 
perdre  cette  allure  franche  et  leste  qui  caractérise  la  langue  de  notre  pays  ; 
j'allais  me  sacrifier,  abjurer  ma  syntaxe,  oublier  ma  rhétorique,  repousser 
toute  réminiscence  d'un  style  clair  et  facile ,  me  déformer  l'esprit  que  j<> 
croyais  posséder;  n  importe,  il  le  fallait  et  je  me  mis  à  l'œuvre. 

Je  rédige ,  je  combine  et  je  nuance  les  tours  déjà  si  peu  variés  des  phrases 
modèles,  les  seules  avouées,  les  seules  impeccables. 

Je  me  relis,  quelle  fatigue!  mes  phra.<es  sont  longues d  une  aune  ;  pour  no 
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pas  rompre,  j'ai  plié  ;  attaché  à  la  glèbe  ,  de  la  glèbe  il  faut  vivre  ;  mon  style 
est  sage  et  lourd ,  mes  expressions  sont  vagues ,  on  en  sera  content. 

Je  soumis  humblement  mes  dossiers  à  la  censure  du  chef.  Le  jour  de 
l'épreuve  suivit. 

L'envie  ou  la  risée  devaient  signaler  mon  triomphe  ou  ma  chute  ;  les  col- 
lègues sont  aux  aguots  :  les  malheureux  repoussent  la  solidarité  dune  même 
condition.  Les  aveugles  ne  savent  pas  compatir  aux  tribulations  auxquelles  ils 
sont  soumis  et  qu'ils  ont  éprouvées  ! 

Les  pièces  me  sont  renvoyées;  que  vois-je?  sur  chaque  minute  des  barres, 
de  grosses  ,  d'impitoyables  barres ,  burinées  d'une  main  vigoureuse  et  accom- 
pagnées de  ces  mots  laconiques  ;  A  refaire.  Mais  sait-on  dans  le  monde  ce 
que  c'est  qu'une  barre  dans  la  bureaucratie?  Une  barre,  c'est  l'inslrument 
meurtrier  qui  brise  un  esprit  comme  on  rompt  un  corps.  O  !  surcroît  d  infor- 
tunes! ce  double  supplice,  je  l'éprouvai  en  présence  de  mes  rivaux.  Mais 
quelle  métaphore!  et  peut-on  briser  un  esprit?  on  peut  au  moins  le  tour- 
menter, le  rendre  perplexe,  incapable  d'agir;  je  le  soutiens,  il  y  a  des 
meurtres  de  l'intelligence  ,  des  assassinats  moraux,  des  anéantissements  aux- 
quels la  matière  seule  survit ,  lorsqu'au  lieu  d'aider  un  jeune  homme  ,  on  le 
maltraite,  on  le  dégoiite ,  comme  avait  fait  mon  chef.  Je  m'étais  rendu  près 
de  lui  en  le  priant  de  m'éclairer  ,  de  me  diriger. 

—  Je  n'ai  pas  le  temps;  voyez  et  refaites,  me  répondit-il  d'un  ton  sec. 
Je  ne  dormis  pas  la  nuit  qui  suivit  cette  grande  épreuve  de  ma  vie  bureau- 
cratique. 

Le  lendemain  avant  l'heure  jetais  à  mon  bureau  ;  je  revis,  je  refis  mes 
lettres  :  le  surlendemain  ,  nouvelles  barres,  nouveau  mécompte. 

L'injustice  mo  rendit  le  calme  et  la  dignité  :  j'allai  déclarer  que  je  renonçais 
à  la  rédaction. 

—  Je  m'y  attendais,  répondit  le  chef. 

J'ai  assez  vécu ,  assez  comparé  mes  facultés  avec  celles  de  mes  collabo- 
rateurs; j'ai  vu  dans  le  monde  assez  d'exemples  de  la  mauvaise  distribution 
des  emplois  qui  détruit  toute  émulation,  pour  me  permettre  d'affirmer  qu'elle 
est  un  des  plus  grands  dissolvants  do  l'administmlion  d'un  pays  ;  je  finis  par 
celte  pensée  : 

«  Sentir  le  mérite  .  et,  quand  il  est  connu,  le  bien  traiter  :  deux  grandes 
démarches  à  faire  de  suite  et  dont  la  plupart  des  supérieurs  sont  inca- 
pables. » 

J'y  joins  celle  autre  réflexion  :  «  L'homme  sans  mérite  sert  mal  ,  mais  il 
sait  plaire.  » 

Des  expéditions  pour  quatre  me  furent  envoyées,  et  je  me  courbai  sur  le 
pupitre  comme  dans  les  jours  les  plus  fervents  du  surnumérariat. 

Patience  fosite  science,  me  disai.s-je ,  cl  fiez-vous  aux  gens  qui  rient!  mieux 
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valent  cent  fois  des  rebulliuk'S  de  bon  aloi,  que  la  déplorable  mystification  dont 
j'avais  clé  la  victime.  Contrit  et  rentrant  en  moi-niôme,  je  me  reprochai  ma 
malicieuse  tendance  à  la  critique ,  et  je  confessai  hautement  a  qu'il  est  quel- 
quefois utile  d'être  humilié ,  et  que  telle  chose  dont  nous  nous  plai(;nons  n'est 
que  justice  ou  répression  de  nos  mauvais  penchants.  » 
Puis  j'écrivis  sur  mon  calepin  ces  sentences  latines  : 

Levius  fit  pavienlia 
Quidquid  corrigere  nefas 

Horace,  od.  2'i. 

Ferre  docet  palicnlci  onus  quod  ferre  necesse  est 
Qui  jacel  invitiis ,  duriiis  iile  jacet. 

USMAR   BONNAIRE. 


— ryyt  '-^  fyv^i 


OHnOniQTJE  ET  FAITS  DITEHS. 

Nous  prions,  de  nouveau,  nos  abonnés  retardataires,  de  nous 
envoyer  un  mandai  sur  Paris  pour  le  paiement  de  leur  souscrip- 
tion h  la  seconde  année .  qui  finit  avec  le  présent  numéro. 

Nous  adressons  la  même  prière  h  ceux  qui  veulent  continuer 
leur  abonnemeni. 

GUERRE —  Intendance  militaire.  —  Décès. 

M.  Charles  Sicard,  inicudant  milHaire  en  retraite  ,  ex-inleiidaiit  général  de  l'armée 
d'Espagne,  en  1823,  ciievalicr  de  l'ordre  royal  el  militaire  de  Saiul-Louis,  officier  de 
la  Légiou-dHonneur,  esl  décédé  le  12  mai  1842,  ta  Paris,  dans  sa  qualre-viuglièrac 
année. 

Marine.  —  Administration  centrale.  —  Nominalion ,  rdrailc. 

—  M.  de  Baslidc ,  sous-clief  du  bureau  h  la  direction  des  Invalides,  est  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

—  M.  Chcnou  ,  commis  de  première  classe  ,  esl  nonimé  sous-clief  à  la  même  di- 
rection. 

Commissariat.  —  Promolion. 

—  Par  ordonnance  du  IG  juin  ,1\J.  Jube/in ,  commissaire  général  de  la  Marine,  ancien 
gouverneur  de  la  Guadeloupe,  a  été  nommé  commandeur  de  la  Légion-d'IIcnneur. 

INTÉRIEUR.  — . Administration  centrale.  —  Crrulion  d'un  Tableai  des  Pro- 
grès DE  l'Administration  publique,  en  France. 

lui  insérant,  dan;:  notre  numéro  de  mai  dernier, page 289,  V lixposc des amclioralinvs 


87 'f  FRANCE 

produites  depuis  1830  dans  l'Administralion  départi menUlle  du  dcrs,  iiriiis  âVons  aii'- 
noiicéque  ce  travail  reiiiiait  dans  ut»  plan  plus  vaste,  dont  l'un  de  nos  collahorateurs 
devait  faire  l'objet  d'une  communication  à  M.  le  ministre  de  Tlnlérieur.  Cette  coin- 
rnunication  a  eu  lieu,  en  effet,  et  l'on  a  exposé  brièvement  les  avantages  que  pré- 
senterait la  création  d'un  tableau  des  progrès  de  radniinistradon  publique  en  France. 
M.  le  ministre  a  fait  répondre  qui!  appréciait  les  vues  qui  avaient  été  émises,  et  qu'il 
félicitait  l'auteur  d'une  pensée  qui  aurait  pour  but  d'appeler  la  reconnaissance  de  tous 
les  bons  citoyens  sur  les  services  que  f  Administration  rend  au  pays  (lettre  du  25  juin), 
("elte  approbation  est  satisfaisante  sans  doute,  mais  elle  ne  suffit  point.  Si  les  vues 
soumises  au  ministre  sont  réellement  utiles,  si  la  pensée  qui  a  pour  but  d'appeler  la 
reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyens  sur  les  services  que  l'adminisiratio»  renrï 
au  pays,  est  une  pensée  vraiment  nationale,  il  est  impossible  que  le  minisirese  borne 
aie  constater,  et  qu'il  ne  considère  point  comme  un  devoir  de  réaliser  un  projet  qui 
serait  fécond  en  bons  résultats,  et  qui  contribuerait  puissamment  aux  progrès  de  la 
science  administrative.  Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  la  communication  dont 
il  s'agit  avait  mal  cboisi  son  temps,  et  que  l'iionorable  M.  Duchàtel  a  dû  avoir,  ces 
jours  passés,  des  préoccupations  plus  sérieuses.  La  proposition  qui  lui  a  été  faite  lui 
sera  donc  représentée  avec  de  nouveaux  développements.  Elle  sera  portée,  au  be- 
soin, au  conseil  des  ministres,  si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  jugeait  point  conve- 
nable d'assumer  sur  lui  seulThonnenr  de  cette  importante  amélioration. 

Administration  départementale.  —  Nomination,  décès. 

—  M.  deJessainl,  préfet  du  Gard,  vient  d'être  nommé  conseiller  d'état  en  service 
extraordinaire. 

—  M.  le  comte  Woldemar  de  Bramas,  ancien  préfet  de  la  Kaute-Saône  et  de  l'Aube, 
vient  de  succomber  à  de  longues  souffrances ,  dans  un  âge  encore  peu  avancé.  Il  avait 
été  sous-préfet  de  Béfort  et  de  Dieppe.  11  était  grand-croix  de  Saint-Janvier  des  Deux- 
Siciles. 

COMMERCE.  —  Administration  centrale.  —  Favoritisme. 

On  nous  communique  la  note  suivante: 

Le  Gomer,  frésate  à  vapeur  de  la  force  de  450  chevaux  ,  nouvellement  con 
siruite,  est  partie  de  Cherbourg  en  juin  dernier  pour  un  grand  voyage  d'essai  ;  ce 
bâtiment  est  commandé  par  le  capitaine  de  corvette  Laurencin  qui  est  en  même 
temps  président  d'une  commission  chargée  par  le  Gouvernement  de  visiter  les  lieux 
où  doivent  être  établies  les  stations  et  les  relâches  des  paquebots  à  vapeur  transatlan- 
tiques. Les  ministères  des  Affaires-Étrangères,  de  la  Marine,  des  Fmances  et  da 
Commerce  ont  fourni  chacun  an  commissaire  qui  sera  chargé  de  prendre,  dans  tous 
les  lieux  que  la  frégate  va  visiter,  les  renseignements  afférents  à  la  nature  des  attri- 
butions des  départements  qu'ils  représentent. 

Cela  est  bien,  très-bien,  et  nous  approuvons  hautement  la  pensée  du  Gouverne- 
ment; mais  ce  que  nous  devons  blâmer,  c'est  un  acte  auquel  a  donné  lieu,  au  mi- 
nistère du  Commerce  ,  le  remplacement  du  commissaire  de  ce  département.  M.  Guil- 
laume, sous-chef  à  la  direction  du  commerce  extérieur,  a  été  désigné,  et  nous  n'avons 
qu'à  louer  M.  Cunin  Gridaine  de  ce  choix;  mais  la  mission  de  M.Guillaume  n'étant 
que  temporaire,  pourquoi  lui  avoir  donné,  le  jour  même  de  son  départ  de  Paris,  un 
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successeur?  Kl  pourquoi  alors  ce  successeur  u'est-il  pas  uu  employé  du  luiuistère, 
mais  bien  le  rédacleur  d'un  journal  de  province,  dont  on  fait  d'emblée  un  sous-clief? 
iUie\  encouragement  pour  les  employés  d'une  administration  médiocrement  rélri- 
îiuôc.  L't  qui  n'ont  ainsi  aucune  perspective  d'avancement?  Il  nous  est  pénible  d'a- 
louter  que  des  faits  semblables  se  sont  déjà  présentés  dans  la  direction  à  la  tète  de 
1ii(I<iellft  se  trouve  placé  M  Magnicr  de  Maisonneuve ,  député  du  Mas-Uliiu,  qui,  sorti 
<lc  la  douane,  profite  de  toutes  les  vacances  pour  appeler  des  douaniers  au  ministère 
lin  ('ommerce.  Aussi  le  découragement  est-il  grand  parmi  les  employés,  qui  n'osent 
mémo  plus  compter  sur  la  bienveillance  de  M.  ("unin  Gridaine,  dont  on  surprend  la 
relii;ion  et  dont  ou  paralyse  les  bonnes  intentions. 

Avant  d'insérer  cette  note,  nous  avons  dû  prendre  des  rcnseicncmenis  sur  l'exac- 
liludc  des  faits  qui  s'y  trouvent  consignés.  Et  d'abord  M.  Guillaume  n'est  point  rem- 
placé. 

L'n  ancien  rédacteur  du  Breton,  journal  de  Nantes,  a  été,  il  est  vrai,  admis  daus 
ics  bureaux  de  la  direction  du  commerce  extérieur,  en  qualité  de  cammis-rédacteur  à 
i'i'ssai,  aux  appointements  de  2,400  fr.;  mais  cet  employé  temporaire  ne  sera  main- 
tenu eu  fonctions  que  s'il  fait  preuve,  pendant  trois  mois,  de  capacités  administra- 
tives. Disons  à  la  louange  de  M.  Maguier  de  Maisonneuve  et  de  son  clief  de  division 
provisoire,  que  le  journaliste  de  province  leur  a  été  imposé  par  le  crédit  de  M.  Mi- 
cliel  Chevalier,  rédacteur  du  Journal  des  Débats,  qui  a  voulu  récompenser  ,  par  le 
«Ion  d'un  emidoi  le  zèle  dun  de  ses  auxiliaires.  Mais  nous  ne  pouvons  croire  que  la 
pénurie  de  sujets  au  ministère  du  Commerce  ait  justifié  celte  intrusion  découra- 
geante, il  faut,  nous  a-l-ou  dit,  à  la  direcliou  de  M.  Magnier  de  Maisonneuve,  des 
employés  versés  dans  la  législation  commerciale.  Or,  nous  le  demandons,  le  rédac- 
teur du  Breton  connaît-il  mieux  cette  législation  que  les  employés  dont  il  est  venu 
entraver  l'avancement?  Il  fallait  au  moins  s'en  assurer  eu  ouvrant  un  concours. 

Quant  aux  agents  de  la  douane  appelés  au  ministère  du  commerce  par  M.  Magnier 
de  Maisonneuve,  leurs  connaissances  pratiques  légitiment  la  faveur  dont  ils  ont  été 
l'objet;  mais  déjà  ce  mode  de  recrutement  fait  défaut  à  une  adminisiralion  sans 
issue.  Aujourd'hui ,  les  douaniers  refusent  d'abandonner  une  carrière  avantageuse, 
pour  entrer  daus  l'impasse  que  leur  ouvre  M.  Magnier  de  Maisonneuve.  L'adminis- 
tration centrale,  au  ministère  du  Commerce,  n'est  pas  encore  constituée  ;  l'avancement 
n'y  est  soumis  à  aucune  règle  hiérarchique.  Tout  reste  daus  le  provisoire  et  la  confu- 
sion, sous  le  régime  de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir.  M.  Cunin-Gridaine.  dont  nous 
n'admirons  nullement  la  religion  administrative,  traite  son  ministère  comme  ses  fa- 
briques. 11  ferait  sans  scrupule  du  deruier  courtaud  de  bouliqueun  chef  de  division  , 
pour  peu  qu'un  député  influent  lui  eu  exprimât  le  désir. 

Finalement,  nous  recommandons  aux  employés  du  ministère  du  Commerce  de  se 
préparer,  par  de  fortes  éludes  spéciales,  à  remplir  les  places  difficiles  qui  pourront 
devenir  vacantes.  Il  suffit  de  la  présence  aux  affaires  d'un  ministre  bien  intentionné 
pour  organiser  fortement  l'adminislraliou  centrale,  et  ouvrir  ainsi  la  carrière  des 
emplois  supérieurs  «lux  hommes  île  cœur  et  de  mérite. 


376  FRANCE 

riNANCES.  —  Cour  DES  Comptes.  —  Tripotages  passés,  présents  cl  futurs.  MM.  Ba- 
rada.  Génie.,  Malouet ,  Barbé-Marbois ,  Dudos  ,  Régnier. 

Ou  nous  écrit  :  Monsieur,  Les  Conseillers-Référendaires  à  la  Cour  des  Comptes 
(qui  sont  vcrilablemcut  les  abeilles  de  la  ruche  dont  les  frelons  politiques  vienneul 
manger  le  miel)  vous  doivent  déjà  beaucoup  pour  vos  publications  contre  les  abus, 
et  je  dirai  plus,  contre  les  abominations  du  pouvoir  ministériel,  en  fait  de  nomina- 
tions à  la  Cour  des  Comptes. 

Quoique  vos  avertissements  ,  consignés  dans  la  livraison  de  Juin,  page  345, 
n'aient  rien  produit  sur  l'esprit  du  prétendu  puritain  Guizot ,  qui  a  commis  l'énor- 
mité  de  la  nomination  Barada ,  à  laquelle  M.  Laplagne  n'a  nullement  concourra; 

Quoique  le  sieur  Génie,  son  digne  secrétaire,  soit  porteur  de  la  démission,  en  sa 
faveur,  de  M.  Malouet,  maître  des  comptes; 

Quoique  M.  Gui/ot  ait  promis  plusieurs  places  à  la  Cour  des  Comptes,  à  des  can- 
didats à  la  députation,  etc.; 

Poursuivez  ,  M.  le  Directeur,  votre  noble  tache  :  vouloir,  c'est  pouvoir! 

Et  dites  encore  à^vos  lecteurs  : 

Que  l'honorable  M.  Taillandier  a  été  trompé  en  disant  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  Députés  que  le  vénérable  M.  Barbé-Marbois  (comme  il  le  nomma)  s'est  constam- 
ment élevé  contre  les  marchés  et  tripotages  de  places  à  la  Cour  des  Comptes, 

M.  le  marquis  de  Darbé-Marbois  a  fait  lui-même  de  ces  traités,  de  ces  tripotages!  Je 
ne  citerai  qu'un  fait  entre  dix,  et  je  défie  quiconque  de  le  démentir. 

M.  de  Marbois  avait  pris  en  grippe  le  justement  appelé  vénérable  M.  Duclos,  con- 
seiller-référendaire de  première  classe.  Pour  dégoûter  M.  Duclos,  le  vertueux  Mar- 
bois l'accablait  de  travaux!  M.  Duclos,  presque  aussi  vieux  que  M.  de  Marbois,  fut 
obligé  de  transiger  avec  le  tout-puissant  marquis!  Voici  les  termes  exécutés  de  cette 
transaction  : 

«  M.  Duclos  demandera  sa  retraite. 

«  Elle  sera  immédiatement  accordée  et  liquidée.  » 

(Elle  le  fut  à  4,000  fr.,  et  c'est  l'auteur  de  cette  lettre  qui  la  recevait  pour  son  ami, 
retiré  et  mort  à  Saint-Germain-en-Laye.  ) 

M.  Duclos  fut  remplacé  par  un  M.  Régnier  .  protégé  du  président  de  Surgy ,  me- 
neur du  vieux  Marbois. 

Mais  M.  de  Marbois  exigea  de  M.  Régnier,  pour  M  Duclos,  une  pension  viagère 
de  1,500  fr. 

Et  puis,  voici  la  complication  du  tripotage  : 

A  cliaque  avancement  de  la  seconde  classe  à  la  première,  M.  de  Marbois  faisait 
diminuer  le  fardeau  de  M.  Régnier,  qui  finit  par  ne  plus  servir  au  vieux  Duclos  que 
GOO  fr.  de  pension. 

Tout  cela  est  connu  de  M.  Dusommerard  ,  auquel  M.  de  Marbois  avait  imposé  600 
francs  dans  les  1,500  ,  etc. 

Agréez  ,  etc.  Un  Référendaire. 

—  Réception  de  M.  Barada.  Un  mot  de  M.  Barlhc. 

On  sait  que  M.  Barada  est  devenu,  d'un  seul  bond,  de  simple  avocat,  conseiller- 
maître  à  la  cour  des  Comptes,  par  la  toute-puissance  de  M.  Guizot  et  sous  le  contre- 
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seiugde  M.  Lacave-Laplagiic.  En  procédant  à  la  réceplioii  du  nouveau  membre  de 
la  cour,  M.  le  président  Barihe  s'est  épargné  des  frais  d'allocution,  en  adressant  seu- 
lement au  récipiendaire  ces  deux  vers  si  connus: 

«  Vos  pareils  à  deus  fois  ne  se  font  pas  connaître, 

«  Et  pour  leurs  coups  d'essai  veulent  des  coups  de  maître.  » 

On  assure  que  MM.  les  référendaires  n'ont  pas  du  tout  applaudi. 

Douanes.  — Nominations,  mutations,  décès. 

—  M.  de  Marbotin,  commis  principal  de  première  classe  au  Havre,  est  nommé  vé- 
rificateur de  première  classe,  au  même  traitement,;!  la  douane  de  Bordeaux.  L'admi- 
nistration, en  faisant  celte  promotion,  a  comblé  les  vœux  de  cet  employé;  malheu- 
reusement on  la  lui  a  fait  attendre  pendant  dix  ans. 

—  M.  Le  Prieur,  deuxième  conmiisde  direction  à  Rouen,  vient  d'être  nommésous- 
inspecleur  à  GrosbliderstrolT  (Moselle). 

Cette  nomination  est  l'objet  de  réclamations  de  la  part  de  plusieurs  de  nos  abonnés. 
Ces  messieurs  prétendent  que  M.  Le  Prieur  doit  son  avancement  beaucoup  moins  à 
son  mérite  et  à  ses  titres  réels  qu'à  sa  qualité  de  parent  de  M.  Dizié,  et  ils  voient 
dans  la  promotion  dont  il  s'agit  un  nouvel  acte  de  népotisme. 

Notre  impartialité  nous  fait  un  devoir  d'accueillir  ces  réclamations  sans  toutefois 
les  adopter  complètement;  mais  nous  y  voyons  des  arguments  nouveaux  en  faveur 
du  concours  que  nous  avons  proposé  dans  notre  publication.  Si,  lorsqu'une  place  de 
sous-inspecteur  vient  à  vaquer,  elle  était  donnée  à  la  suite  d'un  examen  public  et 
sérieux,  on  ne  verrait  s'élever  aucune  accusation  de  ce  genre,  et  nous  augurons 
assez  bien  du  caractère  de  M.  Le  Prieur,  pour  penser  qu'il  se  serait  soumis  avec  em- 
pressement à  toutes  les  épreuves  du  concours  qu'on  aurait  jugé  convenable  de  lui 
faire  subir. 

—  M.  Lombard  du  Caslelcl,  sous-inspecteur  des  douanes  à  Mareimes,  est  nommé 
inspecteur  à  Saint-Malo.  On  ne  connaît  pas  encore  son  remplaçant. 

Nous  recevons  les  nouvelles  suivantes: 

—  M.  Desgranges,  receveur  principal  à  Lille,  vient  de  mourir.  Il  est  remplacé  par 
M.  Demarccnay,  inspecteur  principal  à  Dunkerque. 

—  M.  Vandal,  inspecteur  sédentaire  au  Havre,  est  nommé  inspecteur  principal  à 
Dunkerque.  On  ne  connaît  pas  encore  le  successeur  de  ce  dernier. 

Cette  nomination  sera  considérée  généralement  comme  un  acte  de  justice,  et  l'on 
peut  même  ajouter  que  cette  justice  s'est  fait  attendre  à  l'égard  d'un  des  hommes  les 
plus  honorables  de  l'administration  des  douanes.  Nous  félicitons  les  employés  de 
Dunkerque  de  ce  qu'ils  vont  se  trouver  en  rapport  avec  un  chef  qui  sait  adoucir,  par 
des  formes  aimables  et  par  une  grande  affabililé,  ce  que  le  service  peut  avoir  de  trop 
rigoureux.  Les  lettres  que  nous  recevons  du  Havre  sont  unanimes  pour  rendre  justice 
aux  excellentes  qualités  de  M.  Vandal.  Une  longue  expérience  administrative  et  la 
connaissance  parfaite  des  besoins  de  la  localité,  lui  permettent  de  faire  face  à  toutes 
les  exigences  du  service.  Aussi  sera-l-il  vivement  regretté  par  le  commerce,  dont  il 
s'empressait  d'accueillir  les  réclamations,  cl  par  les  employés,  qu'il  savait  toujours 
écouler  avec  une  bienveillance  vraiment  paternelle. 
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—  Ilécliitnalioii.  —  M.  Caiizicr. 

Nous  avons  siiiiialc ,  pagcSiT,  la  iioiniualion  de  M.  Couzier  aux  fonctions  de  con- 
trôleur ilu  contentieux  à  la  douane  du  Havre,  comme  contraire  à  la  justice  et  aux 
droits  acquis.  D'après  les  renseignements  qui  nous  |)arviennent,  nous  persistons  plus 
<|ue  jamais  dans  notre  opinion  sur  la  faveur  véritablement  exceptionnelle  dont  cet 
employé  a  été  l'objol. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  nous  écrit-on  du  Havre ,^c'est  que  la  nomination  de 
«  M.  (Couzier  a  excité  ici  un  tel  mécontentement ,  que  personne  ne  veut  y  avoir  cou- 
^(  tri  hué.  « 

Cependant  nous  avons  reçu  à  ce  sujet  une  réclamation  touchant  Vinlerprétalion 
matveillautr.  que  pnurrail  nrevoiv  Une  de  nos  phrases.  Nous  devons  déclarer  que  nous 
f»'av<His  pas  riionneur  de  Connaîlre  personnellement  M.  Couzier,  et  qu'il  n'entre  pas 
dans  nos  habitudes  de  porter  la  moindre  atteinte  au  caractère  privé  des  fonctionnaires 
dont  nous  censurons  les  actes.  Nous  attaquons  les  abus,  et  non  les  personnes. 

■^'  Préposés  (iciournés  de  leurs  fonctions. 

Nous  recevons  d'un  de  nos  abonnés  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur,  vous  avez  jusqu'à  présent  rempli  voire  mission  avec  cou- 
rage el  persévérance.  Chaque  numéro  de  votre  estimable  publication  révèle  un  cer- 
tain n!t:iil)ro  d'ahu<  qui  se  commeHeril  dans  les  dilTérentes  branches  du  service  pu- 
blic. Il  l'i'it  espérer  ipie  les  l'oîiclioniiaires  iiiveslisdu  pouvoir  de  distribuer  des  ré- 
comi)enses,  feront  un  retour  sur  eux-mêmes  et  (iniront  par  ue  plus  suivre  que  les 
tègles  de  la  justice.  Eu  allendant.  je  crois  devoir  vous  signaler  un  genre  d'abus  qui . 
s'il  n'est  pas  l'objet  de  vives  réclamai  ions,  n'en  est  pas  moins  scandaleux.  Voici  le  fait  : 

Des  rèiîlemenis  administratifs  donnent  aux  iiispecleurs  des  douanes  le  droitd'avoir 
un  employé  d'ordonnance  pour  les  accompairner  dans  leurs  tournées;  il  reçoit  un 
traitement  de  700  fr.  el  doit  porter  l'uniforme  pre.<<erit. 

Presque  tous  les  inspecteurs,  au  mépris  des  instructions  écrites,  transforment  ce 
préposé  en  domestique  el  l'avilissent  ainsi  aux  yeux  de  ses  camarades,  ils  ne  se  con- 
lenlenl  pas  de  le  faire  servir  de  garçon  décurie  el  de  valet  de  chambre,  ils  lui  font 
encore  faire  le  service  de  la  table;  en  sorte  que  l'agent  payé  par  le  budget  se  trouve, 
un  jour  (le  diner,  aux  ordres  des  convives  de  ces  messieurs;  quelques-uns  poussent 
l'efi'ronlerie  jiisqu  à  lui  faire  endosser  ime  liviée,  et  le  faire  monter  derrière  leur 
voiture  lorsqu'ils  conduisenl  eux-mêmes!!! 

l.es  inspecteurs  du  Trésor,  qui  se  croient  des  lynx,  parce  qu'ils  découvrent  par- 
fois une  erreur  d'addition  ou  quelque  énormilé  semblable,  n'ont  pas  encore  aperçu 
le  itelit  tour  de  passe-passe  que  font  MM.  les  inspecteurs  desdouanesen  touchant  ren- 
tier Irailement  accordé  au  |>réposé  d'ordonnance  el  en  n'en  donnant  qu'une  partie  à 
cemaiheuioux  à  (ilrede  gages.  Ceci  est  plus  que  du  tripotage...  Je  suis  persuadé  que 
M.  Gréleriii  ne  sait  pas  ce  qui  se  passe  à  cet  égard  ;  c'est  pour  l'en  informer  que  je 
viens  vous  ()rier,  Mousieur,  de  vouloir  bien  insérer  ma  lettre  dans  un  de  vos  prochains 
niMnér<»s,ann  (|ue  le  dirocleiir  de  l'administration  puisse  faire  rentrer  dans  la  voie  du 
ilevoirel  de  I  honneur  les  employés-chefsdonl  je  signale  ici  la  conduite;  car  s'il  to- 
lé.ait  plus  ioniiicmps  un  Ici  abus,  il  en  partagerait  la  responsabilité.  La  plus  simple 
<"n(pi(^l('  le  convaincra  de  la  \  ci  ilr  de  ce  que  j'ai  riionncnr  de  \  nus  dire.  '*'. 
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Los  observations  cotiteiiues  il.uis  cette  lettre  sont  dune  parlaile  exa'liluilc  ;  el  . 
I»uis(jtie  lesclicfs  eux-inômes  sont  les  premiers  à  se  soustraire  au  joug  salutaire  des 
lèijiemeiits  .  nous  allons  roiiiMiciiccr  par  leur  rappeler  les  vrais  principes  sur  la  ma- 
tière. On  clierclieraiten  vain  ces  principes  dans  le  Code  des  Donaucs  de  M.  UourgtH; 
maisilssoiit  consignés  dans  la  collection  de  Lille  .  seul  recueil  officiel  reconnu  ju^- 
(|u'à  présent  par  rAdtninistration.  l'ne  instruction  insérée  sous  la  date  du  24  sep- 
tembre 1802,  considère  comme  un  vol  fail  au  Trésor  le'détourncntent  d'un  préposé 
de  ses  fonctions,  et  la  circulaire  du  14  août  1807,  en  reproduisant  les  mêmes  termes, 
va  jusqu'à  menacer  de  dcsiitudon  les  chefs  qui  se  rendraient  cou|)abIcs  ,  à  Tavenir. 
d'un  pareil  abus  de  pouvoir. 

Toutefois,  la  justice  nous  oblige  à  reconnaître  que  les  règlements  administratifs 
accordant  aux  Inspecteurs  un  préposé  d'ordre  avec  un  traitement  de  700  fr. ,  il  est 
peu  présumable  aujourd'hui  que  les  appointements  du  titulaire  ne  lui  soient  pas  remis 
dans  leur  intégralité.  Ceci  doit  surtout  avoir  lieu  depuis  que  les  frais  de  tournée  «les 
Inspecteurs  ont  été  augmentés.  Mais  il  est  un  autre  abus  que  n'a  pas  signalé  notre 
correspondant.  C'est  celui  que  se  permettent  beaucoup  de  Directeurs  et  de  Receveurs 
principaux,  en  prenant  pour  leur  service  personnel  un  préposé  que  ne  leur  accorde 
point  l'adminislration.  Ces  messieurs  jouissent  d'assez  beaux  émoluments  ou  de  trai- 
temens  assezélevés  pour  avoirdes  domestiques.^  leursgages.  lis  sont  encore  bien  plus 
blâmables  de  faire  endosser  la  livrée  à  des  hommes  qui ,  par  suite  de  leur  commis- 
sion, sonl  élevés  au  rangjde  fonctionnaires,  et  méritent  à  ce  litre  la  considération  que 
Ton  doit  à  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution  des  lois. 

Contributions  indirectes.  —  Crêulion  d'iu^e  qnalrièmc  soiis-dircclion.  Favoridsme. 
M.  Sabés.  M.  Joliannys. 

M.  Sabès,  chef  de  bureau  ,  dont  nous  avons  entretenu  nos  lecteurs  (V.  page  151), 
vient  d'être  nommé  4"  sous-directeur,  à  partir  du  1"  juillet  courant.  Cependant,  le 
ministre  avait  dit  aux  Chambres  que  cette  création  n'aurait  lieu  qu'en  18W.  C'est  donc 
un  supplément  de  dépense  de  1,500  fr.  auquel  ont  dû  faire  lace  les  employés  infé- 
rieurs. 

Ce  n'est  pas  tout.  .M.  Sabès  ,  moins  ancien  et  moins  capable  que  la  [)lu[)arl  des 
chefs  de  bureau,  naguère  ses  collègues,  a  besoin  de  se  donner  de  limporlance  par  son 
enlomaiie  :  il  lui  faut  un  personnel  nomliieux  suspe|ttible  de  rehausser  léclal  de  son 
mérite.  Les  Chand)res  n'ayant  pas  voté  un  crédit  suffisant,  comnienl  faire?  M.  Sabès, 
déjà  plus  puissant  que  les  autres  sous-<lirecleurs,  ses  doyens,  a  imaginé  et  fait  adopter 
pour  lui  el  les  siens  un  moyen  bien  simple.  Ce  moyen,  le  voici  :  Tous  les  foiu^s  qui  se 
sont  trouvés  disponibles  par  suite  de  diverses  mutations  opérées  en  juillet,  ont  ('té 
répartis  dans  la  quatrième  sous-direction  au  délrimcni  des  innUiritreux  employés  des 
anciennes sous-direciions.  Varim  ces  derniers,  il  s'en  trouve  qui  atlendenl  vainement, 
depuis  quatre  ans,  une  misérable  augmenlalion  de  200  fr.,  et  qui  n'ont  que  1 .200  fr.  à 
■2000  fr.  pour  subvenir  aux  besoins  de  leurs  femmes  el  de  leurs  enfants.  Cet  acte 
<!e  favoritisme  a  jeté  le  découiagenient  dans  tous  les  bureaux. 

Ou  pourrait  se  taire  et  cémir  sur  les  injustices  de  .M.  I5oui>y .  si  ce  haut  fonction- 
naire, pour  comble  de  dérision,  ne  venait  d'adresser  à  ses  subord«miiés  une  circu- 
laire dont  nous  extrayons  ce  passage  curieux  : 
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«  Une  ordonnance  royale  du  19  juin  18V2  a  inslitué  une  4e  sous-direclion,  et  un 
«  arrêté  de  M.  le  ministre  des  Finances,  en  date  du  22  du  même  mois,  a  nommé  sous- 
«  directeur  M.  Sabès  ^  chef  de  bureau.  Les  employés  verront  avec  plaisir  qu'aujour- 
«  d'hui,  comme  en  1831,  le  choix  de  M.  le  minisire  ail  porté  scr  l'un  des  plus  anciens 
«  employés  pour  le  placer  à  la  tôle  de  la  nouvelle  sous-direction.  C'est  une  juste 
«  récompense  de  bons  et  honorables  services,  et  un  motif  d'encouiugement  pour 
«  tous  ceux  qui  accomplissent  leurs  devoirs  avec  constance  et  dévouement....  »  Or, 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  M.  Sabès  n'était  ni  le  plus  ancien,  ui  le  plus  ca- 
pable des  chefs  de  bureau.  C'est  un  fait  de  notoriété  administrative. 

La  même  circulaire  détermine  les  attributions  du  nouveau  sous-directeur.  C'est 
dans  ses  bureaux  que  sont  préparés  les  travaux  relatifs  à  la  législation,  à  l'assiette  et 
au  mode  de  perceplion  de  1  impôt,  qu'oni  lieu  la  révision  de  tous  les  modèles  et  le 
dépouillement  d!^s  renseignements  statistiques.  Celte  sous-direction  comprend  aussi 
le  matériel,  la  commande  des  impressions  à  l'imprimerie  royale,  les  ordres  d'envois 
au  garde-magasin,  le  conirôle  de  ces  envois,  etc. 

Franchement,  il  y  aurait  là  de  quoi  occuper  l'activité  dun  bon  (hef  de  bureau; 
m;iis  il  fallait  satisfaire  l'ambition  de  M.  Sabès.  Si  nous  en  croyons  l'employé  supé- 
rieur qui  a  bien  voulu  nous  fournir  les  éléments  de  cet  article,  le  nouveau  sous- 
directeur  n'aurait  pas  seulement  le  bon  esprit  de  faire  pardonner  par  un  peu  de  mo- 
destie et  de  bienveillance  son  étrange  fortune  administrative;  il  affecte  un  abord  sec 
et  glacial,  et  se  donne  des  airs  de  grand  seigneur  qui  blessent  la  dignité  de  ses  infé- 
rieurs et  même  de  ses  égaux. 

—  Nous  tenons  de  la  même  source  le  fait  suivant  :  M.  Johannys ,  sous-chef  de 
bureau,  qui  avait  obtenu,  il  y  a  peu  de  mois,  une  augmentation  de  500  fr.,  vient  d'en 
recevoir  une  nouvelle  de  1,000  fr..  ce  qui  élève  son  traitement  à  5,000  fr.  Cet  avan- 
cement rapide  est  motivé,  dit-on,  sur  ce  que  11.  Johannys  est  un  homme  capable. 
Nous  n'élevons  aucun  doute  à  cet  égard.  Mais  nous  demanderons  à  M.  Boursy,  pour- 
quoi M. T...,  autre  sous-chef,  dont  personne  ne  conteste  la  capacité,  et  qui  est  dansl'ad- 
ministration  centrale  l'employé  le  plus  instruit  et  le  plus  cclairè,  n'a  pas  au  moins 
partagé  avec  M.  Johannys,  dont  il  est  le  doyen,  Ie3  1,000  francs  en  question. 

Népotisme.  —  M.  Gautier. 

Ou  nous  écrit  de  Versailles  :  «  Encore  un  avancement  scandaleux.  M.  Gautier, 
contrôleur  de  comptabilité  des  contributions  indirectes,  au  traitement  de  4,000  fr., 
est  nommé  sous-chef  à  l'adminisiration  centrale,  avec  le  même  traitement.  Si  ses 
appointements  n'ont  pas  changé,  en  revanche  sa  [)osition  devient  beaucoup  plus  belle. 
Cet  employé  était  surnuméraire  en  1830,  médiocre  cœpcditionnaire  à  2,100  fr. 
en  1838.  Depuis  lors  ,  il  a  reçu  :  1"  une  augmentation  de  700  fr.;  2°  une  autre  aug- 
mentation (le  700  fr.  avec  le  grade  de  contrôleur  de  comptabilité  dans  le  département 
de  Seine-eL-Mirne;  3'  une  nouvelle  augmentation  de  500  fr.  avec  le  même  grade  à 
Versailles;  traitement  lolal,  4,000  fr. 

((  On  assure  que  M.  Cautier  sera  directeur  de  1"  classe  avant  un  an,  c'est-à-dire, 
après  <louze  années  de  services,  y  compris  k  surnumcrarial.  Pourquoi  cette  conti- 
nuité de  faveurs?  La  réponse  est  .'simple:  iM.  Caulicr  est  gendre  de  M.  Destouches, 
l'un  des  qualrc  sou?-<lirecteurs...  » 
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Administration  des  postes.  Nominations,  mulalions ,  danissions,  suipensinns. 

—  M.  Ccyras  Diimnnccl.  direcleur  à  Castclnaudaii ,  est  appelé  à  la  ilircclion  de 
Castres,  en  rem|)laccii»eiil  de  M.  de  Kirwan  ,  noininé  direcleur  à  Limoux. 

—  Mlle  Diilion,  dfrectricc  àGamaches,  est  appelée  à  la  direction  de  Clamart. 

—  Mme  Prisse,  née  Pillot .  sans  emploi  antérieur,  est  nommée  directrice  à  Bocn 
(Loire),  en  remplacement  de  Mme  Vvc  Parrol,  née  Pillol.  démissionnaire. 

—  Mme  Demarin.  directrice  à  Ril)erac.  est  appelée  à  la  direction  de  [îasas,  en 
remplacement  de  Mme  Vve  Wa(rin,  nommée  directrice  à  Scliirmeck. 

—  Mlle  Chnrpcnlier,  sans  emploi  antérieur,  est  nommée  directrice  h  llesdiii.  en 
remplacement  de  iV.  Ckarpenlier.  démissionnaire, 

— Mlle  Houard,  directrice  à  .Montfort-su! -Meuse,  est  appelée  à  la  direction  de 
Quinlin,  en  remplacement  de  M.  Tuai,  nommé  direcleur  à  Ancenis. 

—  Mme  Vvc  Lecordicr,  sans  emploi  antérieur,  est  nommée  directrice  à   Viilcjuif. 

—  Mlle  Saillard ,  directrice  à  Clamart,  est  nommée  directrice  à  Suresne. 

— Mlle  Lemoine,  directrice  à  Ourque.  est  nommée  à  la  direction  de  Fonlenay- 
sous-Bois. 

—  M.  Léon  Ginisly,  commis  au  service  de  la  correspondance  intérieure  (2"  sous- 
direction),  a  donné  sa  démission.  C'est  par  découragement  que  M.  Ginisly,  employé 
fort  capahlc.  qui  n'avait  encore  que  1,300  fr.  d'appoiniemenis,  a  prisée  parti  ex- 
trême. On  dit  qu'il  veut  aller  tenter  forlune  en  Amérique. 

—  L'administration  vient  enfin  de  se  décider  à  suspendre  Mlle  Blanche,  directrice 
à  Champigny,  pour  cause  de  déficit  avec  de  nouvelles  circonstances  aggravantes. 

—  On  dit  que  tout  récemment  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  une  direc- 
trice, se  trouvant  en  déficit  de  1,100  fr.,  a  obtenu  de  l'administration  le  temps  né- 
cessaire pour  combler  son  déficit. 

Cet  acte  d'indulgence  de  la  part  de  l'administration  pour  de  pareils  méfaits,  est 
d'un  mauvais  exemple. 

Slalistique  postale.  —  Bureaux  à  remises.  —  Part  des  femmes.  —  Vieux  employés. 

Notre  correspondance  des  départements  nous  a  fourni,  à  ce  sujet,  des  détails  que 
nous  résumons  ici ,  dans  le  but  d'éclairer  les  employés  qui  sont  en  instance  pour  ob- 
tenir des  directions  à  remises  : 

Sur  209  de  ces  bureaux  établis  dans  les  chefs-lieux  de  sous-préferturc.  111  sont 
dévolus  à  des  femmes,  et  seulement  98.  à  des  hommes. 

Les  autres  chefs-lieux  d'arrondissements  sont  comme  les  villes  de  préfecture, 
poaryas  de  bureaux  composés  et  à  traitement  fixe. 

A  cette  occasion,  nous  ferons  remarquer  à  l'administration  qu'un  grand  nombre  de 
vieux  employés  demandent  en  vain  depuis  longtemps  des  directions  d'un  produit 
équivalent  à  leurs  traitements.  Nous  pourrions  en  citer  qui  ont  vingt  années  de  ser- 
vices, une  famille  nonjbreuse  et  qui  langdissent  sans  espoir  dans  des  grandes  villes, 
où  la  cherté  de  la  vie  épuise  leurs  dernières  ressources.  Ne  serait-il  pas  possible  de 
caser  ces  malheureux  dans  de  petites  localités,  où  ils  mèneraient  une  existence  mo- 
deste, à  l'abri  de  la  misère?  Ce  serait  en  même  temps  pour  les  jeunes  employés  une 
chance  d'avancement  et  une  cause  d'émulation.  Le  service  qui  réclame  chaque  jour 

plus  d'accélération,  s'en  ressentirait  bientôt. 

le  Directeur  :  VAN-TEUAC. 
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